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Président  sortant, 


nr  qurtakt  le  fauteuil   m  la  pïésibkhœ  (1). 


Messieurs,  en  quittant,  aux  termes  de  nos  statuts,  le  fau- 
teuil de  la  présidence  auquel  vous  avez  bien  voulu  m'appe- 
ler  lors  de  la  fondation  de  la  Société,  je  n'éprouve  d'autre 
sentiment  que  celui  d'une  reconnaissance  profonde  pour 
les  témoignages  d'estime  que  j'ai  reçus  de  vous,  et  pour  le 
concours  sympathique  que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter 
dans  l'accomplissement  de  mes  fonctions. 

Fonder  une  Société  durable,  sans  précédents,  sans  ana- 
logue dans  le  passé,  —  telle  était  l'œuvre  à  accomplir. 
Cette  œuvre  nous  l'avons  réalisée  et  le  succès  a  dépassé  nos 
espérances. 

Dans  tonte  Société  savante,  deux  conditions  sont  ordi- 
nairement remplies.  Homogénéité  dans  les  études  et  les 
travaux  de  chacun  de  ses  membres;  concours  simultané 
pour  faire  progresser  la  branche  de  l'art  de  guérir  que 
représente  la  Société. 

La  nôtre  n'a  d'analogie  avec  ses  sœurs  aînées  que  le  but 
général  et  commun,  le  progrès  de  la  science. 

Elle  en  diffère  par  sa  composition  et  par  un  autre  but  à 
atteindre.  Contrairement  à  l'usage,  ses  éléments  sont  tous 
hétérogènes.  Ils  représentent  une  heureuse  association  du 
droit,  de  la  médecine,  de  l'art  vétérinaire,  des  sciences 
physiologiques,  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

(1)  Séance  du  4A  février  4870. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

C'est  que  la  médecine  légale  est  presque  une  science 
d'emprunt  :  elle  n'existe,  pas  par  elle-même  d'une  manière 
absolue  ;  elle  fait  appel  à  l'universalité  des  connaissances 
pour  se  constituer.  Rien  ne  lui  est  étranger;  ses  progrès 
comme  sa  pratique  découlent  de  tous  ces  éléments.  Mais 
c'est  dans  sa  pratique  qu'elle  se  révèle  comme  art,  par  la 
spécialité  de  ses  interprétations,  son  diagnostic,  son  pro- 
nostic et  la  lumière  dont  elle  éclaire  les  faits,  après  les  avoir 
envisagés  à  un  point  de  vue  nouveau. 

Un  procès  qui  restera  célèbre  dans  les  fastes  judiciaires, 
où  les  horreurs  et  les  atrocités  du  crime  ont  montré  les  con- 
séquences fatales  de  la  cupidité  et  de  la  soif  de  l'or,  est  un 
exemple  récent  de  ce  que  peut  la  médecine  légale»  comme 
art J'ai  nommé  l'affaire  Troppmann  (1). 

Dans  cette  affaire,  si  le  hasard  a  fait  découvrir  le  meur- 
trier et  ses  victimes,  notre  science  a  fait  reconnaître  que 
pour  ces  neuf  victimes  il  n'y  avait  eu  qu'un  assassin;  que 
les  deux  priacipales  :  le  fils  Kinck  aîné  et  la  femme  Kinck, 
avaient  été  surpris  et  frappés  d'abord  par  derrière;  que 
deux  couteaux  et  une  pioche  avaient  servi  à  l'accomplisse* 
ment  des  divers  meurtres;  que  la  femme  Kinck  seule 
s'était  défendue;  avait  arraché  les  cheveux  de  Troppmann; 
égratigné  sa  figure;  s'était  emparée  de  son  couteau;  que  le 
meurtrier  avait  ressaisi  son  arme  en  se  blessant  entre  le 
pouce  et  l'index  ;  que  le  sang  de  la  femme  Kinck  avait 
rejailli  sur  la  chemise  de  l'assassin* 

Que  le  second  couteau  s'étant  cassé,  comme  le  premier, 
dans  les  plaies  du  cou,  Troppmann  avait  eu  recours  à  la 
strangulation  pour  étouffer  les  cris  de  certains  enfants  et 
les  mettre  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  :  et  qu'en 
présence  de  tant  de  vies  à  détruire,  la  mort  n'arrivant  pas 
assez  sûrement  et  assez  promptemeat,  Troppmann,  à  défaut 

(i)  Voyez  Relation  médico-légale  de  l'affaire  Troppmann  (voy.  Ann. 
d'hygiène,  1870,  t.  XXXIII,  p.  166). 


DBCOUBS  DM  tf.*MVB*0K,  3 

d'instruments  brisés,  avait  en  recours  à  la  pioche  pour 
frapper  à  la  tête  et  enfoncer  les  os  du  crâne  des  autre* 
enfants* 

On  assiste  donc,  avec  ces  données,  à  toutes  les  péripéties 
de  ce  drame  infernal. 

Des  complices  (  pouvait-il  en  exister?  la  science  disait 
non;  et,  comme  précédemment,  elle  disait  encore  vrai. 

L'assassinat  a  ses  écoles  et  son  éducation.  L'assassin  de 
profession  porte  un  seul  coup  ;  mais  il  est  sûr,  il  foudroie 
la  vie.  L'assassin  sans  éducation  du  meurtre  et  à  ses  débats, 
frappe  à  coups  redoublés  ;  il  a  une  main  mal  dirigée;  mais 
il  frappe  toujours.  Le  point  mortel?  il  ne  \ç  connaît  pas 
assez  ;  et  lorsque  le  hasard  dirige  son  bras  vers  la  tôle, 
armé  qu'il  est  d'un  marteau  par  exemple,  il  frappe,  ii 
frappe  encore,  sauf  à  broyer  le  crâne. 

Tel  était  Troppmann,  abordant  pour  accomplir  ses 
assassinats  le  fils  aîné  Kinck  et  sa  malheureuse  mère;  il 
porte  jusqu'à  dix-neuf  coups  sur  le  dos  de  la  femme  Kinck 
dix-neuf  blessures  non  mortelles  1  C'est  lorsque  l'un  et 
l'autre  se  retournent,  qu'il  s'adresse  instinctivement  chez 
tous  deux  à  la  région  du  cœur  et  à  celle  du  cou  ;  mais 
avec  quelle  violence  1  et  quel  peu  de  sang-froid  !  Chez  tous 
deux  la  lame  du  couteau  se  brise  sur  les  os,  et  une  partie 
de  chaque  instrument  reste  dans  la  plaie. 

Après  de  pareilles  constatations,  on  entend  d'abord 
Troppmann  dire  qu'il  n'est  que  complice  1  Mais  ses  che- 
veux arrachés  par  places,  ces  égratignures  à  la  figure,  sa 
main  blessée  par  la  lame  de  son  couteau  qui  lui  a  été  arra- 
ché et  qu'il  a  voulu  ressaisir,  le  sang  qui  a  rejailli  sur  sa 
chemise  !  que  de  preuves  du  contraire  I 

Puis  il  déclare  qu'il  a  des  complices  1 

À  quels  hommes  se  serait-il  donc  confié?  À  des  assas- 
sins de  profession  ?  Ceux-là  procèdent  tout  autrement 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  le  dire,  dans  ce  lugubre 
assassinat,  la  médecine  légale  est  intervenue  pour  une  part 
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considérable  dans  l'instruction  judiciaire;  et,  pour  complé- 
ter ces  investigations,  M.  Roussin,  après  plus  de  six  semai- 
nes de  mort,  a  démontré  que  Troppmann,  qui  jusque-là 
avait  accumulé  mensonge  sur  mensonge,  avait  dit  une  fois  la 
vérité,  en  déclarant  qu'il  avait  empoisonné  Kinck  père  avec 
de  l'acide  hydrocyanique  qu'il  avait  fabriqué  lui-môme* 

De  l'art  de  guérir,  il  n'en  pouvait  être  question  dans 
toute  cette  affaire,  et  c'est  là  ce  qui  sépare  la  médecine 
légale  du  but  principal  de  nos  études  et  des  efforts  soutenus 
de  notre  pratique  médicale.  Dans  un  cas,  nous  interrogeons 
de  sang-froid  l'accomplissement  des  causes  qui  ont  amené 
la  mort;  dans  l'autre,  nous  interrogeons  avec  anxiété  les 
causes  du  mal,  pour  faire  l'application  des  moyens  qui 
peuvent  sauver  la  vie. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  premier  point  de  vue  que  bon 
nombre  de  nos  collègues  qui  jusqu'à  présent  ne  s'étaient  pas 
occupés  de  médecine  légale  pratique,  s'éloignant  de  leurs 
tendances  habituelles,  ont  trouvé  un  intérêt  nouveau,  je 
dirai  presque  un  certain  charme,  à  appliquer  à  l'élucidât  ion 
de  faits  qui  nous  étaient  soumis,  leur  savoir  et  leur  instruc- 
tion générale  ;  de  là  les  rapports  si  remarquables  qui  nous 
ont  été  lus. 

Tout  récemment,  mon  honorable  successeur,  M.  le  pro- 
fesseur Béhier,  n'éclairait-il  pas,  par  ses  connaissances  pro- 
fondes dans  la  pathologie  médicale,  un  point  demeuré 
jusque-là  obscur,  qui  est  appelé  à  servir  de  base  à  un  juge- 
ment à  rendre  par  la  cour  impériale  d'Angers,  où  l'une  des 
parties  appuyait  ses  prétentions  en  matière  civile  sur  l'exis- 
tence d'une  affection  typhoïde  avec  délire.  Cette  maladie, 
M. 'Béhier  en  a  démontré  l'impossibilité  dans  l'espèce. 
Que  de  cas  analogues  ne  pourrais-je  pas  citer  ! 

Mais  notre  Société  se  distingue  de  toutes  les  autres  par 
un  but  à  la  fois  scientifique  et  philanthropique  qu'on  cher- 
cherait vainement  ailleurs. 

Elle  a  inscrit  dans  ses  statuts  un  concours  à  prêter  à  tous 
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ceux:  qui  par  position  ou  par  état  sont  appelés  à  éclairer  la 
justice. 

Cette  porte,  qui  n'a  jamais  été  ouverte,  a  été  diversement 
interprétée.  On  a  généralement  pensé  que  nous  allions 
donner  un  appui;  et  des  demandes  qui  tout  d'abord  nous  ont 
été  faites»  justifiaient  cette  manière  de  voir  ;  mais  la  Société 
a  bientôt  prouvé  par  ses  actes  toute  l'indépendance  qu'elle 
désirait  conserver. 

Elle  était  disposée  à  donner  un  concours  désintéressé 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  que  la  demande  vint  de  l'ex- 
pertise judiciaire,  de  l'accusation  ou  de  la  défense;  mais 
elle  n'a  jamais  consenti  à  donner  un  appui. 

Les  allures  de  vos  rapports  ont  mis  ce  fait  en  évidence. 
Aussi  avons-nous  vu  nos  actes  souvent  acceptés  par  la  magis- 
trature chargée  de  porter  un  jugement  dans  la  cause. 

Tels  ont  été,  messieurs ,  nos  débuts  et  ces  errements 
premiers  vous  les  avez  constamment  suivis  depuis  deux 
ans. 

Bon  nombre  de  nos  confrères  doivent  aujourd'hui  à  l'in- 
stitution de  notre  commission  permanente  toujours  active, 
toujours  empressée»  la  solution  de  questions  parfois  très» 
délicates. 

De  son  côté,  la  Société  a  trouvé  dans  cette  institution, 
comme  nous  l'avions  pressenti  au  début,  un  aliment  impor- 
tant à  ses  travaux.  —  On  peut,  en  effet,  faire  progresser  la 
médecine  légale  de  deux  manières  :  d'abord  par  une  direc- 
tion donnée  à  un  ensemble  de  recherches  qui  prévoit  et 
qui  préjuge  des  cas  éventuels.  C'est  ainsi  que  le  toxicolo- 
giste  procède  à  l'égard  de  poisons  peu  connus  dans  leur 
nature  et  dans  leurs  effets. 

De  son  côté,  le  médecin  peut  se  livrer  à  des  études  et  à 
des  observations  tendant  à  mettre  en  lumière  beaucoup 
de  points  applicables  à  la  pratique  de  la  médecine  légale. 

Ce  sont  là  des  investigations  toujours  fructueuses,  mais 
dans  les  deux  cas  on  les  dirige  à  son  gré. 
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V incident,  au  contraire,  ne  peut  venir  que  de  la  miss  en 
scène.  Il  natt  du  fait  médico-légal  dans  toute  son  actualité; 
toujours  nouveau  par  les  mille  circonstances  dans  lesquelles 
il  se  produit,  il  vous  impressionne,  tous  surprend,  vous 
interroge  sur  des  conditions  auxquelles  on  n'a  jamais  réflé- 
chi. Il  invoque  des  connaissances  si  variées  qu'avec  l'instruc- 
tion la  plus  étendue  en  médecine,  on  peut  se  trouver  étran- 
ger aux  connaissances  spéciales  que  demande  sa  solution. 

Il  y  a  plus,  Yineident  fait  quelquefois  sentir  des  lacunes; 
il  provoque  des  recherches  nouvelles,  de  nouvelles  médita- 
tions, et  c'est  ainsi  que  le  cercle  des  travaux  de  la  Société 
se  trouve  agrandi,  en  môme  temps  qu'il  prend  pour  chacun 
de  nous  un  intérêt  proportionné  aux  difficultés  qu'il  s'agit 
de  surmonter. 

Ainsi  se  trouve  justifié  le  concours  actif  que  tous  les  mem- 
bres de  notre  Compagnie  ont  bien  voulu  prêter  à  nos  travaux. 

C'est  à  vous,  messieurs,  qu'il  faut  reporter  le  mérite  d'a- 
voir fait  naître  dans  le  monde  judiciaire  et  médical  la  con- 
sidération dont  commence  à  jouir  la  Société  de  médecine 
légale.  Il  vous  appartient  de  vous  en  enorgueillir. 

Dirai-je  avec  quel  calme,  quelle  modération  se  sont  ac- 
complies toutes  nos  discussions  ?  Jamais  un  mot  superflu  ; 
toujours  les  opinions  se  sont  fait  jour  avec  l'observation 
des  plus  grandes  convenances,  je  dirais  presque  avec  mo- 
destie. Ici  l'égalité  la  plus  parfaite  a  régné  dans  nos  réu- 
nions; quelques  membres  plus  haut  placés  que  d'autres 
n'ont  jamais  fait  sentir  leur  prépondérance.  Aussi  la  tâche 
de  votre  président  a-t-elle  été  rendue  tellement  facile,  que 
la  Société  aurait  pu  se  passer  d'une  direction. 

Sachons  aussi  rendre  justice  à  notre  secrétaire  gé- 
néral, dont  l'activité  ne  s'est  jamais  démentie,  et  qui  a  suffi 
à  tous  nos  besoins. 

Après  avoir  fait  un  abrégé  de  notre  naissance»  je  ne 
puis  résister  au  désir  de  parler  de  notre  jeune  existence» 
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Deux  ans  d'âge  !  Pour  une  société  c'est  peu»  et  cependant 
on  commence  à  compter  avec  elle. 

Si  nous  jetons  en  effet  un  coup  d'œil  rapide  sur  nos 
travail*,  nous  voyons  qu'ils  se  rattachent  à  la  législation 
d'intérêt  professionnel,  à  la  médecine  et  aux  sciences  phy- 
siologiques, physiques  et  naturelles. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  que  l'on  pourrait  appe- 
ler médioale,  puisqu'elle  régit  certains  actes  de  notre  pro- 
fession, nous  voyons  que  depuis  la  création  de  nos  Godes 
en  vigueur,  les  médecins  étaient  restés  toujours  flottants 
entre  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi  et  leur 
conscience  souvent  plus  impérieuse  que  ces  devoirs,  en  ce 
qui  a  trait  aux  secrets  dont  ils  deviennent  dépositaires  ou 
qu'ils  découvrent  dans  l'exercice  de  leur  art 

Quelques-uns  qui  ne  connaissaient  pas  de  transactions 
avec  leur  conscienoe  avaient  été  de  l'avant,  sauf  à  encou- 
rir les  peines  édictées  par  la  loi.  D'autres,  de  tempérament 
plus  timoré,  ou  plus  indécis,  ont  failli  dans  quelques  cas. 
Tous  déploraient  cette  incertitude  dans  la  conduite  à  tenir 
selon  des  règles  précises. 

Un  des  membres  les  plus  autorisés  de  la  magistrature 
n'a  pas  hésité  à  aborder  cette  question  dans  le  sein  de  notre 
Société;  son  témoignage  a  d'autant  plus  de  poids,  qu'avocat 
général  près  de  la  cour  impériale  de  Paris,  il  est  appelé  par 
position  à  poursuivre  les  crimes  et  les  délits.  Ce  n'a  donc  été 
qu'en  s'inspirant  des  termes  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence 
des  cours  de  l'ordre  le  plus  élevé  qu'il  a  pu  rendre  clairs 
et  lucides  des  textes  qui  jusque-là  portaient  le  doute  dans 
nos  esprits  inhabiles  à  établir  entre  les  articles  de  la  loi  les 
corrélations  qui  les  relient  et  les  différences  qui  les  séparent. 

Avec  ce  sentiment  des  plus  grandes  convenances  pour 
notre  art,  M.  Hémar  a  fait  voir  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  prenant  pour  point  de  départ  de  ses  ap- 
préciations un  respect  profond  pour  le  secret  des  familles, 
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avait  assimilé  l'exercice  de  la  profession  du  médecin  à  une 
sorte  de  sacerdoce;  qu'elle  avait  jugée  obligatoire  la  non- 
révélation  du  secret  dans  trois  cas  :  1°  lorsqu'il  est  confié  au 
médecin  par  la  famille  ou  par  un  tiers;  2°  lorsque  le  malade 
est  obligé  de  confier  ce  secret  à  son  médecin  pour  l'éclairer 
dans  la  direction  à  donner  à  ses  soins;  3°  lorsque  enfin  le 
médecin,  sans  avoir  reçu  de  confidence,  découvre  ce  secret 
dans  l'exercice  de  sa  profession  et  par  le  seul  fait  des  con- 
naissances médicales  qu'il  a  acquises. 

La  révélation  est  cependant  possible  dans  ces  diverses 
circonstances.  C'est  le  cas  où  le  médecin  est  délié  par  le 
consentement  de  toutes  les  personnes,  qui  ont  confié  le 
secret  ou  de  celles  à  l'occasion  desquelles  il  a  été  découvert. 

D'une  autre  part,  en  interprétant  l'art.  378  du  Gode  pénal 
qui  inflige  aux  médecins  la  prison  et  l'amende  dans  le  cas 
de  révélation  d'un  secret,  M.  Hémar  a  rappelé  cette  maxime 
du  législateur  :  à  savoir,  que  pour  qualifier  les  crimes  et  les 
délits, il  ne  faut  jamais  séparer  l'intention  du  fait  matériel; 
de  sorte  que  cet  article  ne  peut  être  appliqué  à  la  révéla- 
tion par  le  médecin  qu'autant  que  celle-ci  aurait  été  faite 
dans  l'intention  de  nuire. 

Aussi  la  révélation  d'un  crime  ou  d'un  délit  faite  par  un 
médecin  aux  termes  de  l'article  30  du  Gode  d'instruction 
ciminelle,  qui  oblige  toute  personne  qui  aura  été  témoin 
d  un  attentat  contre  la  sûreté,  publique  ou  contre  la  vie  ou 
la  propriété  d'un  individu,  à  en  donner  avis  au  procureur 
du  roi,  n'est-elle  pas  justiciable  de  l'article  378,  car  elle 
n'est  que  l'accomplissement,  quelquefois  trop  complet  peut- 
être,  d'un  devoir  légal. 

De  même  la  révélation  du  secret  avec  le  consentement 
de  tous  ceux  qui  l'ont  confié,  mais  dans  ce  cas  seulement, 
n'est-elle  pas  justiciable  de  l'article  378. 

Il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  raison  du  consentement  qu'il  a 
reçu,  le  médecin  soit  obligé  de  révéler  à  la  justice  le  secret  qui 
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lui  a  été  confié.  Le  médecin,  dans  ce  cas,  reste  encore  libre 
de  conserver  ce  secret  et  de  ne  pas  le  divulguer.  C'est 
alors  sa  conscience  qui  doit  le  diriger  dans  la  révélation 
autorisée  ou  la  non-révélation. 

Restait  à  éclairer  les  médecins  sur  l'interprétation  à  don- 
ner  à  l'art.  80  du  même  code  ainsi  conçu  :  «Toute  personne 
citée  pour  être  entendue  en  témoignage,  sera  tenue  de  com- 
paraître et  de  satisfaire  à  la  citation,  sinon  elle  pourra  y 
être  contrainte  par  le  juge  d'instruction  qui,  à  cet  effet,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  roi,  sans  autre  formalité 
ou  délais,  et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  excéder  100  francs,  et  pourra  ordonner  que  la 
personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son 
témoignage.  » 

Cet  article  se  rapporte  aussi  aux  témoins  cités  devant  le 
tribunal  de  police  (art.  157),  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels (art.  189)  et  devant  la  cour  d'assises  (art.  304). 

A  cet  égard,  M.  Hémar  a  établi  une  distinction  entre  la 
citation  et  la  déposition  ; 

Se  conformer  à  la  citation  est  chose  obligatoire  dans  tous 
les  cas,  le  médecin  est  tenu  de  s'y  rendre. 

Quant  à  la  déposition,  elle  subit  toutes  les  conséquences 
du  secret  médical.  Aussi,  avant  de  répondre  à  la  prestation 
de  serment  qui  lui  est  toujours  demandée,  le  médecin  doit 
déclarer  que,  si  l'interrogatoire  porte  sur  des  faits  à  lui  con- 
fiés sous  le  sceau  du  secret,  ou  qu'il  a  acquis  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession,  il  ne  peut  en  témoigner,  cette  décla- 
ration n'étant  pas  obligatoire. 

Cependant  en  divulguant  à  la  justice  les  faits  qu'il  a  pu 
recueillir  sous  le  sceau  du  secret  ou  dans  l'exercice  de  sa 
profession,  le  médecin  n'est  pas  passible  des  peines  édictées 
par  l'article  378,  parce  qu'il  est  sollicité  dans  ce  cas  par  la 
justice  et  que  ce  n'est  pas  dès  lors  dans  l'intention  de  nuire 
qu'il  dépose. 
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La  déposition  ou  le  silence  sont  donc  abandonnés  à  sa 
propre  conscience;  mais  dans  l'espèce,  qu'il  se  taise  on  qu'il 
parle,  il  n'est  passible  d'aucune  peine  correctionnelle  en 
prêtant  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  s'il  juge  convenable 
de  divulguer  les  faits  qui  lui  ont  été  confiés. 

Il  resterait  à  envisager  la  question  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  civile,  la  révélation  pouvant  constituer  la 
faute  définie  par  le  Code  civil  au  chapitre  des  délits  et 
quasi-délits,  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil. 

Délits  et  quasi-délits.— Dans  le  délit  on  lèse  sciemment  et 
méchamment  Te  droit  d' autrui. 

Dans  le  quasi-délit  on  porte  comme  précédemment  pré* 
judice  à  autrui,  mais  sans  intention  de  nuire. 

Or,  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé, 
non«seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  son  imprudence. 

fce  fait,  quoique  dommageable  pour  autrui,  n'est  pas  illi- 
cite, s'il  constitue  de  la  part  de  son  auteur  l'exercice  d'un 
droit  ou  l'accomplissement  d'une  obligation  légale.  Dans  ce 
cas,  il  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  dommages- 
intérêts.  Ainsi  :  1°  si  la  révélation  est  faite  à  l'autorité  judi- 
ciaire dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  30  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  2«  si  elle  résulte  d'un  témoignage 
provoqué  et  reçu  par  l'autorité  judiciaire;  8°  si  elle  est 
faite  aux  supérieurs  ou  aux. surveillants  légaux  de  l'auteur 
du  crime  ou  du  délit  qui  ont  fait  appel  eux-mêmes  à  la 
science  du  médecin. 

Il  n'en  sera  plus  de  même  du  médecin  qui,  par  igno- 
rance, légèreté  ou  aprè^  des  observations  mal  faites  ou  mal 
dirigées,  aura  donné  comme  crime  ou  délit  une  action  qui, 
en  réalité,  n'avait  pas  sa  raison,  d'être  ainsi  qualifiée: 

Mais  si  l'action  en  réparation  ne  peut  être  admise  de  la 
part  de  la  personne  qui  a  confié  un  secret  et  qui  a  autorisé 
le  médecin  à  le  révéler,  il  n'en  saurait  être  de  même  d'un 
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qui  serait  atteint  dans  son  honneur  ou  sa  considération 
par  la  révélation  de  ce  secret. 

Aussi  le  médecin,  invité  par  la  personne  qui  lui  a  confié 
un  secret  à  le  faire  connaître,  doit  avant  tout  examiner  si 
en  le  divulguant  il  ne  va  pas  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à 
la  considération  du  tiers.  En  un  mot,  l'autorisation  qu'il  a 
reçue  de  l'auteur  du  secret  met  le  médecin  à  l'abri  des 
peines  édictées  par  l'article  378,  et  de  l'action  civile  de  la 
part  de  l'auteur  du  secret;  mais  elle  ne  l'exonère  pas  de 
l'action  civile  à  l'égard  des  tiers  intéressés. 

Telles  sont,  messieurs,  les  conséquences  du  travail  con- 
sidérable que  M.  Hémar  a  fait  pour  la  Société.  Ce  sont  les 
textes  de  la  loi  interprétés  et  mis  à  la  portée  du  monde  mé- 
dical, et  interprétés  avec  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
C'est  le  code  du  médecin  à  l'égard  du  secret  médical,  et 
après  les  développements  dans  lesquels  est  entré  M.  Hémar 
avec  une  grande  logique,  nous  avons  pu  en  déduire  les  co- 
rollaires qui  précèdent  comme  devant  servir  de  guide  pour 
l'avenir. 

Trois  autres  articles  du  Code  civil  (art.  55,  56  et  57),  qui 
imposent  aux  médecins  des  obligations  spéciales  en  raison 
de  leur  assistance  à  l'accouchement,  à  défaut  desquelles  le 
Code  pénal  (art.  346)  prononce  l'emprisonnement  et  l'a- 
mende dans  les  cas  de  non-déclaration  de  naissance,  lais- 
saient la  plus  grande  incertitude  dans  les  devoirs  à  remplir. 

Ajoutons  que  l'accomplissement  de  ces  devoirs  pouvait 
aussi  se  rattacher  à  la  question  du  secret  médical. 

Une  demande  fut  adressée  à  la  Société,  avec  prière  d'é- 
clairer nos  confrères  sur  ces  points  délicats. 

MM.  Géry,  Devergie  et  Démange  ont  été  chargés  de  cette 
mission  et  tous  trois  ont  concouru  dans  la  mesure  de  leurs 
connaissances  à  la  rédaction  d'un  rapport  dont  nous  allons 
tirer  des  corollaires  sous  forme  dérègles  à  suivre  à  l'avenir. 

Après  avoir  établi  (art  55)  que  les  déclarations  de  nais* 
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sance  seraient  faites  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement, 
la  loi  indique  des  catégories  de  personnes  qui  seront  chargées 
de  faire  cette  déclaration.  L'ordre  dans  lequel  elle  les  dé- 
signe implique  le  rang  que  chacune  d'elles  doit  occuper  : 

1°  Le  père; 

2*  A  défaut  du  père,  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, sages-femmes  ou  officiers  de  santé  ; 

3°  Les  autres  personnes. 

A  la  condition  qu'à  défaut  du  père  les  catégories  de  per- 
sonnes désignées  auront  assisté  à  l'accouchement  [ml.  56). 

Dans  l'article  57  la  loi  spécifie  tous  les  renseignements 
que  devra  contenir  l'acte  de  naissance,  et  parmi  ces  ren- 
seignements se  trouvent  les  prénoms,  noms,  professions  et 
domicile  des  pères  et  mères. 

Or,  deux  choses  ont  été  l'objet  d'interprétations  diverses 
de  la  part  de  certaines  cours  judiciaires  :  1°  les  expressions 
assister  et  accouchement;  2°  la  déclaration  du  nom  et  du 
domicile  de  l'accouchée. 

La  commission  commence  par  établir  l'ordre  successif 
d'après  lequel  la  charge  de  déclarer  l'accouchement  incombe 
aux  diverses  catégories  de  personnes  désignées.  Nous  l'avons 
fait  connaître  par  l'énoncé  précédent. 

Puis  elle  distingue  la  déclaration  de  naissance  de  Y  acte 
de  naissance;  la  première  n'est  faite  que  pour  arriver  à  la 
seconde.  La  déclaration  de  naissance  est  un  acte  tout  à 
fait  indépendant  de  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance. 

La  déclaration  de  naissance  n'a  pour  but  que  de  faire 
connaître  qu'un  nouveau  membre  de  la  société  est  né,  et 
ce  n'est  pas  la  personne  qui  fait  la  déclaration  qui  est  obligée 
de  fournir  les  éléments  de  l'acte  de  naissance;  celui-ci 
comporte  un  ensemble  de  faits  énoncés  sous  la  garantie  de 
deux  témoins  qui  peuvent  être  et  qui  souvent  sont  étran- 
gers à  la  personne  qui  fait  la  déclaration  de  naissance. 

Mais,  pour  accomplir  cette  déclaration,  il  faut  nécessai- 
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rement  donner  une  indication  qui  permette  à  l'autorité  civile 
ou  judiciaire  de  s'enquérir  de  l'enfant,  pour  lui  constituer 
un  état  civil.  A  sa  naissance,  la  société  prend  et  doit 
prendre  l'enfant  sous  sa  protection  ;  elle  ne  peut  le  faire 
qu'autant  que  l'enfant  sera  connu. 

Supposer  qu'un  médecin  a  rempli  le  devoir  que  lui 
impose  l'article  56  lorsqu'il  s'est  rendu  ià  la  mairie  et  qu'il 
a  déclaré  qu'il  a  fait  la  nuit  précédente  un  accouchement 
sans  autre  indication,  ce  n'est  pas  admissible,  car  l'autorité 
civile  se  trouverait  obligée  de  faire  des  recherches  dans 
toute  une  ville  populeuse  pour  arriver  à  connaître  la  nais- 
sance, et  elle  le  ferait  sans  résultat. 

S'ensuit-il  que  le  médecin  doive  déclarer  le  nom  de  la 
mère?  Évidemment  non,  car  dans  beaucoup  de  cas,  alors 
même  que  le  médecin  aurait  reconnu  ou  cru  reconnaître 
la  personne  accouchée,  il  pourrait  s'être  trompé. 

11  est  même  des  circonstances  où  la  personne  accouchée 
lui  reste  tout  à  fait  inconnue.  C'est  donc  à  tort  que  dans 
les  considérants  de  certains  jugements  on  a  déclaré  que  le 
médecin  pouvait  ou  devait  faire  connaître  le  nom  de  la 
mère,  et  que  d'autres  ont  prétendu  qu'il  pouvait  le  cacher. 

Il  n'en  est  plus  de  même  de  la  déclaration  du  domicile. 
Elle  a  paru  nécessaire  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place  pour  envisager  la  question. 

Le  médecin,  dans  la  déclaration  de  naissance,  doit 
donc  se  borner  à  dire  qu'il  a  fait  un  accouchement  dans 
telle  ou  telle  maison.  Telle  a  été  au  moins  l'opinion  de  la 
majorité  de  la  commission. 

Quant  aux  expressions  assister  et  accouchement,  ni  Tune 
ni  l'autre  n'ont  jamais  été  définies  d'une  manière  exacte. 

Le  mot  accouchement  a  des  significations  diverses  suivant 
les  conditions  des  personnes  qui  l'emploient.  En  médecine, 
en  justice,  il  ne  reçoit  pas  la  même  acception;  tantôt  il  est 
limité  au  fait  de  la  sortie  de  l'enfant  de  l'utérus;  tantôt. 
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au  contraire,  il  comprend  tous  les  prodromes  et  tous  les  actes 
qui  précèdent  la  sortie  de  l'enfant,  tels  que  ceux  qui  annon- 
cent l'accouchement  plus  ou  moins  immédiat;  les  douleurs 
qui  précèdent  et  accompagnent  la  parturi (ion;  comme  aussi 
la  délivrance  de  la  femme  qui  suit  à  une  époque  rapprochée 
la  sortie  de  l'enfant  de  l'utérus. 

U  y  avait  lieu  d'interpréter  le  mot  accouchement  dans  un 
sens  qui  représentât  le  but  que  s'était  proposé  le  législateur* 

Or,  en  imposant  au  médecin  ou  à  toute  autre  personne 
étrangère  à  l'art  de  guérir  l'obligation  de  déclarer  la  nais- 
sance, le  législateur  a  dû  supposer  que  cette  personne  avait 
connaissance  parfaite  du  fait  qu'elle  déclarait.  C'était  un  té- 
moignage que  rendait  la  personne.  Elle  avait  donc  été  témoin. 

De  quoi?  De  la  sortie  de  l'enfant  du  sein  de  la  mère,  de  ma- 

« 

nière  à  établir  une  identité  parfaite  entre  l'enfant  et  la  mère. 

La  commission  n'a  donc  pas  hésité  à  déclarer  que,  dans 
le  sens  légal,  le  mot  accouchement  ne  pouvait  signifier  autre 
chose  que  la  sortie  de  r enfant  du  corps  de  la  mère. 

Le  sens  du  mot  assister  se  déduit  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  mot 
accouchement;  assister  à  l'accouchement,  c'est  assister  à  la 
sortie  de  l'enfant  du  sein  de  sa  mère. 

Le  médecin  qui  constate  les  prodromes  d'un  accouche- 
ment, qui  assiste  à  une  partie  des  douleurs  de  l'accouche- 
ment ou  qui,  apràs  l'accouchement,  et  sans  qu'il  en  ait  été 
témoin,  opère  la  sortie  du  délivre,  n'a  donc  pas  assisté  à 
l'accouchement,  car  il  n'a  pas  été  témoin  de  la  sortie  de  l'en- 
fant de  l'utérus  de  la  mère. 

U  n'est  donc  pas  tenu  de  faire  la  déclaration  de  nais- 
sance. 

S'il  agissait  autrement  il  pourrait  se  constituer  complice 
involontaire  d'une  substitution  d'enfant» 

II  n'en  serait  pas  de  même,  toutefois,  si  le  médecin  se 
trouvait  en  présence  de  la  mère  et  de  l'enfant  encore  uni 
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la  mère  par  le  cordon  ombilical  non  coupé  et  reliant  l'en- 
fant au  délivre  contenu  dans  l'utérus. 

U  est  môme  certains  cas  où  le  médecin,  par  les  connais- 
sances spéciales  de  son  art,  par  ses  relations  intimes  avec 
la  famille,  pourrait  résoudre  la  question  d'identité.  C'est  là 
une  affaire  d'appréciation  et  de  conscience,  mais  ce  n'est 
plus  une  obligation,  un  devoir. 

Lorsque  la  femme  accouche  hors  de  son  domicile,  c'est 
à  la  personne  chez  laquelle  elle  accouche  à  faire  la  déclara- 
tion de  naissance,  à  défaut  de  cette  personne,  les  méde- 
cins, etc. 

Il  est  une  question  qui  a  toujours  préoccupé  les  médecins, 
c'est  celle  de  savoir  si  la  loi  exigeait  la  déclaration  de  nais- 
sance, quelle  que  soit  l'époque  de  la  grossesse  à  laquelle  la 
naissance  a  lieu. 

Si  aucun  article  de  nos  Godes  ne  spécifie  et  n'impose  pas 
l'obligation  dans  l'espèce,  le  décret  du  h  juillet  1806  im- 
pose à  l'officier  de  l'état  civil  l'obligation  de  tenir  un  registre 
spécial  sur  lequel  est  inscrite  la  présentation  des  enfants 
nés  sans  vie. 

Ici  pas  de  distinction  d'âge,  donc  la  mesure  est  générale 
et  la  déclaration  parait  obligatoire,  ce  décret  pouvant  être 
visé  par  l'article  3&6  du  Gode  pénal. 

La  jurisprudence,  résultant  de  nombreux  arrêts,  sanc- 
tionne cette  manière  de  voir,  mais  elle  ne  s'est  établie  qu'à 
l'occasion  de  faits  dans  lesquels  le  fœtus  était  âgé  de  quatre 
mois.  Il  ne  saurait  en  être  autrement,  car  il  faut  que  la 
conception  soit  assez  avancée  pour  que  la  distinction  du 
sexe  de  l'enfant  soit  à  l'abri  de  toute  erreur. 

Aussi,  tout  récemment,  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le 
procureur  impérial  ont-ils  pris  pour  point  de  départ  de  leur 
circulaire  sur  les  obligations  de  déclaration  de  naissance  ce 
terme  de  quatre  mois* 

11  font  bien  le  reconnaître,  la  loi  ne  donne  peut-être  pas 


».        i* 
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des  garanties  suffisantes  à  la  société  contre  le  crime  d'avor- 
tement,  mais  il  était  difficile  de  faire  plus. 

Enfin,  c'est  toujours  à  la  commune  où  l'enfant  est  né  que 
la  déclaration  doit  être  faite.  ' 

Dans  un  nouvel  ordre  d'idées,  mais  toujours  dans  un 
intérêt  professionnel,  M.  Chaude  a  résolu  une  question  qui 
avait  été  soumise  à  la  Société,  celle  de  savoir  si  l'expert 
nommé  par  la  justice  devait  se  borner  à  relater  dans  son 
rapport  les  faits  qu'il  observait,  ou  s'il  était  obligé  de  livrer 
à  la  justice,  avec  ces  faits,  les  inductions  et  les  conséquences 
que  son  instruction  médicale  lui  permet  d'en  tirer. 

A  cet  égard  il  faut  établir  une  différence  entre  la  demande 
d'un  simple  certificat  et  celle  d'un  rapport.  Dans  le  certi- 
ficat l'expert  expose  les  faits  et  les  certifie  véritables. 

Dans  le  rapport  il  retrace  tous  les  faits  observés,  et  il  en 
déduit  des  conclusions,  c'est-à-dire  qu'il  les  interprète  de 
manière  à  prêter  un  concours  utile  à  la  justice.  Il  doit  à 
l'autorité  judiciaire  toutes  les  appréciations  et  toutes  les 
inductions  que  la  science  lui  permet  d'en  tirer.  La  justice, 
en  le  nommant  expert,  le  met  en  son  lieu  et  place  pour  con- 
naître et  interpréter  des  faits  qu'elle  n'est  pas  à  même  d'ap- 
précier. C'est  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée. 

En  ce  qui  touche  les  sciences  médicales,  M.  Legrand  du 
Saulle  a  fait  un  mémoire  remarquable  sur  un  sujet  tout  à 
fait  neuf  et  qui  se  rattache  à  l'application  de  l'article  901 
du  Code  civil. 

S'inspirant  des  idées  de  Bichat  sur  les  trois  modes  de 
mort  possible,  par  le  cerveau,  le  cœur  et  les  poumons,  il  a 
recherché  quelles  étaient  les  conditions  mentales  dans  les- 
quelles se  trouvait  l'individu,  suivant  qu'il  succombait  par 
l'un  ou  l'autre  de  ces  organes,  et  ici  par  conditions  men- 
tales il  s'agit  de  la  conservation  plus  ou  moins  complète 
des  facultés  de  l'esprit,  de  telle  sorte  que,  pour  tester,  Tin- 
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dividu,  à  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  de  la 
mort,  se  trouve  dans  les  conditions  de  l'article  901  du 
Code  civil. 

Il  faut  lire  l'enchaînement  des  idées  et  des  faits  émis  par 
M.  Legrand  du  Saulle,  pour  juger  de  l'utilité  pratique  que 
peut  avoir  ce  mémoire,  et  de  l'assistance  qu'il  peut  prêter 
aux  magistrats  qui  sont  chargés  de  valider  ou  d'invalider  un 
testament 

À  ce  même  point  de  vue  la  Société  avait  été  consultée 
par  un  de  nos  confrères  sur  la  question  de  savoir  si  une 
personne  atteinte  d'aphasie  (privation  de  la  parole)  avait 
pu  faire  ou  dicter  un  testament. 

M.  Jules  Falret,  chargé  d'élucider  la  question,  a  lu  à  la 
Société  un  rapport  très-étendu  dans  lequel  il  a  développé 
toutes  les  conséquences  de  l'aphasie.  Il  a  montré  que  l'a- 
phasie, qui  est  généralement  accompagnée  d'hémiplégie, 
avait  ses  nuances  et  ses  degrés  d'intensité. 

Il  a  prouvé  par  des  faits  qu'il  a  cités,  qu'elle  pouvait 
coïncider,  dans  certains  cas,  avec  la  liberté  complète  de 
l'intelligence.  Dans  l'espèce,  l'individu  gérait  toutes  ses 
affaires,  et  les  gérait  bien  ;  il  se  faisait  comprendre  par 
signes  de  la  manière  la  plus  intelligente;  il  jouissait  donc 
de  la  liberté  d'esprit;  il  pouvait  donc  tester  dans  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi.  La  demande  d'interdiction  n'était 
pas  fondée,  seulement  la  Société  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
de  lui  nommer  un  conseil  judiciaire. 

11  a  paru  dans  un  journal  américain,  il  y  a  quelques  an- 
nées, une  note  ainsi  conçue  :  «  On  vient  de  découvrir  une 
»  nouvelle  application  de  la  photographie  aux  recherches  delà 
»  médecine  légale;  on  a  pu,  en  soumettant  au  daguerréotype 
»  les  yeux  d'un  individu  assassiné,  y  trouver  l'image  de 
»  celui  qui  l'avait  frappé.»  Cette  note,  reproduite  dans  plu- 
sieurs journaux  de  médecine,  tomba  bientôt  dans  l'oubli. 

Mais  en  janvier  1869,  M.  le  docteur  Bourion,  de  Darney 
eocifrré  de  hédecihb  iàulk.  —  II.  2 


1S  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

(Vosges),  adressa  à  la  Société  une  épreuve  photographique 
avec  la  mention  suivante *: 

«Cette  photographie,  prise  sur  la  rétine  d'une  femme 
assassinée  le  14  janvier  1868,  représente  le  moment  où  l'as- 
sassin, après  avoir  frappé  la  mère,  tue  l'enfant;  le  chien  de 
la  maison  se  précipite  vers  la  malheureuse  petite  victime.  » 

On  fit  d'abord  circuler  la  photographie  dans  la  Société 
avant  de  lire  la  mention  précédente.  11  fut  impossible 
de  reconnaître  ce  que  traduisait  l'épigraphe.  Toutefois, 
M.  Vernois  fut  invité  à  rechercher  si  réellement  cette  sorte 
d'application  pouvait  être  utilisée  en  médecine  légale. 

M.  Vernois  a  institué  une  série  d'expériences  sur  les 
chiens  avec  le  concours  d'un  des  meilleurs  photographes 
de  Paris,  en  simulant  l'assassinai;  il  vous  a  montré  diverses 
épreuves  qui  ne  lui  ont  donné  aucun  résultat  satisfaisant. 

Il  a  conclu  à  l'impossibilité  d'obtenir  une  indication 
quelque  peu  positive.  Une  discussion  s'est  alors  engagée  à 
ce  sujet,  dans  laquelle  M.  Giraldès  a  donné  une  explication 
physiologique  qui  démontre  l'impossibilité  physique  d'ob- 
tenir la  reproduction  des  images  sur  la  rétine  même  après 
peu  de  temps  écoulé  depuis  la  mort.  Il  a  rappelé  ce  fait 
d'observation  très-précise,  à  savoir  :  que  quelques  instants 
après  la  mort  la  couche  des  cônes  et  des  bâtonnets  de  la  ré- 
tine devenait  immédiatement  opaque,  et  qu'alors  même 
qu'une  image  existerait  au  moment  de  la  mort  sur  la  rétine, 
cette  image  serait  immédiatement  masquée.  Le  hasard  avait 
donc  présidé  à  l'image  photographiée  de  la  rétine  qui  avait 
été  envoyée  à  la  Société  par  le  docteur  Bourion,  en  repro- 
duisant des  masses  dans  lesquelles,  avec  un  peu  de  com- 
plaisance, on  pouvait  reconnaître  la  forme  d'un  chien*  Les 
explications  données  par  M.  Giraldès  ont  été  confirmées 
par  notre  savant  membre  honoraire,  M-  le  professeur 
Gavarret. 

C'est  donc  encore  un  point  de  fait  que  la  Société  a  élucidé 
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on  faisant  faire  un  progrès  k  l'expertise  judiciaire,  eh  ce 
sens  qu'elle  évitera  à  l'avenir  les  erreurs  qu'elle  aurait  pu 
commettre  dans  des  circonstances  analogues  en  employant 
la  photographie  sur  la  foi  de  quelques  journaux. 

On  n'a  pas  oublié  une  affaire  d'empoisonnement  par  le 
phosphore,  qui  a  été  jugée  h  Auch,  le  2  avril  1868.  Une  mèrt 
avait  empoisonné  sa  fille  avec  la  matière  phosphorée  des 
allumettes  chimiques.  M.  Dubarry,  médecin  à  Condora, 
appelé  auprès  de  cette  enfant,  avait  reconnu  l'empoisonne- 
ment h  l'ensemble  de  phénomènes  morbides  dont  il  était 
témoin.  Il  avait  cru  devoir  dénoncer  le  fait  à  la  justice. 

Cependant  l'analyse  chimique  faite  par  MM.  Tardieu  et 
Roussin  ne  put  mettre  en  évidence  le  phosphore  en  nature, 
et  le  jury,  dans  le  doute,  acquitta  l'accusée. 

M.  Dubarry  crut  devoir  saisir  la  Société  en  appelant  ses 
lumières  et  en  invoquant  des  moyens  nouveaux  propres  â 
déceler  la  présence  du  phosphore. 

La  question  ainsi  généralisée,  a  vivement  préoccupé  la 
Société. 

Ce  qui,  dans  l'espèce,  faisait  naître  la  difficulté  la  plus 
grande,  c'était  une  opinion  formulée  par  MM.  Roussin  et 
Tardieu  (1),  à  savoir  :  «Que  le  phosphore  ayant  disparu 
o  des  organes  et  des  matières  vomies  par  s$  transformation 
»  naturelle  en  acide,  il  n'est  pas  possible  de  tirer  quelque 
9  induction  de  ses  produits  d'oxydation  et  de  conclure  à  un 
9  empoisonnement  par  le  phosphore,  alors  môme  qu'on 
»  aura  mis  en  évidence  l'acide  phosphorique.  Nos  tissus, 
»  nos  organes,  nos  aliments  ordinaires  contiennent  des 
»  phosphates  alcalins  et  terreux,  notamment  du  phosphate 
»  de  soude  et  de  chaux. 
»  La  présence  seule  de  l'acide  phosphorique  ne  prouve- 
Il)  Ttrdieu  et  Roussin,  Étude  médico-légale  et  clinique  sur  Vempoi 
tonnemmt.  Paris»  1865. 
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9  rait  rien;  il  est  indispensable  de  retrouver  le  phosphore 
»en  nature.  » 

M.  Mialhe  a  fait  un  rapport  très-étendu  sur  cette  ques- 
tion, et  s'emparant  tout  d'abord  delà  difficulté  précédente, 
née  de  l'assertion  émise  par  MM.  Tardieu  et  Roussin,  il 
établit  en  fait  que  les  acides  libres  de  l'estomac  sont  des 
acides  très-  faibles  ;  que  le  suc  gastrique  ne  contient  que 
?  pour  1000  d'acide  libre;  que  MM.  Bouchardat  et  Sandras 
ont  démontré  que  de  l'eau  additionnée  d'un  demi-millième 
de  son  poids  d'acide,  donne  une  liqueur  qui  se  comporte 
dans  les  digestions  artificielles  absolument  comme  le  suc 
gastrique; 

Que  dans  ces  conditions  il  est  impossible  qu'un  pareil 
liquide  puisse  mettre  à  nu  l'acide  phosphorique  des  phos- 
phates naturels  qui  font  partie  intégrante  des  tissus. 

II  y  a  plus,  M.  Mialhe  a  fait  des  expériences  avec  du  suc 
gastrique  artificiel,  acidulé  avec  de  l'acide  hydrochlorique, 
et  mettant  cette  liqueur  en  contact  avec  des  tissus  organi- 
ques à  la  température  de  40  degrés,  il  n'a  jamais  pu  obtenir 
par  la  macération  prolongée  la  décomposition  des  phos- 
phates naturels. 

Dans  la  discussion,  M.  Devergie  a  cherché  à  démontrer 
l'impossibilité  d'une  pareille  réaction  ;  les  phosphates  natu- 
rels sont  dans  nos  tissus  dans  un  état  de  combinaison  intime 
avec  les  molécules  organiques.  Ils  ne  peuvent  être  atteints 
qu'après  la  destruction  de  la  matière  organique.  Gomment 
admettre  qu'un  liquide  qui  contient  un  deux-millième 
d'un  acide  faible,  puisse  détruire  les  tissus  et  attaquer  la 
composition  des  phosphates  naturels  ?  Gomment  supposer 
que  dans  l'harmonie  si  admirable  de  notre  organisation, 
l'estomac  puisse  sécréter  une  liqueur  capable  de  le  désor- 
ganiser ?  En  supposant  même  que  du  phosphore  se  transforme 
dans  l'estomac  en  produits  oxygénés,  c'est-à-dire  en  acide 
hypopAosphorique  ou  même  phosphorique,  cet  acide  fût-if 
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en  contact  avec  du  phosphate  de  soude  ou  de  chaux  libre, 
ne  pourrait  pas  décomposer  ces  sels  pour  se  mettre  à  la 
place  du  même  acide  préexistant.  C'est  donc  là  une  suppo- 
sition qui  a  été  faite  sans  être  mûrie  par  la  réflexion,  et 
qui  répugne  aux  lois  chimiques  et  vitales. 

M.  Mialhe,  dans  son  rapport,  a  ajouté  que  dans  l'hypo- 
thèse où  Ton  admettrait  cette  supposition,  on  pourrait 
aborder  avec  avantage  la  question  du  dosage,  ainsi  que 
Font  fait  MM.  Persoz,  Opperrnann  et  Villemin,  dans  l'af- 
faire de  la  jeune  femme  Riehl,  de  Wangen,  pour  démon- 
trer que  le  liquide  contenu  dans  l'estomac  de  Jean  Riehl 
contenait  de  l'acide  phosphorique  dans  une  proportion  neuf 
fois  plus  grande  que  celle  du  phosphore  de  la  substance 
animale  la  plus  phosphorée. 

C'est  à  propos  de  celte  question  de  dosage  à  laquelle 
M.  Roucher  avait  prêté  tout  son  appui,  que  M.  Chevallier 
père  a  fait  à  la  Société  une  lecture  fort  intéressante  sur  les 
difficultés  dont  est  entourée  l'analyse  chimique  lorsqu'il 
s'agit  de  tirer  de  cette  analyse  une  conclusion  suivant  que 
le  phosphore  est  à  l'état  acide  ou  à  l'état  de  sel,  et  notam- 
ment de  phosphate  ammoniaco-  magnésien.  lia  conclu  à 
la  nécessité  de  nouvelles  recherches  et  de  nouvelles  expé- 
riences. Il  a  formulé  en  terminant  une  série  de  propositions 
qu'il  nous  est  impossible  de  reproduire  ici. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  expériences  qui 
ont  été  faites  par  notre  collègue,  M.  Roucher,  à  l'occasion 
d'un  cas  de  suicide  par  le  phosphore,  que  M.  Gallard  a  eu 
à  traiter  dans  son  service  de  l'hôpital,  et  dont  il  a  donné 
communication  à  la  Société.  L'empoisonnement  s'est  ter- 
miné par  la  mort,  et  M.  Roucher  a  procédé  à  des  recher- 
ches sur  le  tube  digestif.  M.  Roucher  admet  avec  la  géné- 
ralité des  chimistes  que,  dans  le  cas  où  le  phosphore  se 
transforme  en  acides,  on  peut,  au  moyen  du  dosage,  arriver 
à  la  solution  de  la  question  d'empoisonnement.  Mais  il 
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n'en  est  plus  de  même  si  les  acides  produits  passent  à  l'état 
de  phosphate  ammoniaco*magnésien» 

M.  Roucher  a  démontré  d'abord  que  oe  sel  cristallisé 
pouvait  persister  en  cet  état  dans  une  liqueur  acide,  sauf  à 
ce  que  sa  forme  cristalline,  vue  au  microscope,  fût  changée, 
car  la  forme  cristalline  du  sel  peut  varier  suivant  le  milieu 
où  le  sel  se  trouve. 

Quant  à  la  valeur  médico-légale  de  ce  sel,  elle  n'est  pas 
absolue  comme  celle  du  phosphore,  de  l'acide  phosphoreux 
ou  de  l'acide  phosphorique  libre;  mais  elle  est  loin  d'être 
rendue  de  nulle  valeur,  par  ce  fait  que  le  sel  peut  se  former 
spontanément  par  la  décomposition  de  nos  organes,  at- 
tendu qu'il  ne  faut  jamais  séparer,  pour  tirer  une  conclusion, 
la  présence  de  ces  phosphates  avec  l'absence  ou  la  coïnci- 
dence de  la  stéatose  des  organes. 

Pour  préconiser  d'une  manière  certaine  la  question  de 
dosage,  il  faut  nécessairement  attendre  que  de  nouvelles 
recherches  aient  été  faites  sur  les  organes  et  sur  les  liqueurs 
animales  de  l'économie. 

Enfin,  M.  Mayet  ayant  été  frappé,  àla  lecture  des  cas  d'em- 
poisonnement par  le  phosphore,  de  cette  circonstance  que 
pour  arriver  à  établir  la  quantité  de  poison  employée  pour 
prouver  l'empoisonnement,  MM.  Tardieu  et  Roussin,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  l'avaient  évaluée  par  une  pro- 
portion donnée  d'allumettes  chimiques  employées,  M.  Mayet 
a  eu  l'idée  de  rechercher  quelle  quantité  de  phosphore 
pouvait  contenir  un  chiffre  donné  d'allumettes,,  et  il  est 
arrivé  à  ce  résultat,  que  100  allumettes  contiennent  0,055 
de  phosphore,  pouvant  fournir  0,125  d'acide  phosphorique. 
Il  a  dressé  un  tableau  comportant  les  mêmes  proportions 
relatives  pour  250  ou  500  allumettes,  500,  1000,  3000,  en 
rattachant  ces  proportions  aux  diverses  observations  rap- 
portées par  MM.  Tardieu  et  Roussin. 

Ainsi,  ajoute-t-il,  il  résulte  des  expériences  précédentes 


DlSCOUftS  DB  M.   DIVERGH.  33 

que,  sur  18  empoisonnements,  55  milligrammes  de  phos- 
phore ont  suffi  pour  amener  la  mort  dans  six  d'entre  eux, 
et  dans  plus  de  la  moitié  des  cas  125  milligrammes  ont  été 
suffisants  pour  causer  la  mort 

Ces  expériences  ont  conduit  M.  Mayet  à  faire  une  remar- 
que entièrement  neuve  et  qu'il  faut  cependant  terminer  par 
un  point  d'interrogation,  c'est  celle-ci  : 

Ce  n'est  pas  la  quantité  d'acide  phosphorique  en  laquelle 
se  transforme  le  phosphore  qui  cause  la  mort;  dans  six 
observations  elle  n'a  été  que  de  125  milligrammes,  quand 
tous  les  jours  on  prescrit  de  la  limonade  phosphorique  con- 
tenant par  litre  2  grammes  d'acide.  Si  donc  l'on  se  reporte 
à  ce  qui  se  passe  dans  la  transformation  du  phosphore  en 
acides  dans  l'estomac,  on  voit  qu'il  faut  une  proportion 
très-grande  d'oxygène  pour  opérer  ce  changement  d'état. 
Cette  absorption  coïncide  avec  la  formation  de  la  stéatose, 
c'est-à-dire  d'une  substance  très-riche  en  carbone  et  en 
hydrogène  ;  les  matières  animales  doivent  probablement 
fournir  cet  oxygène  pour  cette  transformation.  Pour  quelle 
part  dan*  la  mort  cette  décomposition  de  la  matière  animale 
entrerait-elle  ? 

Enfin,  messieurs,  au  point  de  vue  du  progrès  que  nous 
avons  fait  faire  à  la  science,  je  citerai  encore,  mais  je  me 
bornerai  à  citer,  parce  que  ce  fait  n'a  pas  encore  reçu  de 
solution  définitive,  unjexcellent  rapport  de  M.  Halle,  ten- 
dant à  déterminer  d'après  la  demande  qui  nous  en  a  été  faite  : 
1°  si  l'huile  de  croton  tiglium  doit  être  considérée  comme 
un  poison  ?  2°  A  quelle  dose  elle  peut  donner  la  mort  ? 

Vous  le  voyez,  la  Société  de  médecine  légale  a  largement 
accompli  sa  tâche  en  ce  qui  touche  les  progrès  à  faire  à  la 
médecine  légale,  et  cependant  j'ai  encore  à  placer  sous  vos 
yeux  des  rapports  que  je  ne  ferai  que  citer,  parce  qu'ils 
donneraient  à  ce  résumé  déjà  trop  long  une  étendue  trop 
considérable. 
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Ces  rapports  ont  été  faits  par  chacun  de  tous,  en  réponse 
à  des  confrères  qui  les  ont  demandés,  et  il  en  est  de  si  im- 
portants que  c'est  avec  le  plus  vif  regret  que  je  ne  puis  en 
donner  que  le  titre.  Aussi,  messieurs,  le  volume  que  nous 
allons  publier  et  qui  va  paraître  à  très-court  délai,  sera-t-il 
consulté  avec  fruit  par  nos  jeunes  confrères  qui,  sortis  des 
écoles,  ne  connaissent  encore  que  de  la  théorie.  Il  les  ini- 
tiera à  la  pratique  d'un  art  dont  la  forme  est  nouvelle  pour 
eux.  C'est  dans  ce  recueil  qu'ils  apprendront  à  envisager 
les  faits  sous  un  jour  tout  particulier  et  à  apporter  dans  les 
conclusions  de  leurs  rapports  judiciaires  avec  les  indications 
de  la  science  cette  réserve  et  cette  sagesse  qui  doivent 
caractériser  l'expertise  médicale  dirigée  par  l'honorabilité 
professionnelle. 

Je  vais  énumérer  ces  rapports  d'après  leur  date. 

Sur  un  cas  d'infanticide  commis  à  Alger.  Question  de 
savoir  s'il  s'agissait  d'un  infanticide  par  commission  ou  par 
omission.  M.  Tarnier,  dans  son  rapport,  s'attache  à  démon- 
trer que,  contrairement  à  l'opinion  émise  par  quelques 
médecins,  il  s'agissait  d'un  infanticide  par  omission  (le 
tribunal  a  rendu  un  jugement  conforme). 

Une  péricardite  survenue  peu  de  temps  après  des  voies 
de  fait  en  a-t-elle  été  la  conséquence  ?  M.  Béhier  a  établi 
que  rien  dans  les  faits  ne  permettait  de  conclure  affirmati- 
vement (demande  adressée  par  un  médecin  expert  d'An- 
vers). 

Un  individu  est  trouvé  mort  dans  son  lit  k  la  suite  d'un 
coup  de  pistolet  tiré  au  côté  droit  du  crâne  ;  l'arme  déchar- 
gée est  placée  à  côté  de  la  personne  décédée.  Le  rapport 
fait  à  la  justice  par  M.  Horteloup,  démontre  que  le  suicide 
ne  saurait  être  expliqué  dans  les  conditions  établies  par  les 
■•apports  judiciaires. 

La  syphilis  a-t-elle  été  transmise  à  une  nourrice  par 
? 'enfant  qu'elle  nourrissait?  La  transmission  n'est  pas  restée 
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douteuse  aux  yeux  de  MM.  de  Barthélémy  et  Boys  de 
Loury,  rapporteurs. 

Mais  on  demandait  si  l'un  des  médecins  consultés  devait 
déposer  des  faits  en  justice?  Les  rapporteurs  ont  renvoyé 
la  solution  de  cette  question  aux  enseignements  fournis  par 
le  rapport  de  M.  Hémar. 

Un  médecin  demandait  à  la  Société  si  dans  une  espèce 
donnée- on  devait,  d'après  tel  ou  tel  symptôme  el  en  l'ab- 
sence du  phénomène  de  crépitatioD,  conclure  ou  non  à 
l'existence  de  la  fracture.  Le  rapport  de  M.  Giraldès  a  fait 
droit  à  la  demande. 

Un  rapport  de  M.  Chaude,  à  l'occasion  d'un  jugement 
qui  avait  condamné  un  médecin  à  200  francs  d'amende  pour 
défaut  de  déclaration  de  naissance.  Dans  l'espèce,  le  juge- 
ment a  été  considéré  comme  ayant  été  parfaitement  justifié. 

Un  rapport  de  M.  Paul  And  rai,  tendant  à  établir  les  condi- 
tions dans  lesquelles  un  médecin  peut  être  tenu  d'obtem- 
pérer aux  réquisitions  de  Pautorité  judiciaire?  Dans  deux 
cas  :  1°  lorsqu'il  y  a  flagrant  délit;  2°  dans  le  cas  d'accident 
grave  capable  de  compromettre  la  sécurité  publique. 

Une  consultation  de  M.  J.  Falret,  avec  des  développe- 
ments très- considérables,  tendant  à  prouver  que,  dans 
l'affaire  Jeanson,  l'inculpé  ne  se  trouvait  pas  dans  des  con- 
ditions de  sanité  d'esprit  lorsqu'il  avait  accompli  le  meurtre 
pour  lequel  il  avait  été  condamné  aux  travaux  forcés. 

Un  rapport  de  M.  Tarnier,  résolvant  par  l'afûrmative  la 
question  de  savoir  si  une  sage-femme  peut  prescrire  le 
seigle  ergoté,  et  si  un  pharmacien  est  tenu  de  le  délivrer. 

Les  pharmaciens  peuvent-ils  vendre  des  préparations 
arsenicales  sans  ordonnances  de  médecins  et  d'après  l'or- 
donnance de  vétérinaires  ?  M.  Chaude  répond  affirmative- 
ment dans  son  rapport,  à  la  condition  que  l'arsenic  vendu 
aura  subi  les  adultérations  prescrites  par  l'école  vétérinaire 
d'Àlfort. 
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Enfin,  messieurs,  permettez-moi  de  tous  rappeler  une 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  faire*  et  que  tous 
avez  sinon  refusée,  du  moins  éloignée,  comme  n'étant  pas 
suffisamment  appuyée  par  l'autorité  d'une  société  naissante, 
celle  d'adresser  au  ministre  de  la  justice  une  demande 
tendant  à  modifier  profondément  les  honoraires  tout  à  fait 
insuffisants  que  reçoivent  les  médecins  experts  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Aujourd'hui  que  des  changements  considérables  s'intro- 
duisent dans  le  système  du  gouvernement,  ne  serait-ce  pas 
une  occasion  de  faire  revivre  cette  proposition,  en  basant 
son  opportunité  sur  les  principes  mêmes  qui  ont  été  posés 
à  l'avènement  de  Son  Excellence  le  garde  des  sceaux  ? 

Les  choses  justes  n'ont  pas  d'âge.  L'autorité  de  l'ini- 
tiative ressort  surtout  de  la  justesse  de  la  demande. 

Je  rappelle  cette  proposition,  qui  ferait  honneur  à  la 
Société,  aux  souvenirs  de  mon  honorable  successeur. 

J'ai  maintenant  à  vous  demander  pardon  d'avoir  usé  et 
abusé  de  vos  moments  pour  appeler  vos  souvenirs  sur 
un  passé  qui  vous  appartient;  mais  permettez-moi  de 
le  dire  :  c'est  un  peu  votre  faute.  Vous  avez  pris  tellement  à 
cœur  le  succès  de  notre  Société,  qu'il  m'a  bien  fallu  don- 
ner au  résumé  de  vos  travaux  une  étendue  qui  permit 
d'en  apprécier  les  mérites. 

Un  tel  passé  est  un  sur  garant  de  l'avenir,  lorsque  l'ave- 
nir est  mis  entre  les  mains  d'un  de  nos  plus  honorables 
collègues,  dont  la  science  et  l'activité  sont  un  sûr  garant  de 
progrès. 

Je  rentre  donc  dans  la  partie  militante  de  la  Société  avec 
toute  la  sécurité  que  donne  la  confiance  basée  sur  l'estime 
et  dans  la  mesure  de  mes  forces  j'y  apporterai  le  concours 
le  plus  dévoué. 


DISCOURS  PRONONCÉ 

Par  M.  BÉflfEB , 

RM  RBEKANT  Ut  FAtfttML  DÉ  LA  MtÉBIDBItCl   (1). 

Messieurs,  en  succédant,  comme  votre  président,  au  savant 
collègue  qui  m'a  précédé,  mon  premier  devoir  est  de  vous 
proposer  de  voter  des  remerctments  publics  à  l'honorable 
M.  Devergie,  et  ce  n'est  que  justice,  car  la  Société,  en  lui 
faisant  l'honneur  de  l'appeler  à  ce  fauteuil,  n'a  pas  complè- 
tement acquitté  la  dette  de  reconnaissance  qu'elle  a  con- 
tractée envers  lui  ;  au  moment  où  la  Société  de  médecine 
légale  .se  formait,  c'a  été  pour  elle  une  heureuse  fortune 
que  le  concours  actif  et  déclaré  de  M.  Devergie,  dont  la 
situation  est  si  grandement  autorisée  dans  les  matières 
toutes  spéciales  qui  font  l'objet  de  nos  études.  Son  nom 
a  décidé  bien  des  adhésions. 

Puis,  une  fois  placé  à  notre  tête,  la  façon  tout  élevée  avec 
laquelle  il  a  dirigé  nos  débats,  la  part  distinguée  qu'il  a  bien 
voulu  fournir  à  nos  discussions,  lui  ont  acquis  de  nouveaux 
titres  à  la  reconnaissance  que  je  suis  heureux  de  lui  té- 
moigner au  nom  de  tous. 

Ce  m'est  un  grand  honneur,  messieurs,  que  d'avoir  été 
appelé  par  vous  à  succéder  à  un  tel  collègue.  Je  vous  en 
remercie  cordialement  et  je  ferai  tous  mes  efforts,  soyez-en 
pleinement  convaincus,  pour  que  l'œuvre  si  bien  commencée 
ne  périclite  pas  dans  mes  mains,  pour  qu'elle  conserve  la 
vitalité  qu'elle  a  montrée  et  s'affirme  d'une  façon  de  plus 
en  plus  nette. 

(1)  Séance  du  là  février  4876. 
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Et  nous  devons  le  reconnaître,  nous  avons  lieu  d'être  sa- 
tisfaits des  résultats  obtenus  jusqu'ici. 

La  Société  se  compose  de  cinquante-huit  membres  titu- 
laires, dont  douze  représentent  la  section  juridique;  quand 
il  sera  pourvu  aux  deux  places  déclarées  vacantes,  le 
nombre  réglementaire  de  vos  membres  sera  complété. 
Vous  comptez  déjà  cinquante-neuf  membres  correspondants 
nationaux. 

Vous  le  voyez,  par  ces  chiffres,  l'appel  fait  à  tous  ceux 
que  la  Société  peut  intéresser  a  été  déjà  entendu  par  beau- 
coup et  nos  efforts  n'ont  pas  été  vains.  C'est  qu'en  effet, 
messieurs,  notre  Société  aidera  à  fixer  l'attention  sur  des 
études  spéciales  qui,  malgré  leur  importance  capitale,  ont 
été  souvent  négligées,  si  bien  que,  pendant  longtemps  et 
maintenant  encore,  elles  ont  été  le  privilège  d'un  petit  nom- 
bre de  médecins.  Il  ne  faut  pas  que  ce  nombre  soit  aussi 
restreint.  Une  autre  cause  du  succès  de  notre  Société  est 
certainement  cette  création  si  intelligente  d'une  commis- 
sion permanente  prête  à  répondre  à  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  portées.  C'est  là  une  organisation  excellente, 
car  elle  constitue  une  intervention  parfaitement  désinté- 
ressée de  la  médecine  dans  les  choses  de  la  justice.  Les 
avis  que  votre  commission  permanente  porte  à  votre  connais- 
sance et  souvent  à  votre  jugement,  sont  en  effet  basés  sur 
l'appréciation  purement  scientifique  des  circonstances  et 
des  constatations  qui  constituent  la  question  médico-légale 
présentée  à  son  étude.  Nulle  influence  de  l'accusation 
ou  de  la  défense  ne  peut  intervenir,  il  ne  s'agit  que  de  la 
recherche  absolue  et  comme  abstraite  de  la  vérité,  ce  se- 
cond terme  de  la  devise  que  vous  avez  adoptée. 

Messieurs,  ce  service  n'est  pas  le  seul  que  la  création  de 
la  Société  soit  appelée  à  rendre.  Elle  est  encore  utile  à  un 
autre  point  de  vue.  La  constitution  de  notre  œuvre  réunit 
en  effet  et  fait  concourir  au  travail  commun  les  médecins  et 
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les  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau.  C'est  là  un 
commerce  utile  et  dont  les  conséquences  peuvent  être 
très-importantes.  À  se  voir  déplus  près  on  se  connaît  mieux, 
on  apprécie  plus  sainement  les  qualités  inhérentes  à  cha- 
cun, et  aussi  les  qualités  communes  à  chaque  catégorie  de 
membre.  Jôt  ou  tard  cette  communauté  de  travail  tendra 
à  faire  disparaître  cette  sorte  de  défiance  qui  existe,  il  faut 
le  confesser,  parmi  les  magistrats  contre  les  médecins. 
En  suivant  nos  recherches,  en  voyant  comment  nous  pro- 
cédons, pourquoi  nous  concluons,  sur  quels  travaux  nous 
nous  appuyons,  les  magistrats,  dont  je  regrette  de  ne  pas 
voir  siéger  à  côté  de  moi  aujourd'hui  un  représentant  si 
aimé  de  nous,  et  qui  nous  a  déjà  tant  secondé,  les  magis- 
trats, dis-je,  seront  conduits  à  plus  de  confiance.  Ils  recon- 
naîtront que  le  médecin  légiste  honnête,  et  tel  ils  doivent 
toujours  le  choisir,  est  plus  détaché  des  choses  de  ce  monde 
qu'ils  n'ont  l'air  de  le  penser;  que  la  conscience  qu'il  a  de 
de  sa  mission  pèse  sur  lui  d'une  façon  absolue;  qu'il  doit 
être  entièrement  au  courant  de  toutes  les  connaissances 
afférentes  à  la  question  qu'il  examine  ;  ils  apprécieront  ce 
qu'il  faut  de  tact  et  de  mesure,  d'attention  et  de  soin  pour 
aidera  l'application  de  ces  connaissances  solides  tout  à  fait 
indispensables.  Alors,  sachant  mieux  ce  que  nous  sommes, 
ce  que  nous  faisons,  ce  que  nous  savons,  ils  accorderont  à 
nos  conclusions  plus  de  valeur  et  une  attention  plus  bien- 
veillante. Ils  reconnaîtront  surtout  cette  vérité  qui  n'est 
pas  encore  passée  dans  les  mœurs  de  la  magistrature,  à 
savoir  que  tout  médecin  n'est  pas  apte  à  connaître  des  ques- 
tions médico-légales;  qu'il  faut  tout  autre  chose  que  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  pour  examiner  ces  ques- 
tions; que  l'opinion  de  tout  médecin  ne  peut  pas  être  sérieu- 
sement opposée  à  l'opinion  de  tel  expert  accrédité,  qu'il 
faut  des  études  spéciales  pour  pouvoir  honorablement  et 
réellement  connaître  des  questions  de  médecine  légale,  et 
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que  même  certaines  de  ces  questions  nécessitent  des  études 
et  une  pratique  toutes  spéciales. 

Telles  sont  par  exemple  les  difficultés  que  comportent  les 
appréciations  relatives  à  l'aliénation  mentale.  Je  ne  veux  pas 
relever  ici  les  attaques  dont  la  loi  de  1858  est  en  ce  moment 
l'objet.  Une  pratique  de  trente  ans  m'a  prouvé  combien  cette 
loi  est  sage,  combien  elle  couvre  l'aliéné,  quelle  sauvegarde 
elle  est  pour  lui.  Cette  longue  expérience  m'a  permis  aussi 
de  reconnattre  combien  sont  exagérées  et  ridicules  les  at- 
taques de  ces  journaux  quotidiens  qui,  entraînés  par 
leurs  habitudes,  traitent  avec  une  exubérance  de  forme  par- 
ticulière les  questions  qu'ils  ne  connaissent  absolument  pas. 
Sur  ce  sujet,  romans  ou  articles  dans  ces  derniers  temps, 
ont  fait  preuve  d'une  ignorance  complète  et  bien  regret- 
table. Les  travaux  de  notre  Société  pourront  servir  à  éclai- 
rer sur  ce  point  ceux  qui  ont  pour  mission  d'appliquer  la 
loi.  Se  trouver  souvent  sur  le  terrain  d'études  communes 
est  donc  une  circonstance  qui  tendra  à  aplanir  les  diffi- 
cultés que  j'ai  dites  tout  à  l'heure.  Or,  ce  sera  quelque  chose 
de  considérable  à  mon  sens  que  ce  résultat  de  notre  Société 
qui  contribuera  ainsi  au  rapprochement  de  deux  classes 
également  indépendantes.  Dans  les  temps  où  nous  vivons* 
avec  ce  qu'on  voit  poindre,  tout  ce  qui  peut  réunir  et  serrer 
les  uns  contre  les  autres  les  honnêtes  gens  de  toutes  sortes, 
est  une  œuvre  pie  et  un  bien  social. 

Messieurs,  pour  atteindre  ce  but  élevé,  le  rôle  de  notre 
Société  est  tout  tracé  et  tout  clairement  défini.  J'ai  entendu 
dire  dans  une  de  nos  discussions  :  Prenons  garde  de  nous 
placer  en  contradiction  avec  les  tribunaux  ;  prenons  garde 
de  voir  nos  opinions  rester  inacceptées,  nous  perdrions 
par  là  de  notre  autorité;  sacrifions  un  peu  au  succès, 
occupons-nous  surtout  des  questions  dans  lesquelles  nos 
opinions  peuvent  obtenir  la  consécration  d'un  arrêt,  etc. 

Je  ne  suis  nullement  de  cet  avis.  Je  crois  que  notre 
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Société  doit  examiner  en  toute  simplicité,  en  toute  con- 
science, les  questions  qui  nous  sont  apportées.  Détachée 
de  tout  intérêt  personnel,  elle  doit  marcher  franchement 
sans  se  soucier  beaucoup  d'autre  approbation  que  de  celle 
do  la  science  et  du  bon  sens.  Je  ne  sais  plus  qui  avait  pour 
devise:  «  bien  faire  et  laisser  dire  »,  mais  je  crois  que  c'est 
là  pour  les  individus  comme  pour  les  collections  d'individus 
la  meilleure  règle  de  conduite.  La  vérité  a  sa  puissance 
d'évolution  qui  brise  toutes  les  entraves,  celles  qu'accu- 
mulent ses  ennemis,  celles  que  créent  et  que  nouent  des 
amis  imprudents.  A  bien  vivre  sans  se  soucier  du  résultat 
immédiat,  notre  Société  ne  peut  que  gagner  honneur  et 
crédit;  le  temps  sera  peut-être  long,  mais  les  fruits  pré- 
coces ne  sont  pas  de  bonne  garde;  ceux-là  seuls  durent  et 
se  conservent  qui  sont  nés  à  temps  et  dont  le  développe- 
ment a  été  régulier  et  sagement  modéré. 

Marchons  donc  avec  confiance  et  tranquillité,  occupons- 
nous  du  résultat  final  et  non  des  expédients  qui  pourraient 
donner  un  succès  éphémère;  quand  on  sera  bien  convaincu 
que  nous  sommes  zélés,  désintéressés,  modérés  et  indépen- 
dants, on  ne  pourra  nous  refuser  la  considération  que 
crée  nécessairement  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'exprimer 
par  acclamation  à  M.  Devergie  toute  la  reconnaissance  que 
lui  conserve  la  Société  pour  les  services  qu'il  lui  a  rendus. 


A  la  suite  de  ce  discours,  des  remerciments  unanimes 
sont  votés  à  M.  Devergie,  président  sortant. 


RAPPORT 

SUR   UNE  DEMANDE  EN  ANNULATION  D'UN  ACTE   DE  VENTE,    FONDÉE  SUR  L'ÉTAT 
DE  SANTE  DE  LA  VENDERESSE  PENDANT  LA  PASSATION  DE  SON  CONTRAT   (1). 

Par  M.  «ÉHIE». 


Messieurs,  M.  Desmarets,  ancien  bâtonnier  des  avocats 
du  barreau  de  Paris,  de  qui  voua  connaissez  la  situation, 
élevée  entre  toutes,  a  envoyé  à  votre  Société  les  pièces 
relatives  à  un  procès  porté  par  M.  J...,  son  client,  devant 
la  Cour  impériale  d'Angers.  M.  le  docteur  Mahier,  de  Châ- 
teau-Gontier  (Mayenne),  membre  correspondant  de  notre 
Société,  nous  a  également  saisis  de  la  question. 

Voici  à  propos  de  quelles  circonstances  cette  affaire  nous 
a  été  soumise. 

Le  16  août  1867,  Mlle  A...  C...,âgée  alors  de  soixante- 
huit  ans,  a  signé  un  acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
elle  vendait  au  sieur  J...,  propriétaire  et  maire  de  la  com- 
mune de  Juigné,  une  petite  propriété,  dite  le  Plessis,  sise 
dans  cette  commune.  Cette  vente  avait  lieu  moyennant 
certaines  clauses  et  conditions  déterminées,  sur  le  libellé 
desquelles  nous  reviendrons  tout  à  l'heure. 

Dès  le  18  août  (12e  témoin  de  la  contre-enquête  (p. 7), 
une  partie  de  la  famille  et  d'autres  personnes,  mues  par  des 
intérêts  ou  des  passions  dont  nous  n'avons  pas  à  discuter 
l'origine,  contestaient  la  valeur  et  la  légalité  de  cette  vente, 
et  le  11  novembre  1867,  c'est-à-dire  trois  mois  après,  on 

(1)  Séance  du  8  janvier  1870. 
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demandait,  au  nom  de  là  demoiselle  C...,  an  tribunal  de 
première  instance  d'Angers,  de  déclarer  l'acte  de  vente 
nul,  parce  que,  entre  autres  motifs  invoqués,  cet  acte  était 
entaché  d'un  vice  radical,  le  défaut  d'un  libre  consentement 
de  la  part  de  l'exposante  qui  prétendait  a  qu'il  lui  sefait 
»  facile  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  qu'elle  était,  à  ce 
d  dit  jour  (16  août  1867),  en  proie  à  une  fièvre  typhoïde 
»  rendue  à  son  apogée,  et  en  danger  de  mort. 

»  Que  si,  à  ce  fait,  elle  ajoute  qu'elle  est  âgée  de  plus  de 
»  soixante-dix  ans,  cela  suffira  à  démontrer  qu'à  la  date  où 
»  se  place  l'acte  dont  il  s'agit,  elle  devait  être  et  était  réelle- 
»  ment  dans  l'impossibilité  de  manifester  aucune  volonté,  de 
»  donner  aucun  consentement  libre  et  raisonné,  et  par  suite 
»  de  faire  aucune  affaire.  » 

« Qu'elle  a  vu,  par  la  copie  de  l'acte  qui  lui  a  été  dé- 

»  livrée.. M  que  cet  acte  aurait  été  signé  par  elle,  et  qu'elle 
»  se  rappelle  confusément  que,  sans  qu'elle  eût  conscience 
»  de  ce  qu'ils  faisaient,  ils  lui  ont  conduit  la  main  pour  lui 
»  faire  signer  l'acte  préparé  qu'ils  avaient  apporté  avec 
»  eux......  * 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Angers,  en 
date  du  2  mars  1869,  déclarait  cette  vente  nulle  pour  plu- 
sieurs motifs,  dont  nous  n'avons  à  retenir  que  ceux  qui  ont 
trait  à  l'état  de  santé  de  la  demoiselle  C. .  au  moment  où 
l'acte  de  vente  a  été  signé. 

Le  paragraphe  7,  par  exemple,  déclare  que,  le  16  août 
1867,  la  demoiselle  C...  était  gravement  malade  d'une  fièvre 
typhoïde,  dont  les  premiers  symptômes  s'étaient  mani- 
festés depuis  quelques  jours  déjà  (depuis  le  13  août), 
—  que  le  15  août  le  docteur  Boutillier  déclare  avoir  reconnu 
en  elle  les  signes  les  mieux  caractérisés  des  affections 
typhoïdes;  que  la  malade  était  alors  sous  l'empire  du 
délire  particulier  que  développe  la  fièvre  dont  elle  était 
atteinte,  et  le  docteur  affirme  quelle  n'avait  pas  son  libre  ar- 
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bitrty  qu'elle  était  incapable  de  discuter  ses  intérêts,  et 
n'avait  pas  plus  de  raison  qu'un  enfant  de  cinq  ans. 

Le  paragraphe  8  du  même  jugement  déclare  que  ce  même 
jour,  après  la  signature  de  l'acte,  la  demoiselle  G...  était 
très-agitée,  ne  reconnaissait  pas  l'une  des  personnes  qui 
lui  donnaient  des  soins,  ignorait  ce  qu'elle  venait  de  faire. 

C'est  cette  portion,  en  quelque  sorte  médicale,  du  juge* 
ment,  c'est  la  valeur  des  témoignages  qui  ont  été  produits 
dans  ce  sens,  qui  sont  principalement  soumis  à  notre  appré- 
ciation. C'est  sur  eux  seuls  que  nous  avons  à  nous  expli- 
quer. Si,  dans  le  cours  de  cette  appréciation  critique, 
votre  rapporteur  est  amené  à  se  servir  des  documents  d'une 
autre  nature  qui  figurent  parmi  les  pièces  qui  lui  ont  été 
envoyées,  il  ne  le  fera  jamais  qu'avec  une  grande  discrétion 
et  pour  éclairer  sa  conscience  touchant  la  valeur  méditais 
des  faits  médicaux,  qui  sont  le  nœud  véritable  de  la  contes- 
tation soulevée. 

Permettez  moi  d'abord  d'énumérer  les  pièces  qui  ont  été 
soumises  à  notre  appréciation  pour  servir  d'éléments  à 
notre  jugement. 

Ce  sont  : 
.    1*  Deux  lettres  de  M.  le  docteur  Mahier,  de  Château-Gon- 
tier,  demandant  l'avis  de  la  Société  sur  cette  affaire. 

2°  Une  lettre  de  M.  Desmarets,  avocat,  écrite  dans  le 
même  but  (2  janvier  1870). 

Z*  Un  double  questionnaire  de  M.  Desmarets  sur  les  faits 
médicaux  de  la  cause. 

h*  Une  copie  des  rapports  de  MM.  les  docteurs  Daviers 
Mahier  et  Vetault  sur  les  faits  médicaui  afférents  au  pro- 
cès, et  y  énoncés. 

5°  Une  note,  fournie  au  soutien  de  l'appel  interjeté  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Angers  le  2  mars 
1869,  note  relatant,  sur  plusieurs  points,  le  libellé  dudit 
Jugement. 


DBJfAMMC  BU  AXOtULÂTUm  Df0HB  TENTE.  3$ 

6*  L'enquête  faite  à  propos  de  l'instruction  qui  a  précédé 
le  jugement 

7°  La  contre-enquête  faite  dans  les  mêmes  conditions  et 
vers  la  même  époque. 

8°  La|ph otographie  de  signatures  délivrées  à  diverses  épo- 
ques par  mademoiselle  A. ..  G... ,  et  notamment  la  signature 
apposée  par  ladite  demoiselle  sur  l'acte  de  vente  attaqué. 

9°  L'acte  de  vente  lui-même,  en  original. 

Votre  rapporteur  a  eu  communication  de  cette  dernière 
pièce  ;  il  Ta  étudiée  avec  soin  et  a  pu  notamment  constater 
la  rigoureuse  exactitude  de  la  photographie  ci-dessus 
indiquée.  Mais  comme  cet  acte  est  une  pièce  très-précieuse 
pour  les  parties,  votre  rapporteur  n'a  pas  voulu  prendre  la 
responsabilité  de  la  garder  et  il  l'a  rendue  au  secrétaire 
général  de  votre  Société  après  l'examen  et  l'étude  dont  il 
vous  a  déjà  parlé. 

Le  point  qu'il  s'agit  pour  nous  d'établir  le  mieux  et  le 
plus  sincèrement  possible,  à  l'aide  de  ces  divers  documents, 
-c'est  l'état  réel  de  la  santé  et  de  l'intelligence  de  la  demoi- 
selle Collet  le  16  août  1867,  jour  de  la  signature  de  l'acte 
en  question. 

Le  renseignement  qni  semble  devoir  être  le  plus  probant 
à  ce  sujet,  celui  qui  parait  avoir  fixé  l'opinion  du  tribunal 
civil  d'Angers,  puisqu'il  a  surtout  été  visé  dans  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  c'est  la  déposition  du  médecin  qui 
adonné  ses  soins  à  mademoiselle  G....  C'est  ce  document 
qu'il  nous  faut  d'abord  étudier. 

Le  médecin  déposant  a  vu  mademoiselle  G...  le  45  août 
et  le  17  août;  il  ne  l'a  pas  vue  le  16. 

Pour  lui,  elle  était,  dès  le  15  août  atteinte,  d'une  fièvre 
typhoïde  compliquée,  comme  cela  arrive  parfois,  d'une  angine 
diphthéritique  (ou  avec  fausses  membranes)  (sic). 

«  Si  j'avais  pu  hésiter  (dit-il,  en  effet,  enquête,  p.  16),àma 
»  première  visite,    dans   mon    diagnostic,  cette  fois,  le 
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»  17  août,  cela  n'était  plus  possible.  J'étais  bien  en  pré- 
»  sence  d'une  fièvre  typhoïde  compliquée,  comme  celaarrive 
o  parfois,  d'une  angine  diphthéritique » 

Nous  devons  le  déclarer,  nous  sommes  dès  l'abord  peu 
disposés  à  accepter  le  diagnostic  du  médecin  déposant. 
Dn  premier  motif  de  notre  incrédulité  à  cet  égard  c'est  l'ex- 
cessive rareté  de  la  fièvre  typhoïde  à  l'âge  auquel  était  arri- 
vée mademoiselle  C...  (soixante-huit  ans  selon  la  défense, 
plus  de  soixante-dix  ans  selon  la  requête  du  11  novembre 
1867). 

L'excessive  rareté  de  la  fièvre  typhoïde  après  cinquante 
ans,  à  plus  forte  raison  à  soixante-huit  ans  passés,  est  un 
fait  tellement  établi  et  tellement  vulgaire  en  médecine,  que, 
généralement,  l'idée  de  l'existence  de  cette  maladie  ne 
vient  pas  quand  on  a  à  examiner  un  malade  qui  a  dépassé 
cinquante  ans.  Chomel  et  M.  Louis  ont,  dans  leurs  belles 
recherches  posé  ce  fait  comme  une  véritable  loi  de  patho- 
logie. Les  exceptions  à  cette  loi  sont  on  ne  peut  plus 
rares,  tellement  rares  qu'on  les  cite  comme  des  curiosités 
nosologiques.  Tels  sont  les  faits  de  Gendron  (1),  de  Lom- 
bard (2),  d'Andral  et  de  Wilks  (3),  observés  sur  des  ma- 
lades de  soixante-dix  ans,  de  M.  d'Arcy  (4),  sur  une  femme 
de  quatre-vingt-six  ans,  enfin  le  fait  de  Hamemyck,  qui 
constata  un  exemple  positif  de  cette  maladie  sur  une 
femme  de  quatre-vingt-dix  ans. 

Ces  observations  sont,  il  faut  le  répéter,  tout  à  fait  excep- 
tionnelles. Nous  les  rapportons  pour  bien  montrer  que 
nous  n'avons  négligé  aucun  renseignement  contradictoire. 
Donc,  l'absence  de  la  fièvre  typhoïde  chez  les  malades  âgés' 

(1)  Gendron,  Archives  générales  de  médecine.  Paris,  1829. 

(2)  Lombard,  Gazette  médicale  de  Paris,  1843* 

(3)  Wilks,  Treatise  on  enteric  fever,  1859. 

(à)  Rapport  de  Gaultier  de  Gaubry  sur  les  épidémies  (Académie  de 
médecine,  1849). 
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de  plus  de  cinquante  ans  étant  la  règle,  et  mademoiselle 
C...  étant  parvenue  à  sa  soixante-huitième  année,  unique- 
ment déjà  à  cause  de  l'âge  de  la  malade,  l'existence  chez 
elle  d'une  fièvre  typhoïde  est  peu  admissible. 

Mais  avons-nous,  par  hasard,  affaire  chez  cette  demoiselle 
à  un  de  ces  faits  exceptionnels,  et  l'étude  attentive  de  cet 
exemple  montre-t-elle  qu'il  soit  destiné  à  grossir  le  nombre 
de  ces  cas  rares  ï  II  n'en  est  absolument  rien,  et  l'existence 
d'une  fièvre  typhoïde  chez  mademoiselle  C...  devient  bien 
moins  acceptable  encore  quand  on  se  livre  à  l'appréciation 
des  symptômes  et  de  la  marche  de  la  maladie,  tels  qu'on 
peut  les  saisir  d'après  les  documents  communiqués. 

En  effet,  les  seuls  symptômes  relatés  par  le  médecin  dépo- 
sant sont,  le  15  août  :  o  Le  faciès  hâve,  les  ailes  du  nez  se 
»  rapprochant  de  la  cloison  centrale  (le  témoin  ajoute  : 
comme  cela  a  lieu  dans  les  affections  typhoïdes).  La  langue, 
»  dit-il,  était  très-sèche,  blanche  et  d'apparence  parche- 
»  minée.  » 

Or  la  malade  n'a  donné  signe  de  souffrance  que  le 
1 3  août,  car  le  6  août  elle  dînait  à  Saint-Jean  des  Mau- 
vrets  (&*  témoin,  contre-enquête;  13e  témoin,  proro- 
gation de  la  contre-enquête). 

Le  11,  elle  était  bien  (6*  témoin  de  l'enquête). 

Le  12,  elle  avait  bien  ses  forces,  car  elle  s'est  rendue  à 
Augers  à  pied,  ayant  soin  de  partir  de  bonne  heure  afin 
d'éviter  la  chaleur.  Le  13,  elle  a  commencé  à  se  plaindre,  et 
sa  sœur  l'a  engagée  à  rentrer  chez  elle  à  Juigné. 

Ce  13,  août,  elle  n'était  pas  si  mal  qu'elle  n'ait  insisté 
pour  se  détourner  de  son  chemin  et  aller  chez  son  acqué- 
reur futur,  où  elle  a  été  vue  (6*  et  7°  témoin  de  la  contre- 
enquête)  discutant  le  prix  de  la  vente  du  Plessis,  trin- 
quant avec  les  témoins  et  causant  avec  les  enfants  de 
l'acquéreur  futur  de  son  bien.  Enfin,  le  13  au  soir,  elle  est 
venue  dans  son  jardin  recevoir  son  pain  du  boulanger, 
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Gomme  cela  était  son  habitude  (17*  témoin  de  la  proro- 
gation de  la  contre-enquête). 

Cette  situation  du  18  n'est  guère  compatible  avec  l'ap- 
préciation faite  le  15  de  l'état  de  la  malade,  car,  la  science 
le  dit  positivement,  si,  deux  ou  trois  jours  au  plus  après  le 
début  de  la  maladie,  les  phénomènes  avaient  été  si  graves, 
ai  la  demoiselle  G...  avait  été; le  16  août, en  proie  à  une  fièvre 
typhoïde  rendue  (dès  le  3*  jour)  à  son  apoQée,  et  en  danger 
de  mort,  si  elle  avait  été  comme  une  mourante,  il  y  aurait  eu 
grande  chance  et  certitude  à  peu  près  complète  de  voir  la 
mort  survenir  inévitablement,  et  dans  un  délai  très-rappro^ 
ché,  comme  cela  est  habituel  dans  ces  cas  à  début  grave. 
Or,  la  demoiselle  C...  n'a  pas  succombé,  et  les  diverses 
dépositions  montrent  même  que  sa  maladie  n'a  pas  été 
longue. 

Voilà  donc  un  premier  motif  pour  repousser  l'existence 
d'une  fièvre  typhoïde  aussi  grave,  laquelle,  si  elle  fût  arrivée 
à  ce  point,  n'aurait  pas  manqué  de  tuer  la  malade  en  peu 
de  temps. 

Voyons  maintenant  quelques  détails.  Est-ce  que  Ton 
peut  admettre  que  le  faciès  décrit,  hâve  avec  le  nez  pincé  {leb 
ailes  étant  rapprochées  de  la  cloison),  appartienne  à  la  fièvre 
typhoïde  comme  un  caractère  habituel?  Nous  ne  savons 
rien  de  semblable.  Le  faciès  typhoïde  n'a  pas  ces  caractères 
du  faciès  hippocratique  ;  l'expression  du  faciès  typhoïde  lui 
vient  surtout  de  la  qualité  du  regard  et  de  l'apparence  d'hé- 
bétude du  malade.  Ajoutons  qu'il  est  vraiment  très-difficile 
d'accepter  comme  bien  établis  et  comme  significatifs  les 
caractères  attribués  ici  h  l'aspect  de  la  langue.  11  y  a  môme 
une  espèce  d'incompatibilité  entre  plusieurs  des  signes  qui 
sont  indiqués  comme  s'é  tant  trouvés  réunis  dans  l'apparence 
de  cet  organe.  En  effet,|quand  la  langue  est  sèche  et  d'appa- 
rence parcheminée  chez  un  malade  atteint  de  fièvre  ty- 
phoïde,elte  n'est  pas  d'ordinaire  en  même  temps  blanche. 
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La  blancheur,  l'expérience  quotidienne  le  dît,  appartient 
aux  états  humides  de  la  langue;  la  blancheur  disparaît 
quand  vient  la  sécheresse;  la  blancheur  est  à  peu  près, 
sinon  tout  à  fait,  incompatible  avec  l'état  parcheminé  dé 
cet  organe,  qui  devient  alors  d'un  rouge  sombre  ou  bru* 
n&tre. 

En  outre,  sans  insister  ici  sur  le  peu  de  précision  des 
caractères  singuliers  assignés  au  délire  du  début  de  la  fiè- 
vre typhoïde,  nous  devons  faire  remarquer  combien  il  est 
impossible  d'admettre  qu'une  fièvre  typhoïde  compliquée 
de  délire  au  troisième  jour  (16  août)  ait  pu  être  encore  peu 
caractérisée  le  25  août;  or  (au  rapport  du  onsième  témoin 
de  la  prorogation  de  la  contre-enquête),  ce  jour-là,  le  mé- 
decin déposant  disait  qu'il  craignait  une  fièvre  typhoïde  ou 
une  fièvre  muqueuse.  Il  avait  donc,  au  dire  du  témoin  in* 
diqué,  plus  d'incertitude  le  23  que  le  17.  Or,  une  fièvre 
typhoïde  qui,  dès  le  troisième  jour,  aurait  été  compliquée 
d'un  délire  pouvant  créer  l'absence  légale  de  libre  arbitre, 
n'aurait  pas  été  encore  douteuse  le  10e  jour  à  partirdudébuU 

Enfin,  quant  à  ce  qui  est  de  la  marche  et  de  l'issue  de  la 
maladie,  rappelons  que  M116  G...  a  guéri,  et  guéri  prompte* 
ment.  Or,  les  divers  auteurs  qui  ont  étudié  la  fièvre  ty- 
phoïde, et  notamment  Uhle  et  Griesinger  (1),  ont  établi  que 
chez  les  malades  âgés  de  plus  de  quarante  ans,  la  fièvre  se 
prolonge  beaucoup  plus  longtemps  que  chez  les  adultes,  que 
les  conjonctives  sont  plus  injectées,  qu'il  y  a  du  tremble- 
ment des  membres,  tous  symptômes  qui  n'ont  pas  été  si- 
gnalés ;  et  quant  à  la  mortalité,  elle  est  beaucoup  plus  grande 
que  dans  l'enfance  et  que  chez  l'adulte,  puisque  dans  les 
relevés  statistiques  on  voit  que  la  mortalité  chez  les  vieil- 
lards a  été  de  26  pour  100,  et,  pour  Uhle,  de  25  pour  100 

(1)  Gmtiager,  Traité  dm  maladies  i*fectHutHt  traduit  par  G.Lettâtot. 
Paris,  1868. 
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tandis  que  pour  les  enfants  elle  est  de  8  à  11  pour  100,  et  de 
20  pour  100  environ  chez  les  adultes. 

Pour  établir  en  outre  la  réalité  de  l'existence  d'une  fièvre 
typhoïde,  est-ce  assez  des  signes  indiqués  par  le  médecin 
déposant?  Et  la  diarrhée,  dont  il  ne  parle  nulle  part  et  qu* 
est  habituelle  dans  la  fièvre  typhoïde,  existait-elle?  On  n'en 
dit  rien  dans  la  déposition.  Du  reste,  aucun  des  témoins  n'a 
fait  allusion  à  l'existence  de  ce  symptôme.  Et  le  météorisme, 
et  l'éruption  des  taches  rosées  lenticulaires  que  les  vieillards 
présentent  comme  les  adultes  (Griesinger,  Uhle),  pourquoi 
n'en  est-il  pas  fait  mention  ?  En  l'absence  de  tout  désordre 
des  fonctions  intestinales,  d'ailleurs,  comment,  le  3e  et  le 
5e  jour,  oser  diagnostiquer  sans  hésitation  l'existence  d'une 
fièvre  typhoïde  chez  une  femme  de  soixante-huit  ans.  C'est 
là  un  diagnostic  bien  subtil  et  que  nul  de  ceux  qui  connais- 
sent bien  la  pathologie  n'oserait  établir  nettement  à  cette 
époque  de  la  maladie. 

Le  17,  cependant,  l'hésitation  n'était  plus  possible  pour 
le  médecin  déposant  ;  il  insiste  pour  tout  symptôme,  sur  ce 
que  le  délire  qu'il  appelle  typhoïde  était  plus  marqué  ;  eh 
bien,  cependant,  il  cherche  lui-même  ce  même  jour  à  savoir 
de  la  malade  si  elle  avait  vendu  sa  propriété.  Quelle  foi  pou- 
vait donc  avoic  le  témoin  sur  le  dire  de  la  malade  si,  suivant 
lui,  le  délire  était  si  complet. 

Tout  le  monde,  dit-il, devait,  dès  lelô,  la  considérer  comme 
une  mourante  ;  pourquoi  donc  la  questionne-t-il  ainsi  le  17  ? 
Que  peut-il  compter  savoir  d'une  mourante  en  délire  ? 

Tout  le  monde  devait  la  considérer  comme  une  mou- 
rante !  Ce  n'est  pas  ce  que  disent  bon  nombre  de  témoins. 
Ainsi,  l'un  deux  (9e  tém.  de  la  contre-enquête)  l'a  vue  assise 
dans  son  fauteuil  le  16.  Le  même  jour,  elle  va  seule  de  son 
salon  à  sa  cuisine,  elle  dit  qu'elle  veut  faire  la  vente  qu'elle 
va  signer  quelques  heures  plus  tard  (25#  témoin,  contre-en- 
quête). Le  16,  elle  renvoie  à  l'église  des  chandeliers  qu'on  lui 
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rapporte  et  qu'elle  avait  prêtés  pour  la  fête  du  15  août.  Le 
16,  à  deux  heures,  elle  monte  dans  une  chambre  pour  donner 
ce  qu'il  faut  pour  faire  son  lit,  et,  quand  ce  lit  est  préparé, 
elle  le  refait;  disant  qu'elle  ne  peut  reposer  dans  un  lit  fait 
par  autrui  (8*  témoin  de  la  contre-enquête  prolongée).  Enfin, 
le  46,  au  moment  de  signer  l'acte  attaqué,  elle  demande  ses 
lunettes;  on  ne  peut  les  trouver,  on  lui  en  présente  d'autres, 
et  elle  remarque  qu'elle  voit  avec  (4&a  témoin  de  l'enquête). 
Nous  saurons  tout  à  l'heure  si  elle  disait  vrai. 

Il  y  a  loin  de  ces  divers  témoignages  à  l'assertion  du  mé- 
decin déposant.  Et  si  l'on  voulait  rechercher  dans  l'enquête 
et  la  contre-enquête,  on  pourrait  multiplier  les  témoignages 
qui  prouveraient  que  le  17  et  le  18  août,  tout  le  monde  était 
loin  de  considérer  la  demoiselle  C. .  comme  mourante; 
ainsi  le  47e  témoin  de  la  contre-enquête  l'a  vue,  le  17  août, 
se  mettre  à  table  après  avoir  été  chercher  son  vin,  manger 
une  soupe,  une  côtelette,  et  refuser  qu'on  veille  auprès 
d'elle  la  nuit  en  disant  à  sa  sœur  :  «  Va  donc  chez  toi;  je  n'ai 
besoin  de  personne  ». 

Enfin,  elle  n'était  ni  mourante  ni  en  délire  le  18  août, 
quand,  au  dire  du  20e  témoin  de  la  contre-enquête,  elle  ré- 
pondait à  sa  sœur  David,  qui  lui  disait  qu'elle  aurait  mieux 
fait  de  donner  son  bien  à  ses  neveux  :  «  Je  suis  bien  libre 
de  faire  ce  que  je  veux  de  mon  bien.  » 

Si  MUe  C...  était  mourante  le  15  août,  quel  traitement 
lui  a  fait  subir  le  médecin  déposant  ;  à  quels  moyens  éner- 
giques a-t-il  eu  recours  pour  conjurer  cet  état  de  mort 
imminente?  Quelques  cuillerées  de  vin  ou  du  sirop  de 
quinquina,  pour  s'en  tenir  à  sa  déposition  même.  Est-ce  là 
un  traitement  capable  d'écarter  un  malheur  imminent  et 
bien  reconnu?  D'autres  témoins  ont  parlé  d'aliments  solides 
(viandes  sèches)  prescrits,  et  pris  car  la  malade  (47*  témoin 
de  la  contre-enquête).  Cette  prescription  serait  peu  en 
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rapport  avec  la  fièvre  typhoïde  acceptée  et  décrite  sont  de 
si  sombres  couleurs* 

Enfin,  aucun  de  nous  étant  en  présence  d'une  fièvre  ty- 
phoïde compliquée  d'une  angine  diphthéritique,  pourrait-il 
être  convaincu ,  comme  le  témoin,  que,  s'il  guérissait  Fangine, 
il  aurait  bon  marché  de  la  fièvre  typhoïde  (sic)  ?  Je  ne  saurais, 
quant  à  moi,  avoir  cette  confiance;  car  on  sait  que  la  fausse 
membrane  diphthéritique,  si  elle  existait  dans' une  fièvre 
typhoïde,  serait  la  traduction  d'un  état  général  telle- 
ment grave,  que  la  mort,  en  semblable  occurrence,  serait  à 
peu  près  sûre  chez  un  adulte,  à  plus  forte  raison  chez  un 
vieillard,  même  après  la  disparition  delà  fausse  membrane, 
en  supposant  qu'on  pût  parvenir  en  pareil  cas  à  empêcher 
la  reproduction  du  dépôt  pseudo-membraneux. 

Du  reste,  il  faut  encore  faire  remarquer  que  l'angine  di- 
phthéritique, loin  d'être  habituelle  dans  la  fièvre  typhoïde, 
comme  le  dit  le  médecin  déposant,  est  au  contraire  assez 
rare  dans  cette  affection.  Cette  complication,  en  effet,  n'a 
guère  lieu  que  dans  certaines  épidémies  telle  fut  celle 
observée  par  M.  Oulmont  en  1854  (1). 

D'après  ce  qui  précède,  rien  comme  on  le  voit,  n'établit 
réellement  que  la  demoiselle  C...  ait  été  atteinte  d'une 
fièvre  typhoïde,  et  tout  semble  prouver,  au  contraire,  que 
ladite  demoiselle,  le  16  août,  n'était  pas  atteinte  de  cette 
maladie. 

Mais  elle  semble  avoir  été  affectée  d'une  angine,  consta- 
tée le  17  à  la  visite  du  médecin,  indiquée  aussi  dans  plu- 
sieurs autres  dépositions.  Était-ce  donc  une  angine  di- 
phthéritique, laquelle  aurait  entraîné  des  phénomènes 
typhoïdes,  parmi  lesquels  le  délire  ?  Nosologiquement,  la 

(1)  Oulmont*  fav*  tnêd.*chir.  de  Paris,  juillet  1866. 
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chose  aurait  été  possible,  et  c'est  une  hypothèse  qu'il  faut 
examiner. 

On  ne  peut,  cependant,  malgré  le  diagnostic  nettement 
formulé,  accepter  comme  démontrée,  ches  mademoiselle 
G...,  l'existence  d'une  angine  diphthéritique.  Cette  angine, 
d'abord,  en  dehors  du  cas  d'épidémie,  est  habituellement 
secondaire,  c'est-à-dire  qu'elle  accompagne  une  autre 
maladie.  Mais  alors  elle  se  manifeste,  en  général,  dans  le 
cours  et  non  au  début  de  la  maladie  à  laquelle  elle  se 
surajoute.  Or,  nous  l'avons  vu,  il  n'y  avait  pas  chez  mademoi- 
selle G...  de  fièvre  typhoïde,  secondairement  à  laquelle 
elle  ait  pu  se  manifester.  D'autre  part,  on  ne  fait  mention 
d'aucun  symptôme  pouvant  se  rapporter  à  une  pneumonie, 
autre  maladie  dans  laquelle  on  rencontre,  chez  les  vieillards, 
la  complication  pseudo-membraneuse  plus  fréquemment 
que  chez  les  adultes.  Point  d'érysipèle,  autre  affection  que 
l'angine  diphthéritique  complique  chez  les  malades  d'un 
âge  avancé. 

Et  puis,  quel  était  l'état  des  surfaces  ainsi  atteintes 
de  diphthérie.  Quel  était  l'état  des  ganglions  sous-maxil- 
laires, ordinairement  développés  dans  la  diphthérie?  Ce 
sont  là  des  points  qui  seraient  venus  tout  naturellement 
dans  la  déposition  d'un  médecin  habitué  à  connaître  réelle- 
ment ces  affections.  Il  n'en  est  fait  nulle  mention.  —  «Le 
»  17,  j'ai  prescrit  du  perchlorure  de  fer,  un  gargarisme  de 
h  chlorate  de  potasse...  »,  dit  le  témoin;  mais  ce  perchlorure 
de  fer,  comment  a-t-il  été  employé?  À-t-il  été  administré 
à  l'intérieur,  ou  appliqué  topiquement  sur  les  surfaces 
occupées  par  la  fausse  membrane?  Aucun  renseignement 
à  ce  Bujet.  Et  en  outre,  d'où  serait  venu  ce  médicament?  Le 
médecin  déposant  l'a-t-il  fait  prendre  chez  le  pharmacien? 
S'il  l'avait  apporté  avec  lui  il  l'aurait  vraisemblablement  dit 
dans  sa  déposition.  Quant  au  pharmacien  Vielle  (deuxième 
témoin  de  la  contre-enquôte),  il  ne  fait  nullement  mention 
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qu'il  ait  fourni  ce  médicament.  Ce  qu'il  dit  de  ses  fournitures 
est  appuyé  par  ses  livres;  or,  le  15,  il  a  délivré  pour  made- 
moiselle G...  du  vin  de  quinquina  au  malaga,  additionné 
de  sirop  d'orange  et  50  grammes  de  sirop  diacode.  Le  17, 
il  fournit  60  grammes  d'huile  de  ricin  (dose  assez  peu 
modérée  du  reste);  et  ce  n'est  que  le  22  qu'il  délivre  un 
gargarisme  d'eau  miellée  et  de  chlorate  de  potasse. 

Ces  dates  du  registres  de  M.  Vielle  prouvent  encore  que 
j'avais  raison  tout  à  l'heure  de  ne  pas  vouloir  partager  la 
confiance  du  médecin  déposant  quand  il  était  convaincu 
d'avoir  bon  marché  de  la  fièvre  typhoïde  s'il  guérissait  l angine; 
car  si  l'on  compare  ces  dates,  on  voit  que  la  confiance  à 
laquelle  je  me  refuse  avait  quelque  tort  d'être  pleine  et 
entière  le  17,  quand  c'est  le  22  seulement  que  le  garga- 
risme a  été  fourni  pour  la  guérison  de  cette  angine  qui 
devait  avoir  une  influence  si  radicale  sur  la  fièvre  typhoïde. 

On  ne  trouve  donc,  ni  dans  les  symptômes  ou  dans  les 
circonstances  relatées  par  le  témoin,  ni  dans  le  traitement, 
indiqué  du  reste  d'une  façon  incomplète,  la  preuve  de 
l'existence  d'une  angine  véritablement  diphthéritique.. 
Peut-être  bien  y  a-t-il  eu  angine  pultacée,  ou  un  herpès 
de  la  gorge.  Ce  dernier  fait  est  possible  en  présence  des 
dépositions  si  nombreuses  qui  établissent  que  la  demoi- 
selle C...  était  souffrante,  qu'elle  avait  mal  à  la  gorge, 
sans  être  habituellement  alitée  et  sans  avoir  cessé  toute  . 
alimentation.  Or,  dans  l'espèce,  cette  distinction  que  j'éta- 
blis entre  l'angine  pultacée  et  la  diphthérie  est  très-impor- 
tante, car  l'angine  pultacée  est  de  beaucoup  moins  grave 
que  l'angine  diphthéritique,  et  surtout  elle  entraine  bien 
rarement  des  phénomènes  typhoïdes  et  notamment  le 
délire. 

Mais,  d'ailleurs,  ce  délire  existait-il  le  16  août,  au  moment 
où  l'acte  de  vente  incriminé  a  été  signé?  Nous  ne  ferons 
pas  appel  ici  aux  nombreuses  dépositions  qui  contredisent 
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ce  fait.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  connaître  ou  môme  de 
discuter  la  valeur  du  dire  des  témoins.  Je  ne  sortirai  pas  de 
l'examen  médico-légal  de  l'acte  lui-même. 

Or,  dans  cet  acte,  deux  faits  sont,  selon  moi,  significatifs 
au  plus  haut  degré. 

1°  En  marge,  au  niveau  de  l'article  établissant  les  clau- 
ses rémunératrices  de  la  vente,  se  trouve  un  renvoi  sti- 
pulant, outre  le  prix  mentionné,  la  redevance  annuelle, 
imposée  à  l'acquéreur,  au  profit  de  la  demoiselle  C..., 
d'une  pièce  de  vin  et  de  diverses  fournitures  alimentaires. 
Est-ce  le  fait  d'une  femme  de  soixante-huit  ans  en  délire  et 
n'ayant  pas,  selon  l'expression  du  médecin  déposant,  plus 
de  raison  qu'un  enfant  de  cinq  ans  (terme  accepté  par  le 
jugement),  est-ce  le  fait  d'une  femme  en  délire  que  l'obten- 
tion, au  dernier  moment,  d'une  condition  annuellement 
onéreuse  pour  l'acquéreur? 

Cette  clause,  selon  certains  témoins,  aurait  été  assez  long- 
temps débattue  au  moment  de  la  signature,  et  la  demoi- 
selle C...  en  aurait  parlé  à  quelques-uns  comme  d'une 
habileté.  On  ne  dira  pas  que  l'acquéreur  s'est  imposé  cette 
clause  pour  le  succès  de  ses  manœuvres. 

D'ailleurs,  le  renvoi  qui  contient  l'énoncé  de  ces  condi- 
tions est  paraphé  sur  l'acte  original  par  mademoiselle  C< 
elle-même. 

Ce  paraphe,  celui  qui  est  situé  plus  bas,  et  la  signa* 
ture  complète  de  mademoiselle  G...  apposée  à  la  fin  de 
l'acte,  constituent  la  seconde  remarque  que  j'ai  pu  faire  sur 
l'acte  du  16  août  1867.  Cette  remarque  me  semble  très- 
importante  et  l'étude  de  ces  paraphes  et  de  cette  signature 
prouve  très-nettement,  à  mon  sens,  que  la  demoiselle  C... 
n'était,  au  moment  où  elle  a  signé  cette  pièce,  ni  déli- 
rante, ni  somnolente,  et  je  dirai  même  ni  abattue. 

Les  médecins  sont  habitués  à  rechercher  dans  l'écriture 
des  malades  les  signes  du  délire  et  de  ses  différentes  for* 
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mes;  ils  savent  à  quoi  s'en  tenir  en  pareils  eas  sur  les  divers 
caractères  des  déviations  que  peut  subir  l'écriture. 

Eh  bien  !  qu'on  regarde  les  deux  paraphes  et  la  signature 
qui  ont  été  photographiés  d'après  l'acte  original  (je  réponds 
de  l'exactitude  de  la  reproduction  photographique  après 
vérification  attentive)  ;  qu'on  y  regarde,  et  je  crois  qu'on 
reconnaîtra  avec  moi  qu'il   est   absolument  impossible 
d'accepter  que  cette  signature  nette,   ferme,  complète, 
ait  pu  être  tracée  par  la  main  d'une  personne  en  délire. 
Qu'on  la  compare  à  celles  qui  ont  été  photographiées  sur 
des  actes  signés  par  mademoiselle  G...  en  1864  et  en  1866, 
et  l'on  sera  forcé  de  reconnaître  qu'elle  est  identique  avec 
la  signature  qu'elle  écrivait  à  ces  deux  époques.  Celle 
de  1864  a  été  probablement  écrite  avec  une  plume  d'oie, 
car  elle  est  plus  lourdement  tracée;  mais  elle  a  les  mômes 
caractères  que  celle  de  1866,  et  la  signature  de  l'acte  du 
16  août  1867  est  complètement  semblable  à  ces  deux  signa- 
tures précédentes.  Mademoiselle  G...  avait  donc  bien  rai- 
son de  dire  en  signant  qu'elle  y  voyait  bien  avec  les  lunettes 
que  le  quatorzième  témoin  de  l'enquête  lui  avait  mises  sur 
le  nez. 

L'étude  de  cette  même  signature  du  16  août  répond  aussi 
très-catégoriquement  à  cette  assertion  de  la  requête  et  de 
la  déposition  du  premier  témoin  de  l'enquête,  savoir  : 
«qu'on  a  conduit  la  main  de  la  demoiselle  G...  pour  la 
«  faire  signer  sans  qu'elle  eût  conscience  de  ce  qu'on  lui 
«  faisait  ».  Est-il  quelqu'un  qui  puisse  accepter  un  moment 
que  cette  signature»  telle  qu'elle  est  tracée,  nettement  et 
sans  hésitation,  aitété  faite  par  une  personne  ayant  perdu 
toute  conscience  et  alors  qu'on  lui  conduisait  la  maint  Rien 
que  par  ses  caractères,  cette  signature  démontre  la  £aus* 
seté  de  cette  dernière  assertion. 

Elle  n'a  été  tracée  ni  par  une  personne  en  délire  ni  par 
une  personne  de  laquelle  on  conduisait  la  main. 
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Bile  est  de  tous  points  semblable  aux  signatures  tracées 
i  d'autres  époques  par  mademoiselle  G...»  Je  n'en  puis 
dire  autant  de  celle  qui,  le  29  août  1867,  a  été  obtenue  pour 
commencer  les  actes  du  procès;  soit  par  la  fatigue  due  à 
l'angine  pultacée  dont  elle  avait  souffert,  soit  pour  tout 
autre  motif,  mademoiselie  G.. .,  ce  jour-là,  a  tracé  une  signa- 
ture qui,  elle,  porte,  plutôt  que  celle  du  16,  le  cachet  de  la 
faiblesse,  de  l'absence  de  présence  d'esprit  ou  de  la  pression 
étrangère.  Son  prénom,  Apolline,  est  en  efljpt  devenu  Apolie, 
et  deux  essais  infructueux  qui  précèdent  témoignent  de  la 
difficulté  que  cette  demoiselle  a  éprouvée  à  donner  cette 
signature,  pour  laquelle,  malgré  ces  caractères  singuliers, 
la  défense  ne  prétend  pas  qu'on  ait  conduit  la  main  de  made- 
moiselle G.... 

Ainsi,  messieurs,  de  ce  qui  précède  il  me  parait  résulter  : 

—  Que,  le  16  août  1867,  au  moment  où  elle  a  signé  l'acte 
incriminé,  mademoiselle  G...  n'était  pas  atteinte  de  fièvre 
typhoïde; 

—  Qu'elle  n'était  pas  atteinte  d'angine  diphthéritique  ; 

—  Qu'elle  était  au  troisième  jour  du  début  d'une  angine, 
qui  a  pu  être  une  angine  pultacée  ou  herpétique  ; 

—  Que,  d'après  l'étude  de  l'acte  avec  ses  conditions 
additionnelles,  et  d'après  l'examen  des  paraphes  et  de  la 
signature  que  porte  cet  acte,  mademoiselle  G...  n'était 
pas  en  état  de  délire  môme  tranquille,  au  moment  où  elle 
a  signé  ; 

—  Que  personne,  en  lui  conduisant  la  main,  n'aurait  pu 
lui  faire  tracer  la  signature  et  les  paraphes  qui  figurent  sur 
cet  acte. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  la  longueur  de  ce 
rapport;  mais,  comme  il  s'agissait  d'apprécier  les  faits  avec 
des  renseignements  souvent  incomplets  ou  équivoques,  j'ai 
été  entraîné  à  des  discussions  souvent  minutieuses  sur  les 
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diverses  circonstances  qui  pouvaient  être  relevées.  Cela 
a  été  cause  de  ces  longueurs  dont  je  vous  fais  de  nouveau 
toutes  mes  excuses. 

Les  conclusions  de  ce  Rapport  ont  été  adoptées  à  l'una- 
nimité par  la  Société,  dans  sa  séance  du  10  janvier  1870. 


[La  cour  impériale  d'Angers  a  rendu,  dans  cette  affaire, 
un  arrêt  par  lequel  elle  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
1"  instance  et  maintient  la  validité  de  la  vente  consentie 
par  la  demoiselle  G....] 
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SUR  LE  SUPPLICE  DE  LA   GUILLOTINE  (1), 

PAR  MM. 
BVJAmDIM-BEAVMETK   ET  EVlfcAfttf». 


L— Les  écrivains  contemporains  qui  se  sont  élevés  contre 
l'institution  de  la  peine  de  mort,  ont  voulu  diriger  le  senti- 
ment public  contre  le  genre  même  de  supplice  adopté  ta 
France;  ils  le  regardent  comme  fort  douloureux  (fi)  et  fon- 
dent leur  jugement  sur  l'opinion  de  médecins  dont  on  ne 
saurait  contester  la  distinction  et  la  sincérité.  Les  auteurs 
de  V  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française  ont  dit 
à  ce  sujet  :  «  Les  expériences  et  les  observations  des  phy- 
»  Biologistes  modernes  ont  constaté  que  l'avantage  attribué 
»  à  la  guillotine,  celui  de  ne  pas  foire  souffrir,  est  une  er- 
»  reur.....  Les  hommes  énergiques  qui  périssent  martyrs 
d  d'une  cause  politique  noblement  soutenue  doivent  sentir 
»>  et  penser  longtemps  encore  après  que  leur  tête  est  tombée 

•  dans  le  fatal  panier Dix  minutes,  alors,  sont  un  siè- 

»  cle(3).»  Dans  ces  derniers  temps,  les  journaux  politiques 
ont  fait  un  bruit  énorme  à  propos  d'une  lettre  dans  laquelle 
un  médecin  n'a  pas  craint  d'affirmer  que  pendant  une 
heure  la  tête  d'un  décapité  se  nourrit  et  pense,  et  que  la 
mort  réelle  ne  serait  fatale  qu'après  trois  heures  (k). 

(i)  Séance  du  14  février  4870. 

(2)  Nous  ayons,  à  quelques  mots  près,  reproduit  la  pensée  que  Caba- 
nis exprimait  dans  les  premiers  mois  de  l'an  IV. 

(3)  Hist.  parletn.,  t.  III,  note  de  la  page  447.  Cette  note  est  de 
M.  le  docteur  Bûchez,  l'un  des  auteurs  de  cette  Histoire. 

(4)  Voyez  le  Gaulois  du  17  Jaiirâr  iQ7t|. 
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Ces  affirmations  sont  en  contradiction  avec  ce  que  nous 
apprend  la  physiologie  expérimentale,  avec  ce  que  tous  les 
médecins  savent  du  mécanisme  de  la  mort  subite  ;  elles  sont 
en  opposition  formelle  avec  la  déclaration  de  deux  exécuteurs 
des  hautes-œuvres  dont  nous  produirons  le  témoignage. 
Quoi  de  plus  grave,  en  tout  état  de  cause,  que  de  jeter  dans 
un  public  incompétent  cette  affirmation  hardie,  et  quoi  de 
plus  propre  à  troubler  la  conscience  des  citoyens  à  qui  la 
loi  impose  le  devoir  déjuger  les  criminels?  La  crédulité 
publique  recherche  avec  avidité  et  accueille  avec  une  faveur 
aussi  cruelle  que  malsaine  les  histoires  émouvantes  :  la 
tête  de  Charlotte  Corday  rougissant  sous  le  soufflet  du 
bourreau,  deux  têtes  se  mordant  dans  le  panier  funèbre, 
le  fond  des  sacs  rongé  par  les  dents  des  suppliciés,  sont  des 
récits  traditionnels  que  leur  imagination  commente,  sans 
s'arrêter  à  l'invraisemblance.  Les  partisans  de  l'abolition 
absolue  de  la  peine  de  mort  ont  trouvé  dans  ces  horreurs 
un  argument  persuasif,  car  il  s'adresse  à  cette  pitié  instinc- 
tive et  profonde  que Jg^eoptîrsÏÏfô^pliiS  affermis  éprouvent 
pour  l'homme  qui  ^itiayeb  de*, sa  yje^Yex^bs  même  de  ses 
crimes.  /O  .0. 

Des  écrivains  ùiSbej^f;egigl£^)Ses  assertions  de  nos 
confrères:  «Noire avons  tenu,  dit  l'un  d'i^ix  (1),  à  démon- 
»  trer  qu'il  n'existi&jw dB^nippîîceDi^aeTuel,  plus  terrible 
»  que  celui  de  la  gut&âiffi.&  tfli&fappareil  du  supplice 
glace  les  criminels  de  terreur;  mais  ce  supplice  lui-même 
peut-il  être  aussi  cruel  que  la  décollation  par  la  hache  ou  par 
le  glaive?  L'exécution  de  tant  d'illustres  personnages  nous 
donne  la  preuve  historique  de  leur  horrible  incertitude.  Il  est 
plus  efficace  que  la  pendaison,  qui  dégénère  en  une  asphyxie 
plus  ou  moins  lente  lorsque  la  luxation  des  vertèbres  ne 
produit  point  immédiatement  la  déchirure  de  la  moelle 


(1)  Voyez  le  Gaulois  du  17  janvier  1870» 
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allongée.  Il  est  plus  rapide  que  le  garrote  vil,  dont  l'étreinte 
écrase,  avec  une  lenteur  appréciable,  ces  mômes  parties 
que  le  glaive  de  la  guillotine  tranche  avec  la  rapidité  de 
l'éclair.  La  fusillade  elle-même,  malgré  la  commotion  for- 
midable dont  elle  ébranle  tout  l'organisme,  peut  exposer 
le  condamné  aux  lenteurs  de  l'agonie,  non  pas,  certes, 
quand  le  peloton  d'exécution  se  compose  d'hommes  éprou- 
vés, résolus  à  viser  droit  au  cœur  :  il  n'en  a  pas  toujours 
été  ainsi  ;  l'expérience  et  l'humanité  ont  institué  le  coup  de 
grâce. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  la  comparaison  des  supplices  usi- 
tés autrefois  en  France,  ou  en  usage  aujourd'hui  parmi  les 
nations  étrangères,  qu'on  trouvera  la  démonstration  de  ces 
affirmations  sans  preuves.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  s'il 
faut  ou  non  abroger  la  peine  de  mort  ;  c'est  aux  législateurs 
qu'appartient  le  soin  de  décider  cette  question  sociale.  La 
loi  punit  de  mort  ceux  qui  ont  été  reconnus  coupables 
d'exécrables  forfaits;  il  faut  qu'il  meurt  :  tout  le  monde 
conviendra  que  ce  ne  peut  être  ni  par  la  potence,  ni  par  la 
fusillade.  Sans  doute,  la  chimie  a  découvert  des  poisons 
qui  amènent  la  mort  presque  subitement;  mais  nos  mœurs  ne 
sauraient  revenir  à  celles  de  la  Grèce  ou  de  Rome  ;  et  qui 
songerait  aujourd'hui  à  inscrire  dans  la  loi  que  l'exécuteur 
présentera  au  condamné  la  coupe  empoisonnée,  et  le  con- 
traindra d'épuiser  le  breuvage  qui  doit  le  plonger  dans  une 
nuit  sans  réveil  ? 

IL  —  a  Aux  premières  heures  d'une  ère  d'égalité,  rêvée  dé- 
fi puis  si  longtemps,  dit  M.  Maxime  du  Camp  (1),  on  sepréoc- 
»  cupa  d'infliger  aux  coupables  un  supplice  uniforme..., 
»  d'ôter  à  la  peine  capitale  la  note  d'infamie  qui  rejaillissait 

(1)  Voyez  le  très- intéressant  travail  de  M.  Maxime  du  Camp  intitulé  : 
La  place  de  la  Roquette,  etc.  {Revue  des  deux  mondes  du  1er  janvier 
1870). 
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*  sur  des  femiltes  innocentes...  L%ttmanité  eut  peu  de  part 
7)  à  t&tte  tôsolutktti,  un  tmtf  autre  ïnokfle  dirigea  tes<tégisfla- 

*  teurs.  .*  Les  préjugés  étiaietot  tels  eweore,  qu'il  était  honteux 
»<d 'avoir  un  frère,  mon  pas  misa  tatfrt  poti*  ses  crimes,  mais 
»  mis  à  ftttert  d'tone  certaine  façon,  par  la  bonite  ou  par  lu 
»  mue...  11  'était  convenu,  avéré,  qtie  la  hache  seule  laissait 

*  aux  paveuts  du  coupable  «exécuté  tous  les  droits  xtotâ  ils 

*  pouvaient  jouir.  'On  adopta  la  hache...,  mais  la  haefare  rao- 
»  <UÉée>  devenue  «ftéfeanique....  €ette  préofccupattou  Au 
»  genre  de  supplice  et  de  l'infamie  qui  s'y  rattache,  rèsfcol* 
»  -avec  une  lucidité  estoraordittairë  de  toutes  les  dïscttssiôns 

*  de  l'Assemblée  nationale.  » 

La  proposition  de  tiuillotin  sur  4'égalftë  des  peines,  !e 
décret  consacrant  «ce  principe,  rendu  <éans  ta  séattcê  4ki 
1er  décembre  1769,  suffiraient  4  Justifier  ropinton  de 
M.  Hftxûne  du  €amp  «n  ce  qui  concerne  ISnfhietice  du 
préjugé  sur  la  décision  de  l'Assemblée  coftstitaante*  mais 
peutnil  «êitne  vrai  que  4'hutnanité  ait  en  peu  de  part  4  la 
décision  prise  le  5  juin  1791?  Déjà  le  Moniteur  nia  18  dé- 
cembre 1789  'constate  «que  GwiHotin  *est  peut-être  4e  pre- 

*  mier  fui,  dans  une  assemblée  de  législateurs,  ait  parié 

*  des  supplices  avec  humanité  et  de  leurs  douleurs  ijpaomS- 
»  rieuses  avec  un  véritable  intérêt.»  En  mai  1791,  le  rapport 
•de  LepeLèetier  «S«nt-Fargeau  >sar  4e  Gode  pénal  «couduait 
4  «  l'abolition  des  tortures,  du  feu,  de  la  roue,  des  supplices 
»  plus  barbares  encore  réservés  pour  les  crimes  de  tèee- 
»  majesté,  de  toutes  ces  horreurs  légales  détestées  par  l'hu- 
it masuîèé  et  par  l'opinion*  Itait  le  menée,  ajoute  4e  rappor- 
»  teur>  est  d'accord  «qwe  la  peine  de  mort,  sielle  est  conservée, 
»  doit  être  réduite  à  -la  sdmpie  privation  de  la  vrè.. .»  Dans  la 
séance  du  i"  juin.,  l'Assemblée,  sur  les  instances  de  Baïrère 
et  de  Gustine,  rejette  l'amendement  par  lequel  Garât  l'aîné 
propose  a  que  la  main  de  celui  qui  a  attenté  à  l'auteur  de 
p  ses  jours  ne  lui  reste  pas  au  moment  du  supplice».  L'As»- 
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semblée  d&icle,  il  est  yrai*  qu'il  y  aura  une  gradation  dans 
l'appareil  de&  supplice^;  mais  voici  que  s'ouvre  la  discus- 
sion sur  le  genre  de  morL 

«L'articta  JV,  dit  Lepelletier,  ci-devant  Saiut'Fargeau, 
»  dans  la,  séance  du  3  juin  1791,  est  reLatif  au*  genre  de  la 
»  peine  de  mort.  Vous  venez  de  consacrer  le  principe  que 
»  cette  peine  doit  être  exempte  de  tortures  et  réduite  à,  la 
»  simple  privation  de  la  vie.  Votre  comité  pense  que  la  dér 
»  capita.Uon  est  le  genre  de  mort  qui  s'écarte  1$  moins  de 
9  ce  principe,  La  peine  de  la  potence  lui  a  paru  être  la  plus. 
»  langue  et,  par  conséquent,  la  plus,  cruelle  Une  autre 
»  considération  qui  l'a  déterminé,  c'est  que  vous  voulez, 
»  exempter  la  famille  du  condamné,  de  toute  espèce  de 
»  tache.  Or,  dans  l'opinion  actuelle,  le  genre  de  supplice 
»  que  nous  vous  proposons,  est  celui  qui  dispose  le  plus  to& 
»  esprits  à  accueillir  ce  principe  qui  est  dans  vos  cœurs.  » 

Beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée  ne  partageaient 
pas  l'avis  du  comité,  pas  plus  sur  le  préjugé  que,  sçr 
la  décapitation;  il  s'en  est  wéroe  fallu  de  bien  peu  que; 
l'Assemblée  ne  Ht  directement  justice  du  préjugé  en  pré- 

_         * 

feront  l'adoption  de  la  potence.  Trois  votes  successifs  n'a- 
vaient pu  résoudre  la  question;  on  en  trouvera  la  preuve 
dans  la  note  (1).  qui  résume  cette  mémorable  discussion- 

(1)  «  H  me  semble,  dit  Chabroud,  que  le  comité  défère  à  un  préjugé 

»qui  n'existe  plu? C'est  le  plus  horrible  spectacle  i  présenter  au 

»  peuple  que  celui  de  la  décollation.  Je  pencherais  donc  à  lui  préférer  le 
»  supplice  de  la  potence.  » 

Lachaise  parle  du  danger  d'accoutumer  le  peuple  à  voir  ruisseler  le 

sang  de  son  semblable «  Si  le  supplice  de  la  potence  paraît  trop  dou- 

»  toureux,  je  demande,  dit-il,  que  le  comité  soit  chargé  de  nous  présen- 
»  ter  tu»  genre  de  mort  plus  doux.  » 

a  Votre  comité,  répond  Lcpelletier,  persiste  dans  sa  première  opinion  : 
»  l'humanité  et  le  préjugé  paraissent  devoir  lui  obtenir  la  préférence.  » 

On  met  aux  voix  la  priorité  entre  l'avis  du  comité  et  celui  de  Cha- 
broud  :  deux  épreuves  successives  paraissent   douteuses.    Le  président 
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Cependant,  de  toutes  ces  fluctuations  de  l'Assemblée  se 
dégage  nettement  le  sentiment  d'humanité;  seul,  le  comité 
fait  intervenir  le  préjugé  que  personne  ne  discute,  parce  que 
personne  n'y  croit  plus;  parce  que,  depuis  1789,  on  s'est 
familiarisé  avec  le  principe  de  l'égalité  des  peines;  parce  que, 
depuis  1789,  tous  les  suppliciés  avaient  été  pendus,  et  que 
le  gouvernement  avait,  par  des  exemples  destinés  à  éclairer 
l'opinion,  prouvé  que  la  pendaison  n'entachait  plus  l'hon- 
neur de  la  famille.  Le  comité  préférait  la  décapitation;  la 
peine  de  la  potence  lui  paraissant  la  plus  longue,  et,  par 
conséquent,  la  plus  cruelle;  Lachaise,  Ghabroud,  un  autre 
membre  de  l'Assemblée,  demandaient  l'adoption  d'un  genre 
de  mort  plus  doux  que  la  potence,  moins  horrible  que  la 

(Bureaux,  dit  Puzy)  prononce,  sur  l'opinion  du  bureau,  que  la  priorité  est 
accordée  à  l'avis  du  comité  ;  cet  avis  est  mis  aux  voix  :  le  président  déclare 
qu'il  a  la  même  incertitude  sur  le  résultat  même  de  la  délibération,  et 
qu'il  ne  peut  prononcer. 

H  fallait  cependant  prendre  un  parti  :  la  discussion  recommeuce. 
«  Dans  cette  triste  discussion,  dit  Le  pelletier,  un  ami  de  l'humanité  vient 
»  de  me  suggérer  une  idée  qui  peut-être  conciliera  les  opinions  :  c'est  de 
»  faire  attacher  le  condamné  à  un  poteau  contre  lequel  il  sera  étranglé.  » 

«J'aurais,   dit  Ghabroud,  un  autre  genre  de  supplice  à  proposer.  » 

Il  demande  à  l'exposer  au  comité,  mais  non  à  l'Assemblée  en  séance 

Ces  propositions  sont  accueillies  par  des  murmures  contre  lesquels 
Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  proteste  en  demandant  l'ajournement 
au  nom  de  l'humanité. 

«  Quelque  chose  que  vous  fassiez,  dit  un  autre  membre  de  l'Assemblée, 
vous  ne  trouverez  jamais  un  genre  de  mort  qui  soit  doux  ou  exempt  de 

grandes  douleurs Je  ne  crois  pas  que  le  supplice  de  la  décollation 

soit  plus  rigoureux  au  physique  que  celui  de  la  potence  ;  mais  il  a  pour  là 
société  l'avantage  d'être  plus  enrayant. 

«Dans  cette  malheureuse  et  bien  pénible  discussion,  dit  Liancourt,  il  est 
peut-être  un  avis  qui  vous  fera  pencher  en  faveur  de  l'avis  du  comité..., 
c'est  la  uécessité  de  faire  disparaître  de  la  société  un  supplice  si  irrégu- 
lièrement appliqué  et  qui  a  si  malheureusement  servi,  pendant  la  Révo- 
lution, aux  vengeances  populaires   »  (On  entend  des  applaudissements.) 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'avis  du  comité  en  ces  termes  : 

a  Art.  4.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée.  » 
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décollation.  C'est  aussi  par  un  sentiment  d'humanité  étendu 
à  la  nation  tout  entière  que  «Liancourt»  préfère  le  glaive 
à  la  potence,  qui  engendra  la  sinistre  lanterne.  Le  comité, 
sans  se  livrer  à  ces  illusions  philanthropiques  auxquelles  les 
fureurs  populaires  réservaient  un  si  sanglant  réveil,  main- 
tenait le  principe  de  la  décapitation,  parce  qu'il  savait  que 
la  décollation  pouvait  s'opérer  par  une  mécanique  dont 
l'effet  rapide  et  immanquable  assurerait  aux  condamnés  le 
bienfait  d'une  mort  instantanée  (1). 

III. — Il  est  certain  que  cette  mécanique  existait  en  1789, 
et  nous  ne  pouvons  souscrire  au  jugement  que  M.  Dubois 
d'Amiens  en  a  porté  (2). 

Notre  éminent  confrère  affirme  qu'en  ce  qui  concerne  le 
genre  de  supplice,  «  la  légende  est  en  défaut  ;  que  Guillotin 
»  avait  émis  un  simple  vœu,  à  savoir  de  substituer  à  la  hache 
»  ou  au  glaive,  pour  la  décapitation,  un  mode  d'exécution 
»  tel  que  les  condamnés  n'auraient  plus  à  redouter  les  len- 
»  teurs,les  incertitudes  et  la  maladresse  des  bourreaux  »  ; 
et  estime  que,  a  sauf  l'ébauche  imaginée  en  Angleterre...,, 
»  et  qui  n'était  connue  que  par  une  ancienne  gravure...., 
»  tout  appartient  à  Louis  dans  cette  œuvre  fatale,  conception 
o  et  exécution  ».  M.  Dubois  d'Amiens  ajoute  que  «  les  ré- 
»  dacteurs  des  Actes  des  apôtres  supposèrent  que,  de  concert 

(1)  Lassus  nous  apprend  que  «  l'Assemblée  nationale  de  France,  gui- 
dée sans  doute  par  des  principes  d'humanité,  consulta,  en  1791,  diffé- 
rentes personnes  pour  savoir  si,  dans  le  cas  où  la  loi  prononcerait  la  peine 
de  mort  contre  un  coupable,  il  serait  possible  de  trouver  le  moyen  d'ôter 
en  quelque  sorte  au  patient  la  douleur  de  son  supplice.  L'instrument 
connu  sous  le  nom  de  guillotine  fut  proposé  ».  L'Académie  de  chirurgie 

fut  consultée Personne  n'imagina  qu'aussitôt  après  la  détroncation, 

il  pût  exister  encore  la  plus  légère  douleur,  le  plus  petit  degré  de  sensi- 
bilité, soit  dans  la  tête,  soit  dans  le  tronc,  etc.  Voyez  S.  Mercier,  le 
Nouveau  Paris,  édit.  1862,  t.  I,  p.  192,  ch.  xxxix. 

(2)  Dubois,  Recherches  historiques  sur  les  dernières  années  de  Louis  et 
de  Vicq  (CAzyr  (Bull,  de  VAcad.  de  méd.,  Paris,  1866,  t.  XXXII,  p.  9 
et  suiv.). 
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»  avec  Baraave  et  Chapelier,  Guillotin  avait  inventé  nm  vmr 
)>  chine  propre  à  tuer  les  gpns  tout  doucement;  machin* 
»  qui  n'était  pas  encore  imaginée,  a 

Il  est  bien  vrai  que,  tout  en  donnant  aeie  de  la  motion 
faite  par  Guillotin,  le  1&  octobre  et  le  1er  déeembre  118&, 
le  Moniteur  n'a  pas  jugé  à  propo*  de  conserver  ¥Jû  seul  mot 
de  son  long  discours*  Guillotin  avait  formulé  six  proposi- 
tions, ^'Assemblée  n'a,  délibéré  que  sw  la  première,  et  le 
Moniteur  n'a  pas  donné  le  texte  des,  einq  autres. 

Dans  le  courant  de  son  discours,  Guillotin  (1)  avait  dit  : 

•  Avec  ma  machine,  je  vous  fkis  sauter  Fa  tête  en  un  cfin- 

*  d'oeil,  et  vous  ne  souffrez  point  »  L*AssemMée  s'était  mise 
à  rire,  et  cependant  elle  écouta  avec  attention  le  reste  du 
rapport.  Toici  le  texte  de  la  seconde  proposition  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  mort 
»  contre  on  accusé,  le  supplice  sera  le  même,  quelle  que  soit 
»  la  nature  du  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable.  Le  cri- 
»  minel  sera  décapite;  il  le  sera  par  l'effet  d\ra  simple  mé- 
»  canisme.  » 

La  sixième  proposition  est  suivie  de  ees  mots  :  a  M.  te 
»  président  suppliera  le  roi  de  donner  des  ordres  pour 
»  que  le  mode  actuel  de  décapitation  soit  changé,  et 
»  qu'à  Pavenir  elle  soit  exécutée  par  l'effet  d'un  simple  nré- 
»  canisme.  » 

Dans  cette  même  séance,  l'abbé  Maury  prit  la  parole  sur 
l'article  2  ;  il  s'éleva  contre  1a  décapitation,  dans,  la  crainte 
q«e  l'effusion  du  sang  ne  rendit  le  peuple  barbare  et  fé- 
roce. Target  parla  ensuite,  et  parut  adopter  l'observation 
de  Pabbé  Maury.  Gomme  il  était  près  de  quatre  heures,  la 
discussion  fut  ajournée  au  lendemain  matin;  mais  le  len- 
demain, une  querelle  entre  un  miaistre  et  un.  naewbre  de 
l'Assemblée  amena  un   violent   tumulte  ($)  :  on  leva  fa 

(1)  Histoire  parlementaire  4e  la  Révolution  française,  t.  UU  p.  447. 
(%)  Voyei  le  Moniteur  et  r  Histoire  par  km. ,  t  UT,  p.  440. 
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séance;  la  proposition  de  Gui  Ho  tin,  n'ayant  pas  d'intérêt 
politique,  fut  oubliée,  et  Ton  n'y  revint  plus. 

Cependant  l'opinion  publique  s'était  singulièrement 
émue  de  cette  proposition.  Le  Moniteur  du  18  décembre 
1789,  sortant  de  son  mutisme,  s'indigne  de  trouver  à  ce 
sujet,  dans  quelques  feuilles  publiques,  des  trivialités  indé- 
centes» On  connaît  la  chanson  des  Actes  des  apôtres  :  le  nom 
de  guillotine  était  dès  lors  acquis  au  mécanisme  proposé  ; 
on  l'appelait  d'abord  «  le  coupe-têtes»,  mais  ce  terme  n'a 
point  prévalu  (1);  et  l'opinion  publique  était  tellement  fixée 
à  cet  égard,  que  Cabanis  a  pu,  dans  les  premiers  mois  de 
l'an  IV,  écrire  que  l'Assemblée  constituante  adopta  pour  la 
peine  4e  mort  l'instrument  appelé  guillotine,  qui  lui  fut 
proposé  par  un  de  ses  membres,  véritable  philanthrope  et 

médecin  très -éclairé Cabanis  a  fait  erreur,  puisque  c'est 

la  Législative  qui  a  décrété  l'adoption  de  la  guillotine; mais 
il  nous  semble  que  son  erreur  est  plus  dans  le  mot  que  dans 
le  fait  Nous  trouvons  dans  le  témoignage  de  Louis  lui- 
même,  dont  Desgenettes  nous  a  conservé  le  souvenir*  une 
preuve  directe  et  convaincante. 

«Notre  législation  ayant  maintenu  la  peine  de  mort 
»  (disait  Louis  à  Desgenettes  dans  le  courant  d'avril  1792), 
»  le  docteur  Guillotin  proposa,  comme  vous  le  savez,  la 
»  décapitation  au  moyen  d'une  machine  anciennement  eon- 
*  nue  en  Italie,  et  dont  on  a  vu  un  modèle  au  théâtre  d'Àu- 
o  dinot  Quand  cet  instrument  de  supplice  fut  adopté,  il 
»  fallut  l'exécuter,  et  un  arrêté  du  Directoire  du  départe- 
»  ment  de  Paris  me  charge»  d'en  déterminer  et  surveiller 
»  ta  construction  et  de  faire  les  expériences  que  je  jugerais 
»  nécessaires.  La  part  que  j'ai  prise  à  cette  affaire,  que  j'ai 
»  regardée  comme  un  acte  ^'humanité,  s'est  bornée  à  cor- 
»  riger  la  forme  do. coupure!  et  à  le  rendre  oblique,  pour 

(1)  Yoy«  S.  Mercier,!* Nouveau  Paris  (1 789-1798),  chap.  nxxvm, 
intitulé  ;  Coupeur  qfe  têtes* 
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»  qu'il  pût  couper  net  et  atteindre  le  but.  Mes  ennemis  ont 
»  alors  essayé,  et  par  la  voie  de  la  presse  la  plus  licencieuse, 
»  de  faire  donner  à  la  fatale  machine  le  nom  de  Petite- 
»  Louison,  qu'ils  ne  sont  cependant  pas  parvenus  à  subsli- 
»  hier  à  celui  de  Guillotine....  J'ai  eu  la  faiblesse  de  me 
»  chagriner  outre  mesure  de  cette  atrocité,  car  c'en  est  une, 
»  quoiqu'on  ait  voulu  la  faire  passer  pour  une  plaisanterie 
»  de  bon  goût  (1).» 

La  consultation  môme  de  Louis,  en  date  du  7  mars  1792, 
établit  qu'on  a  pris  en  Angleterre  le  parti  défaire  dépendre 
la  décollation  de  principes  mécaniques  invariables.  Louis 
expose  ces  principes,  déclare  qu'il  est  aisé  de  faire  construire 
une  pareille  machine  dont  l'effet  est  immanquable  et  instan- 
tané. Mais  une  condition  essentielle  manquait  à  la  machine 
déjà  connue  :  elle  n'a  point  échappé  à  la  sagacité  de  cet 
esprit  pratique,  de  ce  critique  éminent:  le  col  du  patient, 
n'étant  point  fixé,  pouvait,  comme  dans  la  décollation  par 
le  glaive,  fuir  devant  le  coup  fatal,  et  l'on  eût  vu,  peut-être, 
se  renouveler  ces  drames  sanglants,  si  contraires  à  l'esprit 
et  au  vœu  de  la  nouvelle  loi.  Louis  termine  sa  consultation 
en  proposant  de  fixer  le  col  du  condamné  par  un  croissant 
qui,  sans  faire  aucune  sensation,  paralyse  toute  résistance 
et  assure  la  certitude  du  procédé  mécanique  par  lequel  la 
mort  doit  être  réduite  à  la  simple  privation  de  vie. 

Il  nous  sera  permis,  après  cet  exposé,  de  croire  que  la 
machine  existait  (2),  était  bien  connue,  et  que,  dans  cha- 

(1)  Souvenirs  de  la  fin  du  xvm6  sièâie,  etc.,  t.  II,  p.  175-182. 

(2)  M.  Alexandre  Delahercbe,  dont  nous  avons  admiré  à  Beauvais  la 
précieuse  collection  d'objets  d'art  et  d'archéologie,  a  bien  voulu  mettre  à 
notre  disposition  une  gravure  portant  le  monogramme  d'Aldegrever  et  la 
date  de  1553.  Elle  représente  le  supplice  du  fils  de  T.  Manlius  au  moyen 
d'une  machine  à  décapiter  :  sur  un  massif  énorme  de  pierre  de  taille 
repose  un  châssis  formé  de  deux  larges  et  solides  montants,  réunis  en 
haut  et  en  bas  par  des  traverses  horizontales.  Dans  leur  moitié  inférieure, 
les  montants  sont  creusés  d'une  rainure  verticale,  garnie  de  solides  fer- 
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cune  des  étapes  parcourues  par  les  propositions  de  Guillo- 
tin,  on  doit  retrouver  l'empreinte  de  ce  sentiment  d'huma- 
nité auquel  M.  Maxime  du  Camp  a  accordé  une  beaucoup 
trop  faible  part  Le  législateur  a  voulu  que  la  décollation 
fût  rapide  et  immanquable  :  c'est  aux  lumières  de  la  chi- 
rurgie qu'il  est  venu  demander  la  solution  d'un  problème 
qui  répugnait  à  cet  art  bienfaisant,  mais  auquel  l'humanité 
donnait  un  intérêt  irrésistible,  celui  d'anéantir,  en  un  instant 
et  à  la  fois,  la  douleur  physique  et  la  souffrance  morale,  et 
de  faire,  sans  transition,  passer  le  condamné  du  moment 
présent  à  l'éternité. 

IV.  —  Et  qui,  mieux  qu'un  chirurgien,  était  alors  com- 
pétent pour  juger  de  l'effet  du  nouvel  instrument  et  de  l'in- 
stantanéité de  la  mort?  Trente  années  d'exercice  de  la  chi- 
rurgie légale,  dont  il  était  le  véritable  fondateur  et  qui 
suffirait  à  sa  gloire  (1),  désignaient  d'avance  Louis  au  choix 


rures,  dans  laquelle  doit  glisser  un  lourd  couteau  en  forme  de  hache 
convexe.  Le  cou  du  patient  repose  sur  la  traverse  inférieure;  le  bourreau 
tient  avec  la  main  droite  la  corde  qui  fixe  le  glaive,  et  avec  la  main 
gauche  la  tête  du  patient. 

H  est  facile  de  se  convaincre,  à  l'examen  de  cette  estampe,  que  la 
machine  qu'elle  représente  n'est  point  l'œuvre  de  l'imagination  du  gra- 
veur :  les  minutieux  détails  qu'elle  reproduit  indiquent  qu'Aldegrever  a 
eu  sous  les  yeux  le  modèle  de  la  machine  à  décapiter  dont  on  faisait  alors 
usage  en  Allemagne. 

Voyez  aussi  le  dessin  publié  panM.  Léon  Le  Fort  dans  la  Gazette  heb- 
domadaire du  23  novembre  1866,  et  la  gravure  que  le  Journal  illustré 
a  reproduite  dans  son  numéro  du  30  janvier  1870. 

M.  Alexandre  Delaherche  nous  a  dit  encore  qu'il  avait  vu,  en  1855,  au 
Musée  -archéologique  d'Edimbourg,  une  vieille  machine  à  décapiter,  dont 
on  faisait  usage  dans  un  clan  écossais  au  xvi°  siècle. 

(1)  «  Il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  disait  Louis  à  Desgeuettes,  de 
faire  oublier  mes  travaux  sur  la  médecine  légale.  »  On  sait  la  part  décisive 
que  Louis  a  prise  dans  les  affaires  de  Sirven,  de  Montbailly,  de  Chassa- 
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du  Comité  de  législation.  Louis  savait  combien  la  pendaison 
pouvait  être  infidèle  ;  il  avait»  mieux  que  personne,  étudié 
les  conditions  de  la  mort  violente;,  il  avait  exercé  la  chirur- 
gie aux  armées  pendant  des  campagnes  de  guerre;  c'était 
ce  chirurgien  qui,,  par  ses  lettres  sur  la  certitude  des  signes 
de  la  mort,  avait  eu  le  talent  et  le  bonheur  de  rassurer  ses 
concitoyens  épouvantés  par  les,  histoires  tragiques  qu'un 
médecin,  instruit  d'ailleurs,  avait  imprudemment  accrédi- 
tées au  sujet  de&  enterrements  précipités.  II  était  depuis 
trente  ans  professeur  de  physiologie  aux  écoles  de  chirur- 
gie :  il  ne  pouvait  donc  point  méconnaître  dans  quelles 
conditions  la  mort  est  réelle,  immédiate.  Des  chirurgiens, 
nous  dira-t-on,  ne  sont  pas  des  raisons  :  il  faut  bien  avouer 
que,  dans  le  cas  où  les  assertions  que  noms  combattons-  se- 
raient exactes,  on  ne  saurait  trop  regretter  la  part  que  ta 
chirurgie  a  prise  au  perfectionnement  de  l'instrument  de 
mort,  puisque  le  résultat  serait  diamétralement  opposé  à 
celui  qae  son  humanité  se  proposait  d'atteindre. 

Heureusement,  il  n'en  est  rien  ;  la  physiologie  de  nos 
jours  confirme  l'idée  que  l'an  se  faisait  en  1789  de  l'instan- 
tanéité de  la  mort  par  la  décapitation  mécanique.  Nous 
croyons  avoir,  te  21  janvier  187*},  acquis  la  preuve  physio- 
logique que  le  décapité  ne  saurait  conserver  un  moment 

gneux-Lavermey,  de  Jeanne  Pautigny,  et  de  tant  d'infortunés,  qui,  sasa 
l'intervention  de  ce  grand  et  judicieux  chirurgien,  eussent  été  victimes 
des  erreur*  f»e  tes  chtfurgiena  é'atm  faisaient  eomnettre  à  la  justice, 
a  Celeberrimo  Voltaire...  quais  maximus  poterat  habitua  est  heaoa  akt 
m  Us  qui  politioribus  delectantwr  studiia,  quod  in  causas  Sirven  et  Ifan- 
»  hailly,  animas  moverit,  florenti  et  eleganti  diceixli  forma.  Sed  quid 
»  sunt  hae  iUecebrae,  nisi  sjrcus  colorttus  !  Ex  cornons  deucti  statuitur 
ni  judicHun  :  unde  vcrura  patrocinium  pênes  est  Artis  nostrae  Magistvos 
»  (Thèse, De  Mcchymosi^ S  avril  4786).  Integer  vit®  pater,  purusque  sceleri* 

»  P.  Sirven inique  peenaw  occisae  pue  lige capite  expendisset,  sji 

»  relationis  ex  inspecto  cadavere  vitia  strenue  non  ostendisset  cl.  (abrév. 
a  de  clarus)  Actûs  Presses  (Thèse%  De  causa  mortis  submersorum1 
*  22aflûtl775).» 
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le  sentiment  -de  son  existence,  et,  nous  ferons  sentit  tjute 
l'on  idoit  acquérir  ïa  conviction  que  ce  souffle  d'acier,  qui 
passe  entre  'le  co&ur  et  le  rarveao,  a  déjà  anéanti  l'intelli- 
gence et  la  douleur  physicfoe  au  moment  où  la  tête  du  sup- 
plicié tombe  sttH'éehafaud.     ' 

C'est  là  tout  le  problème  :  nous  avons  demandé  sa  solu- 
tion à  la  tête  4<a  condamné  Bellière,  qui  vie*t  de  subit1  & 
Beauvais  la  peine  des  parricides.  Nous  aurions,  sans  doute, 
reculé  ùevadt  cette  «éttrotfv&n te  épreuve,  si  les  étranges  as- 
sertions que  des  journaux  politiques  otrt  rêpanéhres  dans 
4e  public  rikvaient  fixé  notre  résolution  et  soffliefté  ftOtne 
courage  en  faveur  de  la  vérité. 

Il  importe,  avant  d'exposer  ce  que  nous  avons  ru,  de 
déclarer  que  nous  ne  confondons  point  la  vie  des  organes 
avec  l'intelligence,  les  mouvements  réflexes  ou  involon- 
taires avec  ceux  qu'ordonne  1a  volotfté,  les  propriétés 
vitales  inhérentes  aux  différents  tissus  avec  le  wm,  *pn  seul 
donne  la  perception  de  la  souffrance.  Nous  partons  tleoe 
fait  incontestable,  que  «  l'influence  du  sang  sur  les  fonctions 
»  du  système  nerveux  est  une  influence  de  premier  ordre, 
»  et  nous  tenons  pour  démontré  par  l'expérimentation  que 
»  les  mammifères  dont  le  cerveau  ne  reçoit  plus  de  sang 
*  sont  promptement  frappés  de  mort  (1).  * 

Or,  la  décapitation  a  pour  effet  immédiat  de  faire  cesser 
cette  influence  primordiale  du  cœur  sur  le  cerveau,  fl  se 
p*ut  que  l'ondée  sanguine,  poussée  par  le  cœur,  continue 
sa  «marche  ascendante  au  moment  où  le  fer  tranche  les  ar- 
tères du  col;  mais  est-il  bien  certain  que  cette  ondée  san 
guine,  «dont  la  poussée  n'est  plus  soutenue,  arrive  tout 
entière  dans  les  capillaires  du  cerveau,  et  que  les  gros  troncs 
cervicaux  béants  n'en  laissent  pas  refluer  une  partie  ?  Si  les 


(1)  Voyez  J.  Béclard,    Éléments  de  physiologie^  A*  édition,  p.  $ià, 
915,  975,  976. 
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choses  se  passent  ainsi,  le  cerveau  ne  reçoit  déjà  plus  la 
quantité  de  sang  artériel  qui  doit  normalement  le  pénétrer 
dans  l'intervalle  d'une  pulsation  à  l'autre,  et  il  s'ensuit  que 
le  cerveau  est  dans  l'imminence  d'une  syncope;  cette  ondée 
sanguine,  interrompue  dans  sa  marche  ascendante,  n'est 
suivie  d'aucun  autre  afflux  sanguin  artériel:  dans  l'inter- 
valle d'une  pulsation  à  l'autre,  en  une  seconde,  la  syncope 
est  confirmée,  définitive  et  par  conséquent  mortelle.  Chacun 
a  pu  éprouver  par  soi-même  que,  dans  la  syncope,  il  y  a 
cessation  simultanée  des  sensations  et  de  l'intelligence, 
perte  quelquefois  si  complète,  qu'au  réveil  de  ses  facultés 
on  comprend  combien  la  mort  peut  être  douce,  et  qu'on 
sent  qu'il  faut  rayer  de  son  existence  intellectuelle  le  nom- 
bre de  minutes  pendant  lequel  la  syncope  a  duré  (1). 

Il  est  possible,  probable  même,  que  si,  comme  l'a  fait 
M.  Brown-Séquard  sur  des  animaux  décapités,  on  injectait 
du  sang  oxygéné  dans  les  vaisseaux  crâniens  d'un  supplicié, 
on  réveillerait  dans  le  cerveau  un  reste  d'aptitude  vague  à 
traduire  les  impressions  confusément  perçues  par  les  or- 
ganes des  sens Mais  loin  d'être  révivifiée  par  une  cir- 
culation artificielle,  la  tête  du  décapité  perd  immédiate- 
ment dans  les  mains  de  l'aide  qui  la  tient,  dans  la  boite 
où  elle  tombe,  dans  le  panier  où  on  la  jette,  le  peu  de  sang 
veineux  qu'elle  conservait  encore,  et  le  cerveau,  privé  de  son 
indispensable  excitant,  passe,  sans  transition  ni  alternative 
de  la  suspension  à  l'évanouissement  complet  de  ses  facultés 
psychiques,  et  perd  nécessairement  la  notion  du  moment 

(1)  Cetle  théorie  de  la  syncope  est  universellement  admise  :  c'est  celle 
de  Cabanis  et  de  Lassus.  Déjà,  au  xvnc  siècle,  Wepfer,  ainsi  que  le 
rapporte  Lassus,  disait,  dans  son  Traité  de  l'apoplexie  :  *  Le  supplice 
»  de  la  décollation  prouve  évidemment  combien  le  cerveau  a,  pendant 
»  tout  Le  cours  de  la  vie,  un  besoin  indispensable  de  l'action  continuelle 
»  du  cœur  :  car  aussitôt  que  la  tête  est  séparée  du  corps,  tout  sentiment 
»  et  tout  mouvement  meurent,  même  dans  la  tête,  » 
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présent  dans  l'instant  même  où  l'intelligence  s'anéan- 
tit (1). 

L'ouverture  du  crâne  du  criminel  supplicié  à  Beauvais 
nous  a  montré  la  preuve  anatomique  de  cette  syncope  :  si 
Ton  accorde  à  la  physiologie  que  la  syncope  est  le  résultat 
plus  ou  moins  imminent,  plus  ou  moins  accusé»  mais  con- 
stant, delà  diminution  ou  de  la  cessation  de  l'afflux  sanguin 
artériel  au  cerveau;  si  l'on  admet  que  la  syncope  inter- 
rompt les  fonctions  des  sens  et  de  l'intelligence,  et  qu'elle 
ne  cesse  qu'au  moment  où  le  cerveau  est  de  nouveau  excité 
par  un  courant  sanguin  d'une  intensité  suffisante,  on  vou- 
dra bien  admettre  comme  prouvé  que  le  cerveau  du  déca- 
pité est  en  état  de  syncope  définitive  aussitôt  qu'imminente, 
qu'il  ne  saurait  percevoir  ni  idées  ni  sensations,  et  que  par 
conséquent  il  n'a  rien  à  exprimer. 

On  sait  aussi  que,  dans  toute  blessure,  la  sensation  de  la 
douleur  est  en  raison  inverse  de  la  force  et  de  la  rapi- 
dité du  coup  porté.  On  n'aurait  donc  pas  besoin,  pour  expli- 
quer l'absence  de  douleur  et  l'anéantissement  subit  des 
facultés  cérébrales,  d'invoquer  la  commotion  ou  l'ébranle- 
ment qu'un  semblable  traumatisme  doit  inévitablement 
produire  dans  tout  le  système  nerveux.  Quelque  bien  affilé 
que  soit  le  glaive,  quelque  rapide  que  soit  l'action  de  son 

(1)  Nous  nous  étions  proposé  tout  d'abord  de  tenter  cette  mystérieuse 
eipérience.  On  sait  que  la  transfusion  du  sang  pratiquée  in  extremis  a 
vraiment  arraché  à  la  mort  des  malades  qui  avaient,  comme  on  dit  en 
langage  figuré,  mis  un  pied  dans  la  tombe,  et  qui  étaient,  peut-être, 
aussi  près  de  la  mort  qu'un  décapité  l'est  de  la  vie,  quelques  minutes 
après  le  supplice.  Là,  il  ne  s'agit  que  de  ranimer  la  vie  qui  va  s'éteindre  ; 
ici,  il  s'agit  de  créer  matériellement  une  vie  nouvelle  dans  un  organisme 
mort  ;  la  préparation  matérielle  de  l'expérience  et  ses  moindres  détails 
acquièrent  une  importance  exceptionnelle.  Il  nous  a  été  absolument  im- 
possible d'improviser,  en  quelques  heures,  les  moyens  matériels  qu'exige 
une  semblable  opération.  Nous  avons  dû  renoncer  à  tenter  cette  épreuve, 
parce  qu'il  vaut  mieux  s'abstenir  que  d'expérimenter  dans  des  conditions 
dout  l'insuffisance  ou  le  vice  radical  enlèverait  nécessairement  au  résul- 
tat toute  valeur  scientifique. 
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tranchant  oblique,  s'il  agit  comme  faux  il  agit  aussi 
comme  coin  et  comme  masse.  M.  Maxime  du  Camp,  à  qui 
nous  empruntons  ces  justes  expressions,  établit  qu'au  mo- 
ment où  H  va  trancher  la  tête  du  condamné,  le  couperet 
a  acquis  une  force  utile  de  16800  kilogrammes;  aussi 
n*est-il  pas  surprenant  de  voir  ia  tête  «  bondir  daûs  le 
panier». 

V.  — Le  parricide  Bellière,  âgé  de  trente-trois  ans,  d'une 
vigueur  peu  commune,  d'un  caraictère  bestial  et  violent  jus- 
qu'à la  férocité,  a  appris  sans  effroi  que  sa  dernière  heune 
était  venue;  puis  il  s'est  répandu  en  expressions  de  rage 
contre  les  juges,  mais  il  n'a  point  opposé  de  résistance  aux 
opérations  successives  de  la  toilette.  Le  pouls,  interrogé  par 
l'un  de  nous  (M.  le  docteur  Evrard,  médecin  de  la  prison), 
était  à  64, 1ype  habituel  chez  lui.  On  a  remarqué  que,  dans 
la  première  moitié  du  trajet  de  la  prison  au  lieu  du  sup- 
plice, ses  traits  sont  restés  colorés  et  tranquilles.  Au  mo- 
ment où  il  a  aperçu  Téchafaud,  une  pâleur  subite  a  couvert 
son  visage;  il  s'est  dès  lors  laissé  aller  d'une  manière  in- 
consciente aux  mouvements  de  la  charrette  qui  le  trans- 
portait. Il  est  descendu  de  cette  charrette  en  s'aidant  de 
lui-même  :  il  a  dû,  au  pied  del'édiafattd,  s'entendre  lire  s»n 
wéi  de  mort.  Il  a  embrassé  plusieurs  lois  le  prêtre  qui 
l'assistait,  est  monté  sans  faiblir  sur  la  ptote-forara,  s'est 
livré  sans  aucune  résistance  :  l'aide  a  attiré  fortement  en 
avant  la  tête  engagée  dans  la  lunette;  à  sept  heures  cin- 
quante-huit minutes  du  matin,  un  bruit  sourd  a  annoncé 
que  justice  était  faite.  La  tête  a  iflamédiajtement  laissé  écou- 
leT  du  sang,  qui  s'est  répandu  sur  les  parois  de  l'entonnoir 
qui  devait  la  conduire  dans  une  boîte  spéciale  placée  9ous 
le  plancher  de  l'échafaud.  A  huit  heures  trois  minutes,  le 
panier  funèbre  nous  donnait  les  restes  du  supplicié. 

La  tête  a  été  aussitôt  placée  «ir  vue  table  'garnie  de  com- 
presses destinées  à  recueillir  le  sang  qtti  pourrait  s'écouler 
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pendant  notre  examen  (1).  La  face  était  exsangue,  d'une 
pâleur  jaune  mat ,  uniforme  ;  la  mâchoire  inférieure 
abaissée,  la  bouche  ouverte;  le  visage  immobile  a  l'expres- 
sion de  la  stupeur,  mais  non  de  la  souffrance;  les  yeux 
sont  bien  ouverts,  fixes,  regardât  droit  devant  eux;  les 
pupilles  sont  dilatées,  la  cornée  commence  déjà  à  perdre 
son  poli  et  sa  transparence.  Un  peu  de  sciure  de  bois  ad- 
hère çà  et  là  à  la  peau  de  la  face,  à  chaque  cornée;  il  n'y 
en  a  pas  trace  à  la  face  interne  des  lèvres,  ni  sur  la  langue  ; 
la  conque  de  l'oreille  en  est  remplie. 

La  section  de  la  peau  est  très-nette;  sa  rétraction  des- 
sine un  ovale  qui  découvre  un  peu  les  muscles  de  la  nuque, 
les  premiers  anneaux  de  la  trachée  et  le  cartilage  thyroïde. 
De  la  trachée  pendent  quelques  mucosités  glaireuses.  L'œ- 
sophage est  un  peu  rétracté.  La  surface  de  la  plaie  est  cou- 
verte d'un  magma  de  sciure  de  bois  coloré  par  un  liquide 
sanguinolent  de  couleur  vive  :  dans  le  coin  du  panier  où 
reposait  la  tête,  la  sciure  de  bois  est  à  peine  tachée  de  sang; 
au  contraire,  la  sciure  de  bois  de  la  boite  où  la  tête  est  tombée 
lorsque  les  mains  de  l'aide  l'ont  lâchée,  en  était  sensible- 
ment imprégnée.  Une  vapeur,  rendue  plus  appréciable  par 
l'abaissement  de  la  température  extérieure,  s'exhale  de  la 
plaie  cervicale. 

Nous  désobstruons  la  conque  de  l'oreille,  et  nous  appro- 
chant aussi  près  que  possible  du  conduit  auditif,  nous 
appelons  par  trois  fois,  à  voix  forte,  le  nom  du  supplicié; 
aucun  mouvement,  absolument  aucun,  ne  se  produit  ni  dans 
les  yeux  ni  dans  les  muscles  de  la  face  (2). 

Un  tampon  de  charpie  imbibé  d'un  excès  d'ammoniaque 

(1)  Ces  compresses,  sur  lesquelles  la  tête  a  reposé  pendant  près  de  deux 
heures,  ont  été  tachées  par  de  la  sérosité  sanguinolente. 

(2)  Les  chirurgiens  de  Mayence  en  1803,  M.  le  médecin  principal 
Bonnafont  en  1833,  ont  fait  la  même  épreuve  au  moment  même  où  la 
tête  venait  d'être  tranchée  :  ils  n'ont  pas  remarqué  le  plus  léger  signe  de 
vie. 
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est  placé  sous  les  narines  :  aucune  contraction  des  ailes 
du  nez  ni  de  la  face  ;  on  touche  les  lèvres  avec  ce  tampon  ; 
même  impassibilité. 

Nous  pinçons  fortement,  à  plusieurs  reprises,  la  peau  dçs 
joues,  sans  déterminer  la  moindre  contraction  des  pauscles 
de  la  face. 

La  conjonctive  de  chaque  œil  est  fortement,,  et  à  plusieurs 
reprises,  cautérisée  avec  un  crayon  de  nitrate  d'argent ;.  on 
présente  à  2  centimètres  de  la  cornée  la  lumière  d'une 
bougie  :  aucune  contraction  ne  se  produit,  ni  dans  les  pau- 
pières, ni  dans  le  globe  oculaire,  ni  dans  les  pupilleç  qui 
restent  dilatées. 

Les  organes  des  sens  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  que 
nous  avons  fait,  soit  à  leurs  fonctions,  soit  h  leur  sensibilité 
physique.  Ce  pourrait  être  parce  que  notre  interrogation  n'a 
pas  été  assez  «savante».  Toujours  est-il  que  le  cerveau  n'a 
point  traduit  ses  sensations,  alors  qu'une  bougie  placée  à 
2  centimètres  de  la  cornée  sollicitait  en  vain  dans  l'iris 
une  contraction  que,  pendant  la  vie,  toit  le  monde  eût, 
avec  nous,  qualifiée  d'involontaire  et  d'absolument  forcée. 
Pourquoi,  lors  de  l'appel  fait  à  la  douleur  par  la  cautérisa- 
tion de  la  conjonctive,  de  la  muqueuse  des  lèvres,  le  cer- 
veau n'a-t-il  point  répondu  par  le  clignement,  c'est-à-dire 
par  la  contraction  instinctive  des  paupières,  par  un  mouve- 
ment quelconque  dans  l'orbiculaire  des  lèvres?  Pourquoi 
les  muscles  de  la  face  ont-ils  persisté  dans  leur  stupeur,  si 
ce  n'est  parce  qu'il  n'y  avait  déjà  plus  ni  instinct,  ni  intel- 
ligence, ni  volonté  ? 

Nous  avons  alors  demandé  à  l'électricité  une  excitation 
plus  puissante  du  système  nerveux;  mais  le  résultat,  était 
connu  d'avance.  La  pile  de  Legendre,  avec  un  courant  de 
médiocre  intensité,  a  déterminé  de  vives  contractions  dans 
ceux  des  muscles  de  la  face  sur  lesquels  nous  venions  à 
poser  le  pinceau  électrique»  Ces  contractions  sont  asses 
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puissantes  pour  déterminer  le  claquement  des  dents,  L'oc- 
clusion topique  des  paupières,  et  pour  produire  les  effets 
connus  de  la  mécanique  des  mouvements  d'expression. 
Est-ce  à  dire  que  le  cerveau  percevait  alors  le  sentiment 
de  la  douleur  dont  la  physionomie  exprimait  l'émouvante 
image?  Nous  ne  saurions  le  croire  par  deux  motifs  :  le 
premier»  c'est  que,  nos  épreuves  portant  sur  le  côté  gauche 
de  la  face»  les  muscles  du  côté  droit  restaient  dans,  leur 
stupeur  première  au  moment  des  plus  expressives  contrac- 
tions du  côté  éLectrisé;  le  second,  c'est  que  les  parties 
électrisées  elles-mêmes  retombaient  dans  leur  impassibilité 
cadavérique  dès  que  le  courant  cessait  de  leur  donner  une 
excitation  passagère. 

Dans  cette  première  partie  de  nos  expériences,  la  conti- 
nuité des  nerfs  excités  avec  le  cerveau  n'était  pas  interrom- 
pue, et  l'on  pourrait  peut-être  croire  que  «  le  cerveau,  restant 
»  intact,  pouvait  encore  penser,  mais  que,  ne  pouvant  tra- 
»  duire  sa  pensée,  il  attendait  la  mort  et  l'éternel  oubli.  » 
Nous  venons  de  reconnaître  que  certains  mouvements  pro- 
voqués par  l'électricité  avaient  l'expression  caractéristique 
de  la  souffrance  Nous  avons  incisé  les  téguments  du  crâne, 
depuis  la  nuque  jusqu'à  la  racine  du  nez;  nous  avons  mis 
les  os  du  crâne  à  découvert  jusqu'aux  arcades  zygomati- 
ques  :  nous  avons  dû  couper  bien  des  filets  nerveux,  dont 
la  section  est  d'ordinaire  si  douloureuse  ;  les  muscles  de  la 
nuque,  les  temporaux  vivaient  encore,  puisqu'ils  se  rétrac- 
taient énergiquement  sous  le  bistouri  :  aucun  pli  du  visage, 
aucune  contraction  réflexe  ne  s'est  produite.  La  décollation 
ne  remontait  pas  à  trois  quarts  d'heure  :  nous  avions  scié  le 
crâne,  extrait  le  cerveau  ;  les  muscles  de  la  face,  ceux  des 
mâchoires,  continuaient  à  obéir  au  courant  électrique, 
comme  au  moment  où  le  cerveau  «  était  intact  » .  Le  temps 
avait  passé;  les  téguments  commençaient  à  se  refroidir; 
cependant,  avec  un  courant  intense,  nous  obtenions  les 
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mêmes  contractions  une  demi-heure  après  l'extraction  du 
cerveau.  On  nous  accordera  sans  peine  que  le  cerveau  ne 
pensait  plus  alors  ;  cependant  les  muscles  continuaient  à 
parler  le  même  langage,  et  nous  trouvons,  par  là  même,  la 
preuve  que  le  cerveau  était  muet  dans  la  première  partie 
de  nos  épreuves  comme  dans  la  seconde  ;  nous  allons  voir 
qu'il  était,  dès  le  moment  même  de  la  décollation,  par  le 
fait  de  l'interruption  brusque  de  la  circulation  et  de  la 
syncope,  aussi  inapte  à  exprimer  qu'à  sentir. 

La  dure-mère,  d'un  blanc  bleuâtre,  étant  incisée  à  l'ordi- 
naire, la  pie-mère  est  largement  mise  à  découvert;  nous 
constatons  alors, d'une  manière  aussi  évidente  que  possible, 
1°  qu'il  n'y  a  point  de  liquide  dans  la  grande  cavité  de  l'a- 
rachnoïde ;  2°  que  les  vaisseaux  de  la  pie-mère,  presque 
exsangues,  sont  distendus  sur  la  plus  grande  partie  de  la 
face  supérieure  des  hémisphères  par  un  fluide  aériforme  ; 
on  peut,  en  faisant,  par  une  pression  modérée,  glisser  le 
manche  d'un  bistouri  à  la  surface  de  la  pie-mère,  mettre  ce 
fluide  aériforme  en  mouvement,  et  le  faire  passer  dans  les 
vaisseaux  capillaires  qu'il  ne  pénétrait  pas  encore  ;  il  y  a 
même  des  points  où  quelque  peu  de  sang  clair  et  rosé  a  di- 
visé cette  colonne  d'air  en  un  certain  nombre  de  bulles  qu'on 
met  en  mouvement  par  le  même  mécanisme;  et  l'on  voit 
circuler  dans  les  vaisseaux  les  bulles  d'air  et  le  peu  de  sang 
qui  les  sépare. 

Nous  avons  constaté  que  les  sinus  caverneux,  latéraux, 
distendus  par  ce  même  fluide,  étaient,  ainsi  que  le  golfe  de 
la  veine  jugulaire,  absolument  exsangues. 

Le  cerveau,  coupé  par  tranches  horizontales  pour  l'hé- 
misphère droit,  verticales  pour  l'hémisphère  gauche,  n'offre 
qu'un  rare  piqueté  sanguin,  clair  et  rosé,  appréciable  sur- 
tout parla  compression  de  cet  organe  ;  les  plexus  choroïdes 
contenaient  un  peu  de  sang  rosé  ;  il  y  avait  à  peine  une  pe- 
tite cuillerée  de  sérosité  citrine  dans  les  ventricules. 
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Ces  constatations  cadavériques,  qui  établissent  la  vacuité 
relative  des  vaisseaux  sanguins  du  cerveau,  la  vacuité  pour 
ainsi  dire  absolue  du  réseau  de  la  pie-mère,  et  la  vacuité 
complète  des  sinus  de  la  base  du  crâne,  sont  en  opposition 
formelle  avec  ce  qui  a  été  écrit  dans  ces  derniers  temps  (1). 
Nous  qui  avons  trouvé  de  l'air  dans  les  sinus  et  dans  les 
vaisseaux  de  la  pie-mère,  nous  ne  saurions  croire  que  la 
pression  atmosphérique  retienne  le  sapg  au  profit  de  la 
nutrition  du  cerveau.  Sans  doute,  la  pulpe  cérébrale  est  in- 
tacte, est  saine,  en  temps  que  matière,  au  moment  de  la  dé- 
collation ;  mais  son  organisme,  ses  fonctions,  c'est-à-dire 
la  matière  en  action,  peuvent-ils  être  sains,  intacts,  lorsque 
la  circulation  sanguine  y  est  aussi  profondément  troublée, 
et  peut-il  y  avoir  nutrition  sans  circulation  sanguine  ?  Ne 
voit-on  pas  que  le  cerveau  est  dans  un  état  analogue  à  celui 
.d'un  sablier  qu'on  a  vidé,  et  qui  ne  saurait  plus  marquer 
l'heure?  On  ne  songe  point  à  contester  l'instantanéité  de  la 
mort  par  embolie  pulmonaire,  par  rupture  du  cœur  ou 
d'un  anévrysme  thoracique  ;  personne  ne  doute  que  l'ac- 
tion de  la  foudre  ne  produise  la  mort  immédiate.  Dans  tous 
ces  cas,  le  liquide  céphalo-rachidien,  le  cerveau  et  la  moelle 
épinière  restent  intacts,  et  cependant  la  mort  de  l'intelli- 
gence est  immédiate;  c'est  du  moins  ce  que  nous  apprend 
l'observation. 

Nous  pensons  donc  que  la  physiologie  normale  et  la  phy- 
siologie pathologique  ne  sauraient  justifier  les  assertions  ni 
les  vues  despublicistes  auxquels  nous  avons  fait  allusion,  et 
nous  nous  croyons  en  droit  de  conclure  que  la  mort  intel- 
lectuelle d'un  décapité  est  immédiate ,  parce  que,  dès  la 

(1)  «  Le  cerveau,  dit-on  encore,  reste  intact,  reste  sain  ;  il  se  nourrit 
»  pendant  quelques  instants  du  sang  retenu  par  la  pression  de  l'air.  » 
Voyez,  dans  le  même  article,  17  lignes  plus  loin,  ces  quelques  instants 
s'éterniser  en  une  période  de  nutrition  d  environ  pne  heure  [Gaulois  du 
17  janvier). 
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chute  de  la  tête,  l'écoulement  sanguin  est  aussi  complet  que 
possible,  parce  que  la  syncope,  précédée  d'une  commotion 
terrible,  est  à  la  fois  imminente  et  définitive,  et  que,  par  le 
feit  de  la  syncope,  l'intelligence  s'évanouit. 

Une  heure  et  demie  après  la  décollation,  les  mus- 
cles de  l'œil  n'obéissaient  plus  au  courant  électrique; 
nous  avions,  pour  mieux  agir  sur  chacun  d'eux,  incisé  et 
décollé  largement  les  paupières,  et  nous  excitions  directe- 
ment les  troncs  nerveux  à  l'intérieur  du  crâne  :  aucun  mou- 
vement ne  s'est  produit,  mais  nous  avons,  à  la  fin  de  l'ex- 
périence, constaté  que  la  pupille  du  côté  gauche,  dont  la 
dilatation  n'avait  pas  varié  jusqu'à  l'extraction  du  cerveau, 
s'était  sensiblement  rétrécie.  —  La  pupille  du  côté  droit  n'a 
pas  varié. 

VI. — Nos  investigations  ont  eu  aussi  le  thorax  pour  objet; 
à  l'inverse  de  ce  que  nous  avons  noté  pour  la  tête,  ia  sciure 
de  bois  du  panier  était  abondamment  imprégnée  de  sang. 
Le  corps,  tombé  dans  le  panier  d'environ  six  pieds  de  haut, 
reposait  sur  le  ventre  ;  le  haut  de  la  chemise,  le  devant 
du  gilet,  étaient  imbibés  de  sang.  Rien  ne  s'écoulait  plus 
des  vaisseaux  du  col  ;  une  vapeur  très-abondante  s'exhalait 
de  toute  la  surface  sanglante;  les  mains  étaient  liées  derrière 
le  dos.  Sous  le  couteau  qui  les  incise,  les  muscles  pectoraux 
se  contractent  avec  la  plus  grande  violence.  Au  moment  où 
Ton  détache  le  sternum  pour  le  luxer  en  haut,  le  diaphragme 
s'abaisse  avec  vivacité. 

Le  cœur  paraît  énorme  ;  on  le  voit  battre  dans  le  péri- 
carde qu'il  soulève  lentement  ;  les  poumons  sont  affaissés, 
d'un  gris  tirant  sur  le  noir.  Le  péricarde  étant  largement 
excisé,  il  est  facile  de  constater  une  énorme  dilatation  de 
l'oreillette  droite,  dont  le  bord  tranchant  se  dresse  à  cha- 
cune des  contractions  qui  se  répètent  toutes  les  deux  ou 
trois  secondes.  Le  ventricule  droit,  qui  masque  entièrement 
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le  ctetor  gauche,  est  dilaté,  arrondi,  tendu,  se  contracte  avec 
lenteur  et  mollesse  une  fois  après  cinq  ou  six  contractions 
de  l'oreillette.  Le  cœur  gauche,  dont  l'oreillette  est  d'une 
remarquable  petitesse,  surtout  si  on  ta  compare  à  celle  du 
côté  droit,  est  dur,  réiractë. 

La  palpation  du  cœur  fait  constater  que  l'oreillette  et  le 
ventricule  droits  sont  remplis,  non  pas  par  du  sang,  mais 
par  un  fluide  aérifortne  ;  une  pression  soutenue,  exercée  sur 
roreillette  et  le  ventricule,  réduisent  leur  volume  des  trois 
quarts  ;  les  contractions  de  l'oreillette  persistent;  celles  du 
ventricule  deviennent  plus  rareà;  un  quart  d'heure  après, 
l'oreillette  et  le  ventricule  étaient  de  nouveau  gonflés  et 
tendus,  et  il  nous  a  semblé  que  l'air,  appelé  pat  les  con- 
tractions de  l'oreillette,  venait  de  la  veine  cave  exsangue  et 
dilatée,  ainsi  que  des  gros  troncs  veineux  brachio-cépha- 
liques. 

Une  heure  et  demie  après  la  décollation,  les  contractions 
de  l'oreillette  étaient  encore  appréciables,  bien  que  faibles 
et  rares;  le  ventricule  droit  flétri,  affaissé  et  ridé,  ne  se  con- 
tractait plus  du  tout. 

Une  demit-heure  après  le  supplice,  nous  n'avions  pas  en- 
core fait  usage  de  l'électricité  sur  le  thorax; l'attouchement 
da  diaphragme  et  des  intercostaux  avec  le  scalpel  déter- 
minait des  contractions  très-évidentes. 

Un  des  pôles  de  la  pile  étant  placé  au  niveau  de  la  section 
des  scalènes,  l'autre  touche  le  centre  phrénique  et  déter- 
mine un  mouvement  d'abaissement  des  plus  énergiques, 
appréciable  surtout  du  côté  gauche  du  diaphragme. 

La  surface  de  section  de  la  moelle  recevant  un  des  pôles 
de  ia  pile,  l'autre,  présenté  sur  les  intercostaux  internes,  a 
déterminé  un  petit  mouvement  d'abaissement  des  côtes  qui 
se  soulevaient  d'une  manière  plus  sensible  quand  on  tou- 
chait les  intercostaux  externes. 

Nous  avons  maintenu  pendant  une  demi-heure,  sur  les 
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téguments  de  l'abdomen,  un  tampon  de  charpie  imbiba 
d'ammoniaque;  au  milieu  de  l'expérience,  nous  l'avons 
imbibé  de  nouveau  :  il  n'y  a  point  eu  de  vésication. 

Nous  avons  approché  de  la  peau  du  thorax  la  flamme 
d'une  bougie:  l'épiderme  a  roussi,  une  pression  légère  pou- 
vait alors  le  décoller;  le  derme  s'est  desséché;  aucune 
phlyctène  ne  s'est  produite.  Ces  deux  expériences  ont  été 
faites  vingt-cinq  minutes  après  le  supplice. 

Nous  avons  dit  que  l'aide  de  l'exécuteur  avait  attiré  forte- 
ment la  tête  en  avant,  pour  bien  engager  le  col  dans  la  lu- 
nette. Le  col  a  été  divisé  presque  à  sa  base  :  le  glaive  a  coupé 
nettement  l'apophyse  épineuse  de  la  cinquième  vertèbre, 
a  passé  dans  l'articulation  transversaire  de  la  cinquième  et 
de  la  sixième,  a  rasé  très-exactement  la  face  inférieure  du 
corps  de  la  cinquième,  qui  a  conservé  son  cartilage  d'en- 
croûtement, de  telle  sorte  que  le  fibro-cartilage  interverté- 
bral est  resté  tout  entier  adhérent  au  tronc.  La  section  a 
porté  sur  la  moelle,  et  malgré  l'intégrité  du  bulbe  rachidien, 
la  mort  a  été  instantanée,  comme  la  syncope. 

Au  moment  où  nous  avons  terminé  notre  examen, le  cœur, 
détaché  de  la  poitrine,  ne  donnait  pas  la  plus  minime  con- 
traction sous  l'influence  du  courant  électrique  le  plus  in- 
tense: les  muscles  de  la  face  obéissaient  encore  un  peu, 
ainsi  que  le  peaucier;  la  contractilité  du  diaphragme  et  des 
intercostaux  allait  s'affaiblissant  :  les  membres  et  le  tronc 
avaient  conservé  leur  élasticité  et  leur  souplesse  ;  la  tempé- 
rature du  cadavre  s'abaissait  sensiblement.  Il  avait  été  dé- 
cidé que  l'inhumation  aurait  lieu  deux  heures  après  le  sup- 
plice, et  nous  avons  dû  borner  à  ces  quelques  expériences 
les  recherches  que  nous  nous  proposions  d'étendre  à  l'ab- 
domen et  à  la  moelle  épinière. 

VII.  —  Depuis  la  publication  de  l'article  du  journal  le 
Gaulois,  on  a  reproduit  partout  un  article  du  Mémorial  de  la 
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Zoire,  dont  les  effroyables  récits  et  le  style  nous  font  trou- 
ver bien  opportunes  les  réflexions  que  fait  le  Moniteur  du 
18  décembre  1789  sur  l'inconvenance  de  jouer  dans  le  langage 
avec  des  idées  atroces.  Nous  opposeronsà  ces  horreurs  invrai- 
semblables le  langage  simple  que  nous  ont  tenu  les  exécu- 
teurs d'Amiens  et  de  Paris,  venus  à  Beauvais  pour  le  sup- 
plice de  Bellière.  Tous  deux  nous  ont  affirmé  qu'ils  croyaient 
la  mort  instantanée.  Nous  les  questionnions  sur  ces  paniers 
rongés,  sur  ces  convulsions  dont  les  journaux  nous  retra- 
cent l'épouvantable  spectacle.  Tous  deux  nous  ont  affirmé 
n'avoir  jamais  vu  rien  de  semblable.  «  Ce  sont  des  men- 
»  songes  »,  a  dit  M.  Hindreich.  —  «On  n'a  pas  le  temps  de 
»  souffrir,  nous  disait  M.  Roch  :  le  couteau  tombe,  je  pousse 
»  le  corps  dans  le  panier,  et  c'est  fini;  d'ailleurs  ils  sont 
»  presque  toujours  à  moitié  morts  avant  que  le  couteau 
»  tombe.  »  Le  premier  aide  de  M.  Roch  nous  a  dit  exacte- 
ment de  même.  M.  Hindreich  assurait  n'avoir  jamais  rien 
observé  qu'un  abaissement  de  la  mâchoire  suivi  de  deux  ou 
trois  mouvements  de  moins  en  moins  accentués,  et  cela  au 
moment  même  de  la  décollation.  M.  Roch  nous  a  dit 
encore  que,  lors  d'une  exécution  qu'il  a  faite  à  Saint-Omer, 
un  chirurgien  s'était  placé  sous  cette  même  machine,  avait 
pris  la  tête  au  moment  même  où  elle  venait  de  tomber  dans 
la  boite  placée  sous  le  plancher  de  l'échafaud,  et  lui  avait 
dit  :  a  La  mort  est  instantanée.  » 

Nous  pensons  être  dans  l'exercice  social  de  notre  profes- 
sion, en  affirmant  qu'il  est  dangereux  de  produire,  dans  des 
journaux  politiques  à  l'usage  d'abonnés  incompétents,  des 
théories  basées  sur  des  erreurs  physiologiques,  dont  l'effet 
doit  retentir  dans  le  public  ;  mais,  pour  ne  parler  que  des 
écrivains  crédules,  pourrait-on  nous  expliquer  comment  la 
tête  qu'on  jette  dans  un  panier  fermé  par  un  couvercle, 
peut  mordre  un  des  bords  de  ce  panier...,  comment  les 
dents  peuvent  ronger  le  fond  des  sacs,  avant  que  la  bouche 
ne  se  remplisse  préalablement  de  la  sciure  de  bois  qui  en 
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recouvre  le  Tond....  Si  le  vieux  Samson  n'a  pas  menti,  oh 
ne  saurait  voir  dans  son  atroce  récit  qu'un  phénomène  de 
mouvement  articulaire  inconscient;  rabaissement  de  là 
mâchoire  est  un  phénomène  immédiat  et  constant  :  il  se 
peut  que,  poussée  par  d'autres  têtes  qui  se  pressaient  dans 
le  même  sac,  la  mâchoire  de  Tune  d'elles  ait  rencontré, 
dans  son  mouvement  ascensionnel,  l'oreille  ou  les  che- 
veux d'une  autre  tête,  et  que  la  rigidité  cadavérique  l'ait 
surprise  dans  cette  expressive,  mais  involontaire  situa- 
tion. 

Tout  cela  est  horrible  et  odieux.  Si  c'est  une  nécessité 
sociale  de  faire  passer  dans  la  multitude  la  croyance  que  le 
sentiment  survit  à  la  décollation;  s'il  faut,  pour  se  faire 
mieux  comprendre,  parler  à  son  esprit  par  des  images,  ne 
voit-on  pas  qu'en  ne  citant  au  peuple  que  ces  exemples  de 
haine  et  de  rage,  on  pervertit  son  cœur  et  sa  moralité? 
N'éveillerait-on  pas,  au  contraire,  en  son  âme  des  senti- 
ments humains  et  généreux,  en  lui  faisant  connaître  les 
nobles  et  courageuses  paroles  dont  les  fastes  de  la  Révolu- 
tion abondent,  ou  le  touchant  adieu  de  cette  jeune  femme  à 
sa  mère  :  a  Une  larme  s'échappe  de  mes  yeux  ;  je  vais 
»  m'endormir  dans  le  calme  et  l'innocence  »,  et  cette  rude 
apostrophe  de  Danton  au  bourreau,  qui  ne  voulait  pas  que 
ses  compagnons  d'infortune  lui  donnassent  le  baiser 
d'adieu  :  «  Tu  es  donc  plus  cruel  que  la  mort,  car  elle 
»  n'empêchera  pas  nos  têtes,  de  se  baiser  tout  à  l'heure 
»  dans  le  même  panier.  * 

Les  têtes  ne  s'embrassent  pas  plus  qu'elles  ne  se  mordent 
dans  le  panier  funèbre....  Mais  ne  laissons  pas  notre  ima- 
gination se  livrer  à  ces  images,  et  rassurons  notre  âme  par 
cette  certitude  physiologique,  que  ces  intéressantes  vic- 
times, que  ces  hommes  puissants  par  l'intelligence  et  d'un 
cœur  éprouvé,  sont,  au  moment  même  où  le  glaive  de  ta 
guillotine  les  a  frappés,  entrés  tout  vivants  dans  la  mort. 


TENTATIVE  D'EMPOISONNEMENT  PAU  LES  ALLUMETTES 

CHIMIQUES . 

tAPPORT  î>\Kt  COMMISSION   CôrtftSÉE  DE  M*.   MlALtfc,  t.  GALÏATtD 

et  mayeTj  rapporteur  (1). 


Messieurs, 

0»  de  nos  correspondants,  M.  le  docteur  Bijon,  médecin 
à  Quimperlé,  s'adresse  à  la  Société  de  médecine  légale  pour 
avoir  son  opinion  sar  une  tentative  d'empoisonnement  qui 
se  présente  dans  les  circonstances  suivantes  : 

La  fille  M...  se  disposait  à  manger  une  soupe  grossière- 
ment préparée  avec  des  tranches  de  pain  noir,  de  galette 
sèche,  arrosées  d*une  eau  grasse  en  guise  de  bouillon  et 
panachée  de  lait  caillé  ou  de  quelques  débris  de  légumes, 
lorsqu^lle  aperçut  des  lueurs  phosphorescentes  qui  lui 
inspirèrent  du  doute  sur  la  qualité  de  l'aliment;  elle  en  fit 
la  remarque  aux  personnes  présentes,  et  le  potage  fût  jeté 
dehors  :  tontes  traces  disparurent  bientôt. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  matières  saisies,  mais  on  possède  des 
allumettes  semblables  à  celles  employées  et  l'aveu  de  l'in- 
culpé, qui  prétend  n'avoir  point  voulu  faire  mourir  cette 
fille,  mais  seulement  la  rendre  malade  pour  l'obliger  à 
quitter  la  maison;  selon  lui,  il  aurait  détaché  la  pète  de  8  ou 
9  allumettes  chimiques,  et  dans  un  moment  qui  lui  parut 
opportun  jeté  les  raclures  de  ces  allumettes  dans  la  gamelle 
de  la  ffflett.... 

La  question  de  phosphorescence  ne  fait  aucun  doute 

(!)  Séàftte  dt  14  tftfttt  4*70, 
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pour  M.  le  docteur  Bijon  ;  il  s'est  assuré  qu'il  suffit  de  la 
pâte  détachée  de  2  allumettes  pour  produire  des  lueurs 
visibles  dans  une  assiettée  de  soupe  préparée  à  la  manière 
des  paysans  bretons  ;  tout  l'intérêt  de  la  cause  consiste  à 
savoir  si  la  pâte  phosphorée  détachée  de  8  ou  9  allumettes 
contient  une  quantité  suffisante  de  phosphore  pour  détermi- 
ner la  mort. 

C'est  sur  ce  point  qu'il  appelle  l'attention  de  la  Société, 
en  la  priant  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  son  opinion 
pour  le  guider  lui-même  dans  les  déclarations  qu'il  doit 
faire  à  M.  le  juge  d'instruction  de  Quimperlé. 

En  présence  des  faits  énoncés,  M.  le  président  a  nommé 
une  Commission  composée  de  MM.Mialhe,  Gallard  et  Mayet, 
chargée  de  faire  un  rapport  sommaire  à  la  Commission  per- 
manente. Yoici  le  résultat  de  notre  examen  : 

M.  le  docteur  Bijon  ayant  joint  à  sa  demande  l'envoi 
d'une  certaine  quantité  d'allumettes  semblables  à  celles  qui 
ont  élé  employées  par  l'inculpé,  nous  avons  pris  9  de  ces 
allumettes  et  nous  en  avons  détaché  avec  soin,  au  moyen 
d'une  lame  de  canif,  la  pâte  phosphorée  colorée  en  bleu; 
cette  opération  peut  se  faire  sans  difficulté,  et  avec  quelques 
précautions  on  parvient  à  séparer  la  pâte  bleue  de  la  partie 
soufrée  de  l'allumette,  sans  enlever  sensiblement  de  soufre; 
la  pâte  ainsi  isolée  pesait  0*r,065  milligrammes,  et  si  Ton 
admet  pour  la  composition  de  cette  pâte  la  formule  indi- 
quée dans  la  plupart  des  ouvrages,  à  savoir: 

Phosphore 2,50 

Gomme  arabique 2,50 

Chlorate  de  potasse 3,00 

Sable  fin 2,00 

Matière  colorante 0,50 

Eau pour  mémoire 


■■* 


Total  des  substances  solides 10,50 

on    voit   que  la  quantité  correspondante  de  phosphore 
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contenue  dans  9  allumettes  est  représentée  par  0Br,015  mil- 
ligrammes. 

L'analyse  faite  sur  50  allumettes  au  moyen  de  la  transfor- 
mation du  phosphore  en  acide  phosphorique  par  l'acide 
azotique  et  le  dosage  sous  forme  de  phosphate  de  fer  donne 
0^,097  milligrammes  de  phosphore,  soit  pour  la  quantité 
proportionnelle  contenue  dans  9  allumettes,  0*r,017  milli- 
grammes de  phosphore. 

C'est  donc  cette  quantité  de  15  à  17  milligrammes  qui 
doit  fixer  l'attention  de  la  Société  et  déterminer  son  opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  une  pareille  dose  de  phosphore 
est  de  nature  à  causer  la  mort  ou  tout  au  moins  à  provoquer 
des  accidents  graves  susceptibles  d'altérer  profondément 
la  santé. 

Dans  le  travail  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Société  l'année  dernière  (1),  je  crois  avoir  démontré  que  le 
phosphore  extrêmement  divisé,  état  sous  lequel  il  existe 
dans  la  pâte  des  allumettes  chimiques,  était  une  des  sub- 
stances les  plus  toxiques  qui  fussent  aux  mains  des  individus 
capables  de  méditer  le  crime  d'empoisonnement,  puisque 
dans  plusieurs  cas  il  a  suffi  de  60,  75  et  100  allumettes  pour 
amener  la  mort,  et  si  Ton  veut  bien  remarquer  que  dans  le 
cas  d'empoisonnement  avec  la  matière  fournie  par  60  allu- 
mettes rapporté  par  M.  le  docteur  Tardieu  (2),  c'est-à-dire 
celui  qui  a  exigé  le  moins  de  matière  toxique,  ces  allumettes 
ont  été  ingérées  dans  l'eau  froide,  moins  propre  qu'une  eau 
chaude  et  grasse  à  dissoudre  la  matière  phosphorée,  on 
sera  étonné  de  la  très-petite  quantité  de  poison  qui  a  dû 
être  absorbée  et  des  conséquences  extrêmement  graves  qui 

(1)  Mayet,  Empoisonnement  par  le  phosphore  (Ann.  (Thyg.,  1869, 
2«  série,  t.  XXXI,  p.  180). 

(2)  Tardieu,  Étude  médico-légale  et  clinique  sur  f  empoisonnement, 

Obs.  V,  p.  472. 
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ont  été  amenées  par  le  séjour  relativement  assez  court  de  la 
matière  toxique  dans  l'estomac,  puisque  les  vomissements, 
survenus  au  bout  de  trois  heures  ont  dû  rejeter  la  majeure 
partie  du  poison. 

On  voit  encore,  dans  une  autre  circonstance  rapportée 
par  le  même  auteur,  que  des  accidents  extrêmement  graves 
ont  été  produits  par  l'ingestion  d'une  tasse  de  café  chaud, 
où  avaient  macéré  pendant  sept  à  huit  minutes  seulement 
101  allumettes,  qui  conservaient  encore  après  l'immersion 
la  faculté  de  s'enflammer  par  le  frottement,  et  qui  n'avaient 
cédé  par  conséquent  qu'une  très-petite  quantité  de  phos- 
phore; or,  d'après  nos  expériences,  la  quantité  moyenne 
de  phosphore  contenue  dans  101  allumettes  étant  d'environ 
0,055  milligr.,  on  peut  supposer,  en  effet,  que  la  quantité 
réelle  de  phosphore  introduite  dans  l'estomac  a  été  extrê- 
mement peu  considérable.  M.  Z.  Roussin,  dont  l'opinion  a 
une  importance  si  légitimement  reconnue  dans  les  faits  de 
médecine  légale,  nous  a  donné  connaissance  d'un  cas  de 
mort  survenue  chez  un  enfant  de  quatorze  ans,  après  l'in- 
gestion de  la  pâte  phosphorée  contenue  dans  20  allumettes. 

Aux  exemples  précédents,  nous  ajouterons  l'un  de  ceux 
qui  sont  rapportés  par  MM.  Séverin  Causse  et  Chevallier 
fils  (1).  On  y  voit  qu'au  dire  de  Lebœnstein  Lœbel,  un  aliéné 
aurait  succombé  dans  des  convulsions  effrayantes,  vingt- 
cinq  minutes  après  avoir  pris  un  huitième  de  grain  de  phos- 
phore (environ  0,0063). 

Les  deux  auteurs  que  nous  venons  de  citer  font  remarquer 
à  ce  sujet  que  l'état  de  division  dans  lequel  se  trouve  le  phos- 
phore lors  de  son  ingestion,  doit  avoir  une  grande  influence 
sur  les  phénomènes  qui  suivent  son  absorption. 

M.  le  docteur  Tardieu  admet  que  le  phosphore  en  nature 

(1)  Sév.  Gaussé  et  A.  Chevallier  fils,  Considération*  générales  sur 
ï empoisonnement  par  le  phosphore,  les  pâtes  phosphorées  et  les  allu- 
mettes chimiques  (Ann.cThyg.,  1855,  2e  série,  t.  III,  p.  4M). 
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peut  déterminer  la  mort  à  la  dose  de  15  à  30  centigr.  ;  mais 
nous  pensons  que  cette  dose  peut  être  de  beaucoup  diminuée 
si  le  phosphore  est  à  l'état  de  très-grande  division,  comme 
il  se  trouve  dans  la  pâte  des  allumettes  chimiques;  les  exem- 
ples que  nous  avons  cités  plus  haut  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard,  et  nous  pouvons  y  joindre  un  fait  d'empoison- 
nement rapporté  tout  récemment  par  M.  le  docteur  Marotte, 
et  arrivé  dans  des  circonstances  où  le  poison  sç  trouvait  non 
point  uni  à  la  pâte  des  allumettes,  mais  dissous  dans  l'éther; 
il  résulte,  en  effet,  de  la  communication  faite  par  M.  le  doc- 
teur Marotte,  à  l'Académie  de  médecine  (1),  qu'il  a  suffi  de 
l'administration  d'une  potion  de  125  grammes,  contenant 
0^,028  milligr.  de  phosphore  dissous  dans  l'éther,  et  prise 
par  cuillerée  à  soupe  d'heure  en  heure,  c'est-à-dire  dans 
l'espace  de  huit  heures,  pour  amener  les  accidents  les  plus 
graves  qui  n'ont  été  conjurés  que  par  une  médication  très- 
active  et  continuée  pendant  soixante  heures. 

Bien  que  dans  la  plupart  des  empoisonnements  rapportés 
dans  les  ouvrages  scientifiques,  la  quantité  de  matière  phos- 
phorée  employée  provienne  d'un  plus  grand  nombre  d'al- 
lumettes que  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  il  n'en 
faudrait  pas  conclure  que  la  quantité  de  phosphore  réel 
ayant  servi  à  déterminer  la  mort  ou  des  accidents  graves, 
est  en  rapport  proportionnel  avec  le  nombre  d'allumettes 
dont  on  a  fait  usage,  car  le  plus  ordinairement  les  vomisse- 
ments ont  lieu  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  qui 
varie  de  quelques  minutes  à  plusieurs  heures,  et  il  est 
extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'éva- 
luer d'une  part  la  quantité  de  poison  restée  dans  les  orga- 
nes, et  d'autre  part  celle  qui  a  été  rejetée  dans  les  vomis- 
sements; c'est  ainsi  que  dans  un  cas  d'empoisonnement 

(1)  Marotte,  Observation  d'accidents  toxiques  produits  par  une  prépa- 
ration phosphorée  (Bull,  de  VAcad,  de  méd,}  séance  du  25  janvier  487Q, 
t.  XXXV,  p.  74). 
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suivi  de  mort,  observé  par  notre  correspondant,  M.  le  doc- 
teur Mascarel,  de  Châtellerault,  bien  qu'il  soit  résulté  de 
l'instruction  que  le  coupable  avait  employé  environ  plein 
un  dé  à  coudre  de  pâte  retirée  des  allumettes  phosphorées, 
la  victime  ayant  vomi  abondamment  une  demi-heure  après 
l'ingestion  du  pfoison,  l'analyse  chimique  n'a  démontré  à 
l'autopsie  que  des  traces  de  phosphore. 

Dans  tous  les  cas,  comme  les  vomissements  surviennent 
la  plupart  du  temps  à  un  moment  assez  rapproché  de  l'in- 
gestion du  poison,  il  est  permis  de  croire  que  la  proportion 
de  phosphore  restée  dans  l'économie  est  excessivement  pe- 
tite et  que  son  activité  nuisible  est  en  rapport  direct  avec 
son  état  de  division.  Or,  si  l'on  admet  que  les  aliments,  sur- 
tout ceux  qui  contiennent  des  corps  gras,  sont  de  nature  à 
favoriser  plus  encore  la  division  du  phosphore,  à  en  dissi- 
muler la. saveur  et  conséquemment  à  en  prolonger  le  séjour 
dans  les  voies  digestives,  on  en  tirera  cette  conclusion  né- 
cessaire que  quelques  milligrammes  de  phosphore  sont 
suffisants,  sinon  pour  amener  toujours  immédiatement  la 
mort,  du  moins  pour  donner  lieu  à  des  accidents  consécutifs 
dont  la  mort  peut  être  la  terminaison  dans  un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  rapproché. 

C'est  en  effet,  Messieurs,  cette  opinion  qu'adopte  votre 
commission,  et  c'est  pourquoi  elle  vous  propose  de  répon- 
dre à  M.  le  docteur  Bijon,  que,  dans  le  cas  particulier  sur 
lequel  il  interroge  la  Société,  la  quantité  de  phosphore  con- 
tenue dans  les  allumettes  qu'il  a  présentées  à  la  commission 
n'étant  pas  moindre  de  15  milligrammes,  cette  quantité,  en 
raison  de  son  état  de  division,  lui  paraît  suffisante  pour 
amener  la  mort,  sinon  immédiatement,  du  moins  dans  un 
temps  plus  ou  moins  rapproché,  par  suite  des  lésions  graves 
qui  peuvent  être  déterminées  dans  l'économie  par  l'inges- 
tion de  cette  quantité  de  poison. 
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Les  conclusions  du  rapport  qui  précède  ont  été  approu- 
vées par  la  commission  permanente,  puis  adoptées  par  la 
Société,  et  le  Rapport  a  été  ensuite  transmis  à  M.  le  docteur 
Bijon,  qui  l'a  communiqué  à  M.  le  juge  d'instruction  de 
Quimpèrlé.  Ce  dernier,  après  en  avoir  pris  connaissance, 
a,  par  une  commission  rogatoire,  en  date  du  25  mars, 
chargé  MM.  Mialhe,Gallard  etMayet,  membres  de  la  Société 
de  médecine  légale,  de  procéder  en  commun  à  une  expertise 
pour  répondre  aux  deux  questions  suivantes  qu'il  leurposait  : 

1°  La  dose  de  phosphore  contenue  dans  la  pâte  phos- 
phorée  extraite  de  8  ou  9  allumettes  pareilles  à  celles  qui 
sont  soumises  à  l'examen  des  experts,  est-elle  suffisante 
pour  occasionner  la  mort  de  la  personne  qui  aurait  mangé 
une  écuellée  de  soupe  dans  laquelle  cette  quantité  de  pâte 
phosphorée  aurait  été  jetée? 

2°  La  même  quantité  de  pâte  phosphorée  jetée  dans  une 
écuellée  de  soupe  faite  avec  de  la  graisse  peut-elle  déter- 
miner à  la  surface  de  cette  soupe  des  lueurs  et  une  fumée 
telles,  que  la  présence  du  corps  étranger  soit  révélée  avant 
môme  qu'on  ait  touché  à  la  soupe,  ou  tout  au  moins  dès 
qu'on  y  plonge  la  cuiller  ? 

Une  boîte  d'allumettes  chimiques  était  transmise  aux 
experts  comme  pièces  à  conviction  qu'ils  devront  examiner; 
ces  allumettes  ayant  paru  tout  d'abord  plus  petites  que 
celles  qui  avaient  été  envoyées  par  M.  le  docteur  Bijon,  les 
experts  ont  dû  apporter  le  plus  grand  soin  à  l'analyse  qui 
en  a  été  faite. 

Après  avoir  déterminé  par  des  pesées  rigoureuses  la  quan- 
tité moyenne  de  pâte  phosphorée  contenue  dans  20  allu- 
mettes, ils  ont  procédé  aux  expériences  nécessaires  pour 
doser  le  phosphore. 

Ils  ont  opéré  de  la  manière  suivante  : 

La  pâte  phosphorée  a  été  introduite  dans  un  petit  ballon 
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avec  quantité  suffisante  d'acide  azotique  pur,  on  a  recouvert 
le  ballon  d'une  plaque  de  verre  et  chauffé  au  bain  de  sable 
jusqu'à  ce  que  la  transformation  du  phosphore  en  acide 
phosphorique  ait  paru  complète,  on  a  maintenu  la  chaleur 
pendant  une  demi-heure  environ  sans  faire  bouillir,  la  li- 
queur a  été  étendue  d'eau  et  filtrée,  le  filtre  a  été  lavé  avec 
soin  et  mis  de  côté  pour  recueillir  le  soufre  détaché  en 
môme  temps  que  la  pâte  phosphorée  et  le  traiter  k  part 

Dans  la  solution  d'acide  phosphorique  on  a  ajouté  du 
sulfate  de  magnésie,  du  chlorhydrate  d'ammoniaque  et 
quantité  suffisante  d'ammoniaque  liquide  pour  obtenir  la 
précipitation  du  phosphore  à  l'état  de  phosphate  ammo- 
niaco-magnésien. 

Après  avoir  laissé  reposer  vingt-quatre  heures,  on  a  re- 
cueilli sur  un  filtre  le  précipité  de  phosphate  ammoniaco- 
magnésien  j  il  a  été  lavé  aveo  de  l'eau  ammoniacale  conte- 
nant une  petite  quantité  de  chlorhydrate  d'ammoniaque  et 
séché. 

La  petite  quantité  de  soufre  détachée  des  allumettes  en 
même  temps  que  la  pâte  phosphorée  a  été  traitée  par  l'eau 
régale,  le  phosphore  retiré  de  la  dissolution  sous  forme  de 
phosphate  amraoniaco-magnésien,  lavé  et  séché  avec  les 
précautions  nécessaires,  a  été  joint  au  premier  précipité 
obtenu,  et  le  produit  total  ayant  été  calciné  a  fourni  un 
résidu  de  pyrophosphate  de  magnésie  pesant  0gT,04t,  lequel 
représente:  acide  phosphorique  0gr, 02635;  ou  phosphore 
0gr, 01171  contenus  dans  20  allumettes,  soit  pour  9  allu- 
mettes :  0*r,00526  de  phosphore. 

D'un  autre  côté,  les  experts  se  sont  assurés  par  des  expé- 
riences directes  que  l'opinion  avancée  par  M.  le  docteur 
Bijon  est  parfaitement  l'expression  de  la  vérité,  c'est-à-dire 
que  la  pâte  phosphorée  détachée  de  8  allumettes  et  placée 
dans  de  l'eau  chaude  contenant  de  la  graisse  fondue  dans 
les  proportions  qui  constituent  à  peu  près  le  bouillon  gras, 
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donne  lieu  non-seulement  à  des  lueurs  phosphorescentes, 
mais  encore  à  des  points  lumineux  produits  par  l'inflamma- 
tion des  parcelles  de  phosphore  au  contact  de  l'air,  k  une 
température  élevée  comme  ceUe  de  l'eau  versée  bouillante 
dans  le  vase  qui  contient  dés  tranches  de  pain  mélangées  de 
pâte  phosphorée. 

D'après  ces  expériences,  les  experts  s'étant  trouvés  en 
présence  d'une  quantité  de  phosphore  notablement  moindre 
que  celle  qui  avait  fait  l'objet  du  rapport  présenté  par  eux  à 
la  Société  de  médecine  légale,  ils  ont  cru  devoir  modifier 
les  conclusions  de  ce  rapport  et  ils  ont  répondu  à  la  pre- 
mière question  de  M.  le  juge  d'instruction  de  Quimperlé  : 
que  la  quantité  de  0gr, 00526  (5  milligrammes  un  quart)  trou- 
vée par  eux  dans  9  des  allumettes  qui  ont  été  soumises  à 
leur  examen  ne  leur  paraît  pas  suffisante  pour  amener 
nécessairement  la  mort,  mais  que  cette  quantité  de  matière 
toxique  ingérée  en  une  seule  fois  dans  un  aliment  très- 
propre  par  la  substance  grasse  qu'il  contient  à  favoriser  la 
division  et  par  suite  l'absorption  du  phosphore,  et  en  l'ab- 
sence possible  de  tout  secours  médical  immédiat,  ou  de 
vomissements  provoqués  par  le  poison  lui-môme,  peut  don- 
ner lieu  au  développement  d'une  maladie  grave  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  l'issue. 

A  la  seconde  question,  ils  ont  répondu:  que  l'expérience 
démontre  d'une  manière  positive  que  la  pâte  détachée  de 
8  ou  9  allumettes  et  placée  au  milieu  de  tranches  de  pain 
donne  lieu  incontestablement  à  des  lueurs  phosphorescentes 
et  môme  à  des  points  lumineux  au  moment  où  Ton  verse  un 
liquide  gras,  bouillant,  et  surtout  quand  on  agite  le  mélange. 

[À  la  suite  de  ce  rapport,  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  de  Rennes  a  rendu  un  arrêt  de  non-lieu 
et  ordonné  la  mise  en  liberté  de  l'accusé,  qui  était  déjà 
en  état  d'arrestation.] 


UNE  VAGINITE  A-T-ELLE  ÉTÉ  CONTRACTÉE  DANS  LES  RELATIONS  CONJUGALES  1 
Rapport  par  Gustave  IiACWEAU  (1). 


La  Société  de  médecine  légale  a  été  consultée  par  M.  le 
docteur  Thonion,  d'Annecy,  relativement  à  une  demande 
en  séparation  de  corps,  principalement  motivée  sur  la  trans- 
mission entre  époux  d'une  maladie  vénérienne. 

M.  X...,  contre  qui  est  formée  cette  demande  en  sépa- 
ration, a  déposé  entre  les  mains  du  président  de  la  Société 
de  médecine  légale,  à  titre  de  documents  à  consulter  rela- 
tivement à  cette  affaire,  les  pièces  suivantes  : 

1°  Dossier  de  toute  la  procédure  ;  2°  jugement  du  tribunal 
d'Annecy  du  27  février  1869;  3°  arrêt  de  la  cour  de  Cham- 
béry  du  8  juin  1869;  4°  enquête  du  19  juillet  1869  à  An- 
necy, copie;  5°  contre-enquête  du  h  août  1869,  Annecy, 
original;  6°  enquête  du 6 octobre  1869,  Paris,  copie;  7°  en- 
quête du  10  novembre  1869,  Annecy,  copie;  8°  enquête  du 
29  novembre  1869,  Lyon,  copie  ;  9°  enquête  du  29  novembre 
1869,  Toulouse,  copie;  10°  contre-enquête  du  22  décembre 
1869,  Lyon,  original;  11°  huit  lettres,  dont  sept  de  madame 
X...,  du  1er  septembre  1866  au  5  juin  1867;  12°  deux 
notes  de  médicaments  fournis,  d'une  part  à  madame  X..., 
sur  l'ordonnance  de  M,  le  docteur  Dufresne,  de  Genève, 
par  M.  Habel,  pharmacien  de  cette  ville,  en  décembre  1866; 
d'autre  part  par  MM.  Balandrini  et  Sabourault,  pharmaciens 
à  Lyon,  en  août  1867;  février  et  mars  1868;  13°  trois  con- 
sultations données,  l'une  par  M.  le  docteur  Gailleton,  de 
Lyon,  les  deux  autres  par  M.  le  docteur  Thonion,  d'Annecy, 
en  réponse  à  des  questions  médicales  soulevées  par  cette 

(1)  Séance  du  14  mars  1870. 
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affaire;  14°  quatre  certificats  de  MM.  les  docteurs  Gailleton 
et  Chavanne,  de  Lyon;  Duparc  et  Callier,  d'Annecy,  relatifs 
à  l'état  de  santé  de  M.  X...,  datés  du  26  juin,  du  U  juil- 
let 1868  et  du  20  juin  1869  ;  15°  un  certificat  de  M.  le  doc- 
teur Thonion,  d'Annecy,  relatif  à  la  santé  de  madame  X..., 
en  février  1866  ;  certificat  daté  du  25  février  1870  ; 
16°  un  mémoire  à  consulter  pour  M.  X...,  dans  lequel 
M.  le  docteur  Gailleton,  de  Lyon,  cherche  à  démontrer  la 
nature  de  l'affection  génitale  de  madame  X...,  et  la 
non-transmission  d'une  maladie  vénérienne  par  son  mari  ; 
mémoire  daté  du  18  février  1870,  et  suivi  d'une  approba- 
tion complète,  donnée  par  M.  le  docteur  Ricord,  de  Paris, 
le  28  février  1870. 

Ces  documents  nombreux  ayant  été  renvoyés  à  l'examen 
d'une  commission  composée  de  MM.  les  docteurs  Devergie, 
Vernois  et  Gustave  Lagneau,  votre  rapporteur  a  tout  d'abord 
recherché  les  antécédents  et  les  symptômes  pouvant  se  rap- 
porter, soit  chez  l'un,  soit  chez  l'autre  des  époux,  à  l'affec- 
tion vénérienne  que  madame  X...  dit  avoir  contractée 
dans  les  relations  conjugales. 

Mademoiselle  X..._,  dès  l'âge  de  douze  à  treize  ans, 
«  avait  les  pâles  couleurs  »  et  souffrait  d'abondantes  «  per- 
tes blanches  »  (1). 

En  186&,  lors  de  son  voyage  de  noces,  madame  X... 
remarquait  que  ses  «  pertes  blanches  étaient  des  pertesver- 
tes,  résultat,  suivant  elle,  des  fatigues  du  mariage  »  (2). 

A  la  suite  de  ses  couches,  elle  souffrait  «  d'une  maladie  de 
matrice  »  regardée  comme  un  dérangement  ou  une  descente 
de  cet  organe;  affection  accompagnée  de  vives  «douleurs 

(1)  Contre-enquête  du  a  août  1869,  Annecy:  dépositions  des  témoins 
Micbaud,  époux  Chavagnon,  Métuel;  et  contre-enquête  du  22  décembre 
1869,  Lyon  :  dépositions  Favre,  Huguet. 

(2)  Contre-enquête  du  4  août  1869,  Annecy  :  déposition  femme  Cha- 
vagnon, 
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dans  le  bas-ventre  »,  qui  obligèrent  la  malade  à  porter  «  une 
ceinture  pour  se  soutenir  le  ventre  »,  et  parfois  à  s'aliter 
«  pendant  huit  jours  »  (1). 

En  février  4866,  a  madame  X...  se  plaignait  à  M.  le 
docteur  Thonion,  d'Annecy,  de  douleurs  hypogastriques, 
de  cuissons  aux  organes  génitaux,  qui  étaient  habituelle- 
ment le  siège  d'écoulements  leucorrhéiques  plus  ou  moins 
abondants  »,  de  a  colorations  diverses  ».  Dans  les  con- 
ditions de  santé  habituelle  de  madame  X.. .  (leucorrhée , 
constipation  opiniâtre  et  herpétisme),  M.  Thonion  n'aurait 
pas  eu  «  le  moindre  soupçon  d'une  maladie  spécifique  ou 
vénérienne  »  (2). 

Au  mois  d'avril  1867,  madame  X...  alla  consulter  M.  le 
docteur  Bonary,  de  Lyon;  «  elle  se  plaignait  de  dou- 
leurs dans  le  bas-ventre,  de  difficultés  dans  l'émission  des 
urines ,  d'écoulements  verdâtres  par  les  parties  génitales. 
D'après  les  symptômes  qui  m'ont  été  indiqués,  ajoute 
M.  Bonary,  la  maladie  dont  se  plaignait  madame  X...  se- 
rait une  maladie  vénérienne,  vulgairement  appelée  chaude- 
pisse  »  (3).    • 

Suivant  M.  le  docteur  Chabalier,  de  Lyon,  qui  visita  cette 
dame,  «  les  parties  génitales  externes  étaient  baignées  d'un 
écoulement  assez  abondant,  de  couleur  jaune  verdâtre.  En 
entr'ouvrant  les  grandes  lèvres,  la  muqueuse  était  rouge...  Le 
contact  paraissait  douloureux...  La  maladie  présentait  les 
caractères  d'une  maladie  vénérienne  non  syphilitique.  L'af- 
fection paraissait  présenter  l'état  aigu  ou  subaigu,  mais  non 

(1)  Lettre  de  madame  X...,  datée  de  Vichy,  1er  septembre  1866; 
contre-enquête  du  A  août  1869,  Annecy  :  dépositions  Lavigne,  Chava- 
gnon,  Faramaz;  et  contre-enquête  du  22  décembre  1869,  Lyon  :  dépo- 
sition Favre. 

(2)  Certificat  de  M,  le  docteur  Thonion,  daté  du  25  février  1870. 

(3)  Enquête  du  29  novembre,  Lyon,  docteur  Bonary. 
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chronique,  et  s'être  déclarée  sous  l'influence  de  la  conta- 
gion» (1). 

A  la  fin  de  1867  et  en  janvier  1868 ,  cette  datne  vint  con- 
sulter à  Paris  Mi  le  docteur  Xavier  Richard,  qui  reconnut 
«  que  le  vagin  était  le  siège  d'une  inflammation  blennor- 
rhagique  avec  granulations  et  écoulement  purulent ,  bour- 
souflement, rougeur  des  tissus,  douleur  très-vive  surtout  à 
l'introduction  du  spéculum  et  lors  de  l'émission  des  urines. 
M.  Richard  n'hésite  pas  à  penser  que  cette  maladie  était  le 
résultat  d'un  coït  infectant  »  (2), 

Enfin,  durant  l'été  de  1868,  M.  le  docteur  Le  Paulmier, 
d'Uriage,  auquel  M.  X.  Richard  avait  adressé  madame  X. .. 
«  comme  étant  atteinte  d'une  vaginite  granuleuse  de  na- 
ture vénérienne  » ,  constata  «  que  la  membrane  vaginale 
était  encore  le  siège  d'une  inflammation  avec  rougeur  et 
épaississement,  et  que  les  follicules  étaient  très-développés. 
Cet  organe  était  le  siège  d'une  sécrétion  peu  abondante  »  (3). 
«  Ces  accidents  ont  paru  le  résultat  d'une  blennorrhagie  en- 
core existante.  » 

Quant  aux  renseignements  relatifs  à  l'affection  de  M.  X..., 
ils  sont  peu  précis  et  peu  nombreux. 

Quoique,  comme  médecins,  nous  n'ayons  pas  à  nous  oc- 
cuper de  sa  conduite  plus  ou  moins  irrégulière  avant,  môme 
après  son  mariage,  nous  devons  néanmoins  remarquer 
que  la  fille  Félicie  F..,,  plus  tard  femme  D...,  qui  recon- 
naît elle-même  avoir  été  la  maltresse  de  M.  X...  avant 
leurs  mariages  réciproques,  et  qui  aurait  continué  d'avoir 
avec  lui  des  relations  intimes  après  son  union  avec  made- 
moiselle X...,  aurait  souffert  en  août  1865  d'une  affection 


(1)  Euqnête  du  29  novembre  1869,  Lyon,  docteur  Chabatter. 

(2)  Enquête  du  G  octobre  1869,  Paris,  docteur  X.  Richard. 

(3)  Enquête  du  6  octobre  1869,  Paris,  docteur  Le  Paulmier. 
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vénérienne,  constatée  par  MM.  les  docteurs  Moret  et  Tho- 
nion  (1). 

Vers  1867,  dans  le  «  but  de  connaître  les  remèdes  qui 
précédemment  avaient  été  envoyés  à  M.  X...  »,  sa  femme 
demanda  à  M.  Sabourault,  pharmacien  à  Lyon,  «  un  flacon 
de  pilules  semblables  à  celui  qu'il  avait  livré  un  an  aupa- 
ravant à  M.  X....  Sur  ce  flacon,  il  y  avait  une  étiquette 
portant  Pilules  de  copahu  »  (2). 

M.  le  docteur  Thonion  fait  également  mention,  non  pas 
d'un  flacon  de  capsules  de  copahu,  mais  d'un  flacon  d'opiat 
au  cubèbe  et  au  copahu,  de  nitrate  d'argent,  de  sirop,  ti- 
sanes, emplâtres  indéterminés,  et  finit  sa  consultation  mé- 
dico-légale en  ces  termes  :  «  En  résumé,  rien  dans  la  compo- 
sition des  médicaments  fournis  n'indique  de  près  ou  de 
loin  une  maladie  «ayant  quelque  rapport  avec  la  syphilis  ; 
cette  conclusion  est  absolue.  Seuls,  le  copahu  et  le  cubèbe, 
peut-être  le  nitrate  d'argent ,  dénotent  la  possibilité  d'un 
écoulement  bénin  »  (3). 

Plus  tard,  quatre  certificats  de  M.  le  docteur  Gailleton, 
chirurgien-major  de  l'Antiquaille,  à  Lyon;  de  M.  le  docteur 
Chavanne,  médecin  de  l'Hôlel-Dieu  de  Lyon;  de  MM.  les 
docteurs  Duparc,  chirurgien,  et  Callier,  médecin  de  l'hôpital 
d'Annecy,  datés  du  28  juin  et  U  juillet  1868,  et  29  janvier 
1869,  témoignent  que,  non-seulement  M.  X...  n'a  aucun 
symptôme  de  syphilis  même  ancienne  (maladie  qui  d'ail- 
leurs aurait  peu  de  rapport  avec  l'affection  de  madame 
X...),  mais,  d'une  manière  plus  générale,  qu'il  ne  présente 

(1)  Enquête  du  19  juillet  1869,  Annecy  :  dépositions  Demoux,  femme 
Deinoux,  veuve  Foliet.  Enquête  du  10  novembre  1869,  Annecy  :  déposi- 
tion Dégravel.  Enquête  du  29  novembre  1869,  Toulouse  :  déposition 
Marchand. 

(2)  Contre-enquête  du  à  août  1869,  Annecy  :  déposition  Trévoux;  et 
contre- enquête  du  22  décembre  1869,  Lyon  :  déposition  Sabourault. 

(3)  Coosultation  de  M.  Thonion,  d'Annecy. 
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aucune  trace  de  maladie  vénérienne  récente  ou  ancienne  (1). 

Les  membres  de  la  commission  de  la  Société  de  médecine 
légale,  qui  ont  également  examiné  avec  soin  M.  X...,  de 
mQme  que  leurs  confrères  de  Lyon  et  d'Annecy,  tout  en  re- 
connaissant, d'une  part,  à  la  partie  inférieure  du  front,  du 
côté  droit,  et  à  la  partie  antérieure  et  inférieure  du  cou,  deux 
cicatrices,  d'autre  part,  quelques  plaques  ou  marbrures  de 
pityriasis  versicolor  sur  les  parties  antérieures  du  tronc, 
principalement  dans  la  région  sous-ombilicale ,  diverses  lé- 
sions nullement  attribuables  à  la  syphilis,  n'ont  également 
constaté  aucun  vestige  positif  d'une  affection  vénérienne  an" 
térieure. 

Des  documents  précédemment  rappelés,  il  ressort  que 

MM.  les  docteurs  Bonnary,  Chabalier,  de  Lyon,  M.  le  docteur 

X.  Richard,  de  Paris,  M.  le  docteur  Le  Paulrnier,  d'Uriage, 

*  tous  quatre  consultés  par  madame  X...,  considèrent  son 

affection  comme  une  blennorrhagie  vénérienne. 

Au  contraire,  M.  le  docteur  Thonion,  d'Annecy,  consulté 
également  par  la  malade,  et  M.  le  docteur  Gailleton,  de 
Lyon  (2),  qui  a  étudié  dans  un  mémoire  l'ensemble  des  do- 
cuments recueillis  à  Annecy,  Lyon,  Paris,  sont  tous  deux 
portés  à  penser  que  l'affection  de  madame  X...  n'est  pas 
une  blennorrhagie  vénérienne.  Et  M.  le  docteur  Ricord, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  consultation  médico-lé- 
gale donnée  par  M.  Gailleton,  «  accepte  d'une  manière  ab- 
solue l'argumentation  de  son  savant  confrère  »  (3). 

Considérant  madame  X...  comme  étant  atteinte  d'une 
«  métrite  avec  vaginite  consécutive  »,  M.  Gailleton,  chirur- 
gien-major de  l'Antiquaille,  se  refuse  à  voir  dans  cette  affec- 
tion une  blennorrhagie  vénérienne,  pour  trois  motifs  princi- 

(1)  Certificats  des  docteurs  Gailleton,  Chabaone,  Duparc,  Callier;  et 
consultation  médico-légale  du  docteur  Gailleton. 

(2)  Mémoire  à  consulter,  pour  M.  X.,.. 

(3)  Approbation  annexée  au  précédent  mémoire. 
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paux  :  l'absence  d'écoulement  urélhral,  la  persistance  de 
Tétât  aigu  de  l'affection,  et  sa  forme  granuleuse. 

M.  Gailleton,  citant,  à  l'appui  de  son  opinion,  MM.  Ri- 
cord,  Rollet,  Cullérier,  Langlebert ,  fait  observer  qu'  <r  un 
symptôme  des  plus  importants,  caractéristique  (de  la  bien- 
norrhagie  vénérienne),  c'est  l'écoulement  du  canal  de'L'urè- 
thre,  l'uréthrite»  (1).  Cette  remarque  est  parfaitement  juste; 
mais,  comme  l'observe  lui-même  M.  Gailleton,  les  détails 
donnés  par  les  confrères  consultés  par  la  malade,  ne  sont 
pas  assez  circonstanciés  pour  qu'on  puisse  attacher  grande 

a 

importance  à  l'absence  de  mention  de  cet  écoulement  uré- 
thral.  D'ailleurs,  «la  difficulté  dans  rémission  des  urines», 
notée  par  M.  Bonary,  et  la  «douleur  très-vive...  lors  de 
rémissioi  des  urines  »  indiquée  par  M.  X.  Richard,  pour- 
raient faire  supposer  qu'il  y  avait  uréthrite  et  écoulement 
uréthral. 

Relativement  à  la  marche  de  l'affection  de  madame 
X...,  M.  Gailleton  fait  remarquer  que  «  ce  serait  au  com- 
mencement de  1866  que  madame  X...  aurait  été  cônta- 
gionnée  o  (2),  et  que  pourtant,  non-seulement  M.  Chabalier, 
quinze  mois  plus  tard,  constate  que  l'affection  est  aiguë  ou 
subaiguê,  mais  M.  X.  Richard ,  à  la  fin  de  1867,  près  de 
deux  ans  après,  reconnaît  encore  que  le  vagin  est  rouge, 
épaissi,  douloureux. 

Au  contraire,  remarque  M.  Gailleton,  la  «  vaginite  blen- 
norrhagique  est  une  affection  aiguë,  qui  dure  quelques  mois 
au  plus;  si  elle  n'est  pas  traitée  convenablement,  si  elle  ne 
guérit  pas,  elle  passe  à  l'état  chronique  ». 

En  effet,  avec  M.  Ricord ,  on  ne  peut  que  se  rallier  sur 
ce  point  à  l'opinion  de  M.  Gailleton,  car  la  vaginite  véné- 
rienne, ordinairement,  ne  dure  pas  ainsi  deux  ans  à  l'état 

(1)  Mémoire  à  consulter,  p.  18. 

(2)  Mémoire  à  consulter,  p.  3  et  4. 
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aigu  ou  subaigu.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  vaginite 
granuleuse,  qui,  sans  se  prolonger  toujours  aussi  longtemps, 
suivant  la  plupart  des  syphilographes ,  et  en  particulier 
selon  M.  Hoilet,  de  Lyon,  «  est  plus  rebelle  que  la  vaginite 
non  granuleuse  »  (1). 

M.  Gailleton,  sf appuyant  des  descriptions  données  par 
M.  Alfred  Fournier,  et  surtout  par  Amédée  Deville,  de  la 
vaginite  granuleuse,  fait  observer  :  que  a  le  mot  de  vaginite 
granuleuse  (employé  par  MM.  les  docteurs  X.  Richard  et 
Le  Paul  mi  er,  pour  désigner  l'affection  de  madame  X...) 
indique  un  mode  particulier  d'inflammation,  il  n'implique 
en  rien  l'idée  d'une  maladie  vénérienne  »  (2).  Cette  remar- 
que est,  en  effet,  parfaitement  exacte.  Mon  père,  en 
4848,  signalait  l'état  de  grossesse  au  nombre  des  causes 
déterminant  les  végétations  des  parties  génitales  «  qui  sur- 
viennent à  des  personnes  saines  d'ailleurs  »  (3).  Mentionnée 
sous  le  nom  de  Psorélytrie  d'abord  par  M.  Rîoord  (4),  la 
vaginite  granuleuse  est  devenue  le  sujet  d'une  étude  spé- 
ciale de  la  part  d' Amédée  Deville,  qui  a  reconnu  qu'elle  se 
montrait  le  plus  fréquemment  chez  les  femmes  enceintes 
ou  ayant  été  enceintes  ;  rarement  à  la  suite  des  relations 
avec  des  hommes  affectés  de  maladies  vénériennes,  et  sur- 
tout chez  les  femmes  ayant  eu  antérieurement  à  leur  gros- 
sesse d'abondantes  flueurs  blanches.  Sur  quatorze  malades 
ayant  servi  de  base  au  travail  d'Amédée  Deville,  neuf  étaient 
enceintes,  trois  l'avaient  été,  et  deux  seulement  n'avaient 
jamais  eu  de  grossesse. 


(1)  Rollet,  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales \  art. 
BLRNïrORRHAGIE,  t.    IX,  p.  691,  1868. 

(2)  Mémoire  à  consulter,  p.  6-7. 

(3)  Lagneau,  Exposé  des  symptômes  de  la  maladie  vénérienne,  p.  168, 
5«  édition,  1818. 

(4)  Rïcord,  Journal  des    connaissances  médico-  chirurgicales,  1833, 
p.  34,  lre  colonne,  De  la  blennorrhagie  chez  la  femme. 
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Sur  ces  quatorze  malades,  trois  seulement  avaient  eu 
des  rapports  avec  des  hommes  atteints  d'affections  véné- 
riennes ,  mais  a  les  onze  malades  restantes  affirmaient  que 
des  rapports  sexuels  notaient  pour  rien  dans  le  développe- 
ment de  la  maladie  » .  Quant  à  la  leucorrhée  antérieure , 
quoique  s'étant  montrée  neuf  fois  sur  quatorze,  Deville,  sa- 
chant son  extrême  fréquence  chez  les  femmes  de  certaines 
localités,  lui  accorde,  comme  cause  prédisposante  de  la  vagi- 
nite granuleuse,  beaucoup  moins  d'importance  qu'à  la  gros- 
sesse ;  aussi,  tout  en  ne  signalant  a  comme  causeà  princi- 
pales de  la  maladie  que  la  grossesse  et  des  flueurs  blanches 
antécédentes  »,  il  pense  que  c  la  grossesse...  est  la  cause  la 
plus  active,  la  plus  incontestable  »  (1). 

M.  le  professeur  Gourty,  de  Montpellier,  dit  également 
que  la  vaginite  granuleuse  «  peut  se  rattacher  à  un  coït  sus- 
pect et  résulter  de  la  contagion ,  mais  elle  dépend  plutôt 
d'une  disposition  hypertrophique  des  papilles,  favorisée  par 
la  grossesse  »  (2). 

Les  cas  que  moi-môme  j'ai  eu  l'occasion  d'observer,  ne 
m'ont  pas  paru  être  ordinairement  attribuables  à  la  conta- 
gion vénérienne. 

D'après  les  considérations  précédentes,  il  semblerait  que 
la  vaginite  granuleuse,  compliquée  d'affection  utérine,  si 
longtemps  aiguë  ou  subaiguë,  présentée  par  madame X..., 
devrait  plutôt  être  regardée  comme  se  liant  à  son  état  leu- 
corrhéique,  et  surtout  à  son  état  de  grossesse,  qu'être  attri- 
buée à  une  contagion  vénérienne. 

Toutefois,  comme  la  vaginite  granuleuse,  dans  la  faible 
minorité  des  cas,  il  est  vrai,  peut  reconnaître  une  cause  vé- 

(1)  Amédéc  Deville,  Études  cliniques  sur  les  maladies  vénériennes:  De 
la  vaginite  granuleuse  (Archives  générales  de  médecine,  4e  série,  t.  V, 
p.  305-320,  et  417-449,  1844). 

(2)  Gourty,  Traité  pratique  des  maladies  de  V utérus  et  de  ses  annexes, 
p.  1025,  Paris,  1866. 
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nérienne,  il  faut  tenir  grand  compte  de  la  coïncidence 
de  l'affection  uréthrale  présentée  par  M.  X....  En  effet,  d'a- 
près l'exposé  des  documents  qui  le  concernent  personnel- 
lement, M.  X...  aurait  été  atteint,  vers  1866,  d'un  écoule- 
ment uréthral,  affection  qui  motiva  l'emploi  de  capsules  de 
copahu,  d'opiat  de  cubèbe  et  de  copahu,  etc.,  mais  qui,  en 
juin  1868,  n'avait  laissé  aucune  trace. 

MM.  les  docteurs  Gailleton,  de  Lyon  (1),  etThonion,  d'An- 
necy (2),  s'appuyant  de  l'opinion  de  MM.  Ricord  et  Lan- 
glebert ,  font  remarquer  que  parfois  «  des  rapports  sexuels 
avec  une  femme  atteinte  de  catarrhe  utérin,  de  flueurs  blan- 
ches sont  suivis  d'uréthri te  »  ;  que  aie  mari,  étant  sain,  peut 
contracter  un  écoulement  avec  sa  femme  affectée  de  flueurs 
blanches,  de  catarrhe  utéro-vaginal,  surtout  après  l'époque 
menstruelle  ».  Bon  nombre  de  médecins  ont  observé  de  ces 
écoulements  contractés  par  des  hommes  sains,  avec  des  fem- 
mes présentant  des  écoulements  non  vénériens.  De  nom- 
breux faits  de  ce  genre  ont  été  mentionnés  en  1867  par 
MM.  Cazalas,  E.  Perrin,  Linas,  de  Vauréal,  Parmentier  et 
par  votre  rapporteur  dans  une  discussion  à  la  Société  médi- 
cale d'émulation  (3). 

«  Fréquemment,  dit  M.  Ricord,  les  femmes  donnent  la 
blennorrhagie  sans  l'avoir...  Je  ne  crois  pas  trop  m'avancer, 
ajoute  ce  syphilographe,  en  disant  que  les  femmes  donnent 
vingt  chaudepisses  contre  une  qu'on  leur  rend.  Et  cela  se 
comprend,  car  les  femmes  si  sujettes  aux  écoulements  non' 
syphilitiques  des  organes  génitaux,  sont  la  source  la  plus 
fréquente  des  écoulements  qui,  chez  l'homme,  ne  peuvent 


(1)  Consultation  médico-légale  du  docteur  Gailleton. 

(2)  Consultation  médico-légale  du  docteur  Thouion. 

(3)  Lagneau,  Bulletins  de  la  Société  médicale  démulaiion  de  Paru, 
1867,  p.  41-  5*.  Paris,  1868. 


94  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

être  considérés  comme  un  effet  de  contagion  virulente  o  (1). 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que,  selon  M.  Ricord  lui- 
même,  le  mari  d'une  femme  affectée  d'écoulement  non 
vénérien,  jouirait  d'une  immunité  relative,  par  une  sorte 
d'habitude,  par  «  une  sorte  d'acclimatement  (2)  ».  Con- 
trairement, M.  X...  n'aurait  alors  nullement  joui  de  cette 
immunité. 

On  voit  que,  dans  cette  discussion,  des  faits  non  pas  con- 
tradictoires, mais  différents  par  leur  étiologie,  peuvent  être 
tour  à  tour  invoqués  comme  exemples  à  l'appui  soit  de  la 
transmission  d'une  affection  vénérienne  de  monsieur  à 
madame  X...,  soit  de  la  détermination  de  l'écoulement 
uréthral  de  M.  X.  .,  par  l'abondante  sécrétion  génitale  de 
sa  femme. 

Aussi,  considérant  : 

Que  mademoiselle  X...,  dès  l'âge  de  douze  à  treize  ans, 
avait  les  pâles  couleurs,  et  était  sujette  à  d'abondantes  pertes 
blanches  ; 

Qu'en  1864,  lors  des  premières  relations  conjugales,  cette 
leucorrhée  devint  verdâtre  j 

Qu'après  les  couches,  à  cette  sécrétion  morbide,  de 
couleurs  et  d'intensité  variables,  vinrent  se  joindre  des 
douleurs  abdominales  presque  constantes,  parfois  très-vives, 
motivant  l'emploi  d'une  ceinture  hypogastrique,  et  forçant 
parfois  la  malade  à  s'aliter  :  divers  symptômes  qui  furent 
attribués  à  une  maladie  de  matrice; 

Qu'enfin  plus  tard,  à  partir  de  1867,  la  malade  s'étant  lais- 
sée visiter,  on  reconnut  que  l'affection  génitale ,  encore  à 
l'état  aigu  ou  subaigu,  consistait  principalement  en  une  va- 

(1)  Ricord,  Lettres  sur  ta  syphilis,  S*  lettre,  p.  18-19  du  tirage  à 
part.  Paris,  1851.  —  S*  édition.  Paris,  1863,  p.  47. 

(2)  Loc.ciï.,p.  19. 
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ginite  granuleuse,  avec  rougeur,  boursouflement  et  grande 
sensibilité  de  la  muqueuse;  affection  qui  le  plus  ordinaire- 
ment se  montre  chez  des  femmes  ieucorrhéiques,  &  la  suite 
de  l'état  de  gestation,  et  qui  ne  reconnaît  une  cause  véné- 
rienne que  dans  la  minorité  des  cas; 

La  Commission  est  d'avis  que  l'affection  de  madame  X... 
paraît  avoir  consisté  en  une 'vaginite  granuleuse  com- 
pliquée de  métrite,  résultant  plus  vraisemblablement  de 
prédispositions  morbides,  favorisées  par  l'état  de  gestation, 
que  d'une  contagion  vénérienne.  Il  n'est  donc  pas  possible 
d'affirmer  que  cette  affection  soit  la  conséquence  d'une 
transmission  contagieuse. 

[La  Société  a  adopté  ces  conclusions.] 
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RAPPORT 

Par  M.  Paul  BWBTELOIJP, 

AD  NOM  D'UNE  COMMISSION  COMPOSÉE  DE  MM.  BKHIER,  BRIERRE   DE  BOfSMONT, 
CHAUDE,   CHOPPOT,   HÉMAB,   GUBRARD   ET   HORTELOUP,   rapporteur  (1). 


Messieurs, 

La  loi  du  30  juin  1838,  qui  règle  le  sort  des  individus 
atteints  de  la  plus  triste  de  toutes  les  maladies,  l'alié- 
nation mentale,  fut  accueillie,  au  moment  de  sa  promul* 
gation,  avec  une  grande  reconnaissance.  —  Des  ordon- 
nances, des  usages  de  tels  ou  tels  départements  avaient 
amené  une  confusion  qu'il  fallait  faire  cesser  à  tout  prix; 
aussi  M.  de  Gasparin,  alors  ministre  de  l'intérieur,  pré- 
senta-t-ii  un  projet  de  loi,  en  janvier  1837,  à  la  Chambre 
des  députés.  —  Ce  projet  fut  voté  une  première  fois,  le 
7  avril  1837;  porté  devant  la  Chambre  des  pairs,  M.  de 
Barthélémy  lut,  au  mois  de  juin,  un  rapport  dans  lequel  il 
proposait  certaines  modifications.  —  La  session  finit  avant 
que  la  Chambre  n'eût  le  temps  de  terminer  la  discussion; 
aussi  le  ministère  en  profita  pour  consulter  les  conseils 
généraux;  un  nouveau  rapport  fut  fait  et  la  loi  fut  votée  au 
Luxembourg,  le  ik  février  1838. 

Les  modifications  apportées  nécessitaient  le  renvoi  de- 
vant la  Chambre  des  députés;  le  pays  venait  alors  de  nom- 
mer de  nouveaux  représentants,  aussi  la  loi  fut-elle  reprise 

(1)  Séance  du  11  avril  1870. 
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de  toute  pièce  danç  une  discussion  qui  dura  trois  séances. 
—  Reportée  devant  la  Chambre  des  Pairs,  elle  fut  votée  à 
l'unanimité,  et  enfin,  à  la  Chambre  des  députés,  par 
216  voix  contre  16. 

Lorsqu'on  lit  les  discussions  qui  eurent  lieu  devant  les 
deux  Chambres,  surtout  lorsqu'on  étudie  les  rapports  si 
remarquables  de  M.  Vivien  et  de  M.  de  Barthélémy,  il  semble 
que  le  législateur  ait  cherché  plus  que  jamais  à  se  mettre 
au-dessus  de  tout  reproche;  cependant  cette  loi  a  eu  et 
a  encore  de  violents  adversaires.  Des  plaintes,  basées  sur 
des  récits  d'aliénés  à  moitié  guéris,  prirent  assez  de  consi- 
stance pour  engager,  en  février  1869,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  à  nommer  une  commission  chargée  d'examiner 
la  valeur  de  ces  griefs,  et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  réels, 
de  proposer  les  modiûcations  que  l'on  croirait  utiles. 

Cette  commission  est  composée  d'hommes  trop  compé- 
tents pour  trancher  en  quelques  heures  des  questions  si  dé- 
licates et  surtout  pour  vouloir  d'un  trait  de  plume  boule- 
verser une  organisation  qui  semblait  jusqu'alors  avoir  donné 
de  bons  résultats.  Un  appel  avait  été  fait  aux  magistrats, 
aux  médecins,  capables  d'éclairer  la  question,  le  travail  s'ac- 
complissait avec  prudence,  lorsque  les  journaux  politiques 
s'emparèrent,  il  y  a  quelques  mois,  de  l'affaire  de  M.  de 
Puyparlier  pour  venir,  non  discuter  la  loi,  car  il  faudrait  la 
connaître,  mais  pour  écrire  de  longues  tirades  sur  la  liberté 
individuelle,  sur  les  séquestrations  arbitraires  et,  ce  qui  est 
encore  plus  facile,  pour  injurier  le  corps  médical. 

Il  n'était  de  la  dignité  d'aucun  de  nous  de  chercher  à  re- 
lever de  semblables  calomnies,  qui  ne  salissent  que  ceux 
qui  les  écrivent,  mais  la  Société  de  médecine  légale,  par 
sa  composition  statutaire  de  médecins,  de  magistrats,  d'allé- 
ni  s  tes,  d'avocats,  était  plus  que  qui  que  ce  soit  à  même 
d'étudier  la  valeur  des  objections. 

Aussi  notre  savant  président  vous  a-t-il  proposé  de  nom* 
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mer  une  commission  composée  de  Btot.  flëhïer,  Ûuërard, 
Brierre  de  Boistaortt,  ttémar,  Chaude,  Choppin  et  ttôrte- 
loup,  Rapporteur,  chargée  d'examiner  si  la  législation  de 
1838  ne  présentait  pas  les  garanties  suffisantes,  et  si,  comme 
l'ont  écrit  deux  députés,  celte  loi  «  vicieuse  dahs  soti  prin- 
cipe et  funeste  dans  ses  applications  »  devait  fttfré  détruite 
et  refaite  ett  entier  (4). 

Avant  d'entrer  dahs  cette  discussion,  Vôtre  commission 
a  voulu  que  son  rapporteur  vous  exposât,  aussi  brièvement 
que  possible,  diverses  questions  accessoires  qui  doivent  ser- 
vir de  base  à  l'élaboration  d'une  loi  d'occupant  d'aliéhation 
mentale  et  sur  lesquelles  il  est  indispensable  que  l'on  soit 

fiié. 

Plusieurs  écrivains  ont  voulu  et  veuleht  encore  récuser  la 
compétence  du  médecin  dans  le  diagnostic  de  l'aliénation 
mentale.  Pour  reconnaître  la  folie  il  suffit,  disfent-ils,  d'a- 
voir du  bon  sènb,  et  le  premier  venu  est  capable  dé  la 
juger. 

Cette  assertion  est  fausse  et  dangereuse  pour  la  société; 
ailssi  est-il  important  de  poser  en  principe  que  le  médecin 
seul  est  capable  de  reconnaître  un  aliéné,  et,  dans  lés  cas 
difficiles*  l'expert  fera-t-il  bien  de  s'adjoindre  tiri  médecin 
qui  se  soit  particulièrement  occupé  d'aliénation  mentale. 
Mais,  dit-on,  les  médecins  aiiénistes  voient  des  IbuS  par- 
tout; nullement,  mais  ils  les  reconnaissent  à  des  signes  que 
tout  autre  laisserait  passer  inaperçus.  Je  sais  bien  que  cette 
opinion  trouvera  môme  des  adversaires  parmi  les  médecins; 
mais  ceux  qui  savent  ne  pourront  jamais  nier  qUë*  Ton  ne 

(1)  Nous  aurions  vivement  désiré  pouvoir  mous  occuper  de  la  surveil- 
lance des  aliénés  en  liberté  et  de  l'administration  des  biens  des  aliénés  ; 
mais  cette  étude  nous  aurait  menés  beaucoup  trop  loin,  et  la  Commission 
a  pensé  qu'il  était  préférable  de  restreindre  ce  travail  aux  deux  grands 
points  aujourd'hui  en  discussion  i  l'admission  dans  lés  asiles  et  la  sortie 
lies  aliénés. 
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reconnaît  pas  plus  facilement  un  halluciné  sans  une  étude 
clinique'  approfondie,  que  l'on  ne  perçoit  la  fluctuation  si 
le  doigt  n'y  est  pas  habitué,  ou  que  Ton  ne  reconnaît  une 
lésion  pulmonaire  à  son  début,  si  l'on  n'exerce  pas  journel- 
lement son  oreille* 

Lorsque  les  médecins  exprimeront  hautement  cet  avis, 
lorsqu'on  verra  des  hommes  à  la  tête  de  la  science  médi- 
cale avouer  qu'ils  ne  se  regardent  pas  comme  compétents 
dans  toutes  les  questions  d'aliénation  mentale*  peut-être 
finira-t-on  par  admettre  que  le  diagnostic  ne  doit  pas  être 
Considéré  comme  si  facile  et  ne  viendra-t-on  plus  discuter 
au  médecin  légiste  son  importance  et  sa  science.  On  se  sou- 
vient peut-être  de  la  campagne  engagée  par  un  homme, 
non- seulement  de  bon  sens*  mais  encore  du  plus  grand 
mérite,  Dupin  aîné,  en  faveur  du  chevalier  D...,  enfermé 
depuis  trente  ans,  qu'il  regardait  comme  victime  d 'infimes 
persécutions,  et  qui  n'était  qu'un  monomane  erotique. 

Les  annales  judiciaires  6ont  remplies  d'observations  d'alié- 
nés que  le  médecin  spécialiste  a  sauvés  du  bagne  ou  del'é- 
chafaud.  Un  fait  entre  mille  que  j'emprunte  à  un  remar- 
quable travail  de  notre  collègue,  le  docteur  Linas.  Un 
homme  est  accusé  de  vols  et  de  détournements  considéra- 
bles; sa  naissance,  son  éducation,  sa  position  sociale,  son 
intégrité  bien  connue  forment  avec  des  actes  si  répréhen- 
sibles  un  contraste  qui  étonne  les  juges  et  le  public.  Cepen- 
dant on  ne  découvre  aucune  modification  saillante  dans  son 
caractère,  aucun  trouble  sensible  dans  la  tournure  de  ses 
idées,  si  ce  n'est  peut-être  un  certain  degré  iusolite  de  jac- 
tance et  d'ambition.  Y  a-t-il  un  fou  ou  un  coupable?  On 
fait  appel  au  médecin  qui  découvre  la  dilatation  d'une  des 
pupilles,  des  frémissements  spasmodiques,  des  tressaille- 
ments vermiculaires  de  la  face,  de  l'hésitation  de  la  parole, 
de  l'embarras  de  la  prononciation,  un  tremblement  appré- 
ciable des  doigte,  et,  fort  de  ces  signes,  il  annonce  que  cet 
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homme  est  atteint  d'un  commencement  de  folie  paralyti- 
que. On  crie  à  l'invraisemblance,  et  cependant  quinze 
jours,  un  mois  après,  un  accès  de  violence  venait  confirmer 
un  diagnostic  que  personne  n'avait  voulu  accepter. 

Tous  les  médecins  regardent  comme  incontestable  que  le 
seul  traitement  sérieux  de  l'aliénation  mentale  consiste 
dans  l'isolement;  prenant  ce  mot  à  la  lettre,  on  a  voulu  en 
faire  le  synonyme  de  système  cellulaire.  Ai-je  besoin  de 
rappeler  que,  par  isolement,  ou  veut  dire  que  le  malade,  sorti 
de  son  milieu  d'affaires,  est  séparé  des  personnes  dont  la 
présence,  l'aspect,  la  voix,  provoquaient  ses  accès  ;  qu'il  est 
mis  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  aux  habitudes  qui  ont 
peut-être  engendré  sa  maladie?  Ces  mesures  d'isolement, 
qui  donnent  tous  les  jours  de  si  bons  résultats,  ont  été  vi- 
vement combattues,  et  d'autant  plus  vivement  qu'elles  l'ont 
été  par  ceux  qu'elles  ont  mis  dans  un  état  assez  satisfaisant 
pour  permettre  de  les  rendre  à  leur  famille,  à  la  société. 

Devons-nous  attacher  plus  de  valeur  à  cette  prétendue 
influence  si  nuisible  du  fou,  et  accepter,  comme  l'a  écrit  un 
aliéné  guéri,  que  si  la  raison  n'a  point  péri  de  mort  vio- 
lente dans  les  premiers  moments  qui  suivent  la  réclusion, 
elle  périra  de  mort  lente  en  quinze,  en  vingt,  en  trente 
jours? 

On  ne  devrait  pas  avoir  besoin  de  répondre  à  de  sembla- 
bles niaiseries,  mais  malheureusement  ces  phrases  à  effet 
impressionnent  toujours;  elles  finissent  par  faire  péné- 
trer, dans  les  esprits,  des  idées  fausses  qui,  un  jour, 
prennent  assez  de  consistance  pour  forcer  la  main  du  légis- 
lateur. 

L'expérience  donne  le  démenti  le  plus  formel  à  une  pa- 
reille assertion.  Sur  cent  malades  qui  dépassent  le  seuil  de 
l'asile,  quatre-vingt-dix  remercient  de  les  avoir  soustraits 
aux  tortures  morales  qu'ils  enduraient  ;  souvent  ce  bien- 
être  n'est  que  momentané,  mais,  peu  de  jours  après,  il  se 
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reproduit  et  il  devient  un  état  permanent,  qui  autorise  le 
médecin,  le  magistrat  à  rendre  le  malade  à  la  société,  je 
ne  dirai  pas  capable  de  remplir  des  positions  difficiles,  mais 
au  moins  n'étant  plus  un  être  dangereux. 

Dans  une  autre  brochure,  on  peut  lire  que  l'isolement  est 
un  nom  médical  donné  à  la  domination  la  plus  absolue  de 
l'homme  sur  l'homme,  ou  plutôt  à  la  plus  cruelle  des  tor- 
tures dirigée  par  un  docteur,  philosophe  patenté  qui,  avec 
l'aide  de  trente  bras  vigoureux,  se  livre  sur  L'aliéné  à  tous 
les  supplices  que  Ton  peut  imaginer  :  mise  au  cabanon, 
camisole  de  force,  douches,  coups,  opérations  chirurgi- 
cales. 

J'ai  hésité,  messieurs,  à  vous  citer  ces  phrases  qui  sont 
le  résultat  d'un  cerveau  malade  qui  a  cru  voir  de  telles 
choses  ;  aussi  je  ne  chercherai  pas  à  prouver  la  nécessité  de 
maintenir  avec  la  camisole  l'halluciné  qui  veut  se  frapper 
la  tête  contre  un  mur,  ou  l'utilité  d'arracher  une  dent  pour 
permettre  le  passage  d'une  sonde  œsophagienne,  avec  la- 
quelle on  nourrira  un  lypémaniaque.  Mais  je  crois  que  la 
Société  de  médecine  légale,  en  protestant  contre  les  calom- 
nies qu'on  a  lancées  sur  les  établissements  particuliers, 
donnera  aux  honorables  confrères  qui  les  dirigent,  une 
marque  de  sympathie  et  d'estime,  légère  compensation 
de  toutes  les  amertumes  dont  des  journalistes  mal  rensei- 
gnés, car  je  ne  puis  supposer  la  mauvaise  foi,  les  ont  abreu- 
vés depuis  quelques  mois. 

Un  médecin  n'a  pas  craint,  se  faisant  l'organe  de  pareilles 
erreurs,  de  soutenir  que  l'isolement  était  une  atteinte  por- 
tée à  la  liberté  individuelle.  Dans  la  pétition  qu'il  adressa 
à  ce  sujet  au  Sénat,  ce  médecin  a  voulu  poser  en  principe 
que  presque  tous  les  fous  succombent  à  l'influence  mor- 
telle des  asiles,  et  que  sur  28  000  aliénés,  les  agiles  en  tuent 
un  premier  tiers,  ils  en  rendent  le  second  incurable,  le  der- 
nier tiers  en  sort  à  peine  guéri. 


102  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉO  AIE. 

L'honorable  M.  Suin,  qui  fut  chargé  de  rapporter  cette 
pétition,  ne  se  crut  pas  compétent  pour  déoider  la  valeur 
médicale  de  ces  arguments,  mais  il  montra  qu'ils  étaient  en 
désaccord  avec  tout  ce  que  la  science,  l'observation,  appre- 
naient, et  surtout  il  fit  remarquer  que  garder  un  aliéné 
dans  un  asile  ne  constituait  pas  plus  une  atteinte  à  la  li- 
berté individuelle  que  faire  rester  de  force  d^ns  un  bain 
un  malade,  pendant  deux  et  môme  dix  jours,  comipe  le  vou- 
lait le  pétitionnaire.  De  plus,  ajoutait  M.  Suin,  liberté  et 
responsabilité  sont  deux  choses  corrélatives,  et  l'on  ne  doit 
plus  avoir  la  liberté  de  ses  actions  lorsqu'on  n'en  a  plus  la 
responsabilité. 

Dans  un  projet  de  loi  déposé  p^r  MM.  Gambçtta  et  M&- 
gnin,  que  j'examinerai  plus  loin,  vous  lirez  que  a  la  raison 
repousse  l'isolement;  par  peut-il  résulter  quelque  bien 
pour  une  intelligence  déjà  ébranlée,  de  ces  murs  qui  l'é- 
pouvantent, de  cette  captivité  odieuse  qui  la  désespère,  de 
cette  bande  de  fous  dont  la  vue  lui  montre  les  horreurs  de 
son  état,  dont  l'aspect  l'humilie,  dont  le  voisinage  l'effraye, 
dont  le  contact  même  n'est  pas  sans  danger?  » 

Plus  loin  vous  trouverez  que  «  la  vue  de  la  folie  est  con-r 
tagieuse;  que  l'horreur  et  le  saisissement  peuvent  priser  du 
coup  la  tête  la  plus  solide  ».  A  quelles  sources  les  au{purç 
de  ce  projet  ont-ils  puisé  leurs  mélodramatiques  ren- 
seignements? Dans  des  brocbures  écrites  par  un  ancien 
pensionnaire  d'asiles.  Or,  s'il  a  été  fou,  aujourd'hui  ils  le 
regardent  comme  guéri,  les  asiles  ne  sont  donc  pas  si 
nuisibles  ;  ou  il  Test  devenu  par  son  séjour,  et  ses  propos 
ne  doivent  avoir  aucune  valeur. 

encore  un  mot  de  réponse  à  cette  phrase  que  nous  avons 
vu  répéter  à  satiété,  depuis  plusieurs  mois,  dans  les  jour- 
naux :  Pourquoi  enfermer  un  individu  dont  la  folie  est 
caime  et  inoffensive  1  Pourquoi  ?  mais  parce  que  cet  homme 
calme  aujourd'hui  est  atteint  d'une  maladie  dontU  mqrçbe 
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fatale  le  mènera  &  un  ^ccès  de  fwrepr  et  de  violence,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  mpis  certain.  Pourquoi  2 
parce  que  ce  vieillard  atteint  de  démence  pousse  des  cri? 
qui  jettent  Tejfroi  dans  le  voisinage  et  qu'il  mettra  le  feu 
comme  le  ferait  un  enfant.  Pourquoi  ?  parce  que  cet  hallp- 
ciné,  si  calme  à  un  moment,  deviendra,  en  quelques  se- 
condes, l'être  le  plus  violent  et  le  plus  dangereux. 

Un  fait  qui  vient  de  se  passer  au  milieu  du  journalisme 
parisien  devrait  suffire  pour  montrer  l'importance  de  l'iso- 
lement, dans  les  asiles.  Il  y  a  à  peine  un  mois,  les  amis  du 
malade  discutaient  l'utilité  de  le  faire  enfermer,  sa  folie 
était  si  calme,  il  voulait  créer  une  grande  feuille  politique 
qui  devait  le  mener,  en  quelques  mois,  à  la  fortune  ;  ne 
voulant  pas  le  séquestrer,  on  le  renvoya  dans  sa  fopnlle; 
aujourd'hui,  il  est  dans  un  asile,  après  avoir  voulu  tuer  sa 
mère  et  se  suicider. 

En  outre,  messieurs,  un  aliéné  n'est  pas  seulement  dan- 
gereux parce  qu'il  peut  mettre  le  feu  ou  assassiner,  m^is 
parce  qu'il  peut  présenter  un  danger  moral  qui  a  £>ien  son 
importance  s'il  se  laisse  aller  à  des  paroles  obscènes,  des 
gestes,  des  attitudes,  des  conversations  graveleuses  et  ordu- 
rières.  Croit-on  qu'un  certain  aliéné*,  outre  la  crainte  que 
ses  voisins  avaient  de  voir  incendier  sa  maison  par  suite  de 
son  incurie,  ne  présentait  pas  un  danger  moral  en  se  mon- 
trant sur  la  voie  publique,  ayant  pour  tout  vêtement  pne 
camisole  et  une  courte  chemise  laissant  voir  ses  orgues 
génitaux,  ou  se  promenant  nu,  dans  sa  chambre,  la  fenêtre 

r 

ouverte;  ou  en  venant  uriner,  complètement  découvert 
sur  son  balcon,  ainsi  que  l'a  constaté,  non  un  certificat 
médical,  mais  un  arrêt  d'un  tribunal? 

Il  est  toujours  facile  de  fermer  les  yeux  et  de  se  boucher 
les  oreilles  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  faits  qui  con- 
trarient les  idées  que  l'on  veut  soutenir  ;  mais  heureuse- 
ment cette  manière  de  discuter  ne  peut  égarer  les  esprits 
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que  pour  un  temps  limité  ;  la  vérité  finit  toujours  par  se 
faire  jour,  et  Ton  a  compromis  une  cause  plus  que  l'on  ne 
lui  a  servi. 

Le  législateur  de  1838  a  voulu,  avant  toute  chose,  être 
utile  à  l'aliéné  ;  il  a  compris  que  ce  malheureux,  frappé 
dans  la  plus  belle  faculté  dont  l'homme  puisse  s'enor- 
gueillir, devait  être  considéré  comme  un  malade  dont  la 
guérison  pouvait  être  compromise  à  tout  jamais  par  le 
moindre  retard.  Nous  savons  tous  que  les  familles  ne  se 
décident  qu'à  la  dernière  extrémité  à  conduire  leurs  malades 
dans  les  asiles  ;  ce  n'est  souvent  qu'après  une  nuit  d'angoisses 
et  de  frayeur  que  l'on  prend  cette  triste  détermination. 

Un  fait  que  j'emprunte  au  beau  livre  de  notre  collègue, 
M.  Brierre  de  Boismont,  montre  combien  le  moindre  retar- 
dement peut  être  grave. 

Un  chef  d'établissement  écrivait,  aux  parents  d'une  de 
ses  élèves,  cette  lettre  :  a  Votre  fille  nous  cause  beaucoup 
d'inquiétude  à  cause  de  sa  mauvaise  tête;  nous  craignons 
qu'elle  ne  fasse  quelque  malheur;  il  est  inutile  de  lui  don- 
ner des  conseils,  elle  ne  veut  rien  écouter;  elle  se  trouve 
parfois  si  malheureuse,  qu'elle  forme  des  projets  sinistres 
dont  l'idée  seule  est  de  nature  à  nous  ôter  tout  repos.  Ve- 
nez donc  vite  à  Paris  la  chercher.  »  Le  soir  même  du  jour 
où  cette  lettre  était  écrite,  cette  jeune  personne  se  suici- 
dait. 

Une  autre  considération  d'une  importance  tout  aussi 
considérable,  est  de  sauvegarder  l'honneur  des  familles, 
l'avenir  des  enfants.  Dire  qu'un  homme  a  été  fou,  c'est  le 
mettre  à  l'index  de  la  société  et  frapper  sa  famille  d'une 
triste  réputation;  il  était  donc  indispensable  d'entourer  le 
placement  du  plus  grand  secret. 

Aujourd'hui  que  les  jeux  effrénés  de  bourse  vous  font  un 
jour  riches,  le  lendemain  pauvres;  que  les  entreprises  ha- 
sardeuses sont  celles  où  l'on  s'embarque  le  plus  aisément; 


EXAMEN  DE  LA   LOI  SUR  LES  ALIÉNÉS.  405 

que  les  affaires  commerciales,  faites  en  quelques  heures 
d'un  hémisphère  à  l'autre,  peuvent  amener  la  ruine  encore 
plus  rapidement  qu'elles  ne  donnent  la  fortune,  l'aliéna- 
tion mentale  fait  de  nombreuses  victimes,  qui,  grâce  à  la 
rapidité  des  soins  et  au  mystère  qui  protège  les  malades, 
ne  sont  pas  heureusement  perdues  à  jamais.  Tous  les  jours 
nous  côtoyons  des  individus  qui  jouissent,  non-seulement 
de  la  considération,  mais  encore  de  la  confiance  du  public, 
et  qui  seraient  peut-être  dans  la  ruine  si  Ton  avait  su  leur 
passage  dans  une  maison  d'aliénés. 

Annoncez  qu'un  avocat,  un  avoué,  un  médecin,  un  com- 
merçant vient  d'être  enfermé  dans  une  maison  de  fous, 
pense-t-on  qu'à  sa  sortie  il  trouvera  encore  des  clients  ?  Il 
y  a  quelques  années,  un  homme  à  la  tête  d'une  des  grandes 
maisons  Je  Paris  est  pris,  à  la  suite  de  surcroît  d'affaires, 
d'un  accès  de  manie.  Mené  dans  un  asile  particulier,  on 
fait  courir  le  bruit  qu'il  est  parti  pour  un  voyage  ;  quinze 
jours  se  passent,  le  malade  est  revenu  calme,  il  dit  au  di- 
recteur :  je  ne  suis  pas  encore  guéri,  mais  je  vais  mieux, 
et,  si  je  ne  profite  pas  de  cette  période  pour  prendre  mes 
précautions,  je  suis  ruiné.  On  le  laisse  sortir,  il  met  ordre  à 
ses  affaires,  prend  ses  dispositions,  puis  retourne  dans  la 
maison  de  santé;  quelque  temps  après  il  sortait  guéri,  et 
aujourd'hui  sa  fortune  est  assurée,  sa  maison  est  en  voie  de 
prospérité. 

Cette  considération  a  une  telle  valeur  que  M.  de  Monta- 
lembert  trouvait  qu'un  des  articles  de  la  loi  donnait  à  trop 
de  personnes  l'autorisation  de  visiter  les  asiles  d'aliénés; 
il  demandait  que  ce  droit  fût  très-restreint,  ne  voulant  pas, 
disait-il,  voir  étendre  cette  publicité  qui  peut  avoir  de  gra- 
ves inconvénients  pour  l'honneur  des  familles.  «  Cet  hon- 
neur, ajoutait-il,  est  un  dépôt  sacré  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration, qui  me  parait  l'avoir  trop  oublié  dans  cette 
loi.   »  Le  ministre,  M.   de   Montalivet,  défendit*  l'article 
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en  moptrant  que,  s'il  était  impprtant  dç  sauvegarder  J'hoa- 
neur  des  familles,  il  était  indispensable  de  rçpdre  u^e  s£-r 
queçtration  impossible  par  de  fréquentes  visitas,  surtc^t 
en  laissant  à  l'autorité  judiciaire  et  à  l'autorité  adminis- 
trative un  droit  de  double  contrôle. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  placements  ce  fontf  d'a- 
près la  loi  de  1838,  de  deux  manières  \  suivant  que  l'aliéné 
doit  entrer  dans  un  établissement  particulier  ou  daps  qi) 
asile  public,  il  y  a  alors  placement  volontaire  ou  placement 
d'office.  Les  placements  volontaires  se  font  dans  les  condi- 
tions suivantes  ;  on  doit  présenter  au  chef  de  la  maison  : 
1°  Un  certificat  d'admission  contepant  les  noms,  profession, 
âge,  domicile  de  la  personne  qui  demande  le  placement  et 
de  celle  que  l'on  place  ;  cette  demande  doit  indiquer  le 
degré  de  parenté  ou  tout  au  moips  de  relations  qui  existent 
entre  elles.  Cette  demande  sera  écrite  par  le  demandeur, 
ou,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  elle  doit  être  reçue  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  qui  en  donnera  acte. 

2°  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de 
la  personne  à  placer  et  indiquant  les  particularités  de  sa 
maladie  et  la  nécessité  de  la  faire  traiter  dans  un  établisse- 
ment  d'aliénés  et  de  l'y  maintenir  enfermée.  Ce  certificat 
n'a  pas  de  valeur  s'il  est  vieux  de  15  jours;  s'il  est  signé  du 
chef  de  rétablissement  ou  si  le  médecin  signataire  est  allié 
au  deuxième  degré  au  propriétaire,  ou  au  chef  de  l'établis- 
sement, ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement. 

Dans  Jes  vingt-quatre  heures,  un  certificat  du  médecin 
de  la  maison  et  une  copie  du  certificat  dp  premier  méde- 
cin, sont  envoyés  au  préfet  de  police,  à  Paris,  et,  dans  les 
départements,  aux  préfets  et  aux  sous-préfets.  Dans  les  trois 
jours  suivants,  le  préfet  délègue  un  ou  plusieurs  hompaes  de 
l'art  pour  examiner  l'état  mental  de  la  personne  internée 
et  faire  de  suite  un  rapport.  Dans  le  même  délai,  le  pré- 
fet notifiera  administrativement  les  noms,  profession,  do- 


EXÀM*rç   DÇ   14   \J0]  SUR  IES  AUPRÈS.  107 

mipile,  tant  de  la  personne  internée  que  de  celle  qui  aura 
demandé  le  placement,  1°  au  procureur  impérial  de  l'arron- 
dissement du  domicile  de  la  personne  placée;  2°  &u  procu- 
reur impérial  de  J'arrpndiss,em,ent  de  la  situation  de  l'éta- 
blissement 

Pour  les  placements  d'office,  la  ]oi  s'explique  ainsi  : 

A  Paris  le  préfet  de  police^  et  daps  les  départements  les 
préfets  ou  sous-préfets  ordonneront  d'office  le  placement 
dans  un  établissement  d'aliénés,  de  toute  personne  interdite 
oq  non  interdite  dont  Tétât  d'aliénation  compromettrait 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  Les  ordres  des 
préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstances 
qui  les  auront  rendus  nécessaires. 

La  pratique  de  cet  article  exige  quelques  explications  ; 
lorsqu'un  individu  présente  des  signes  d'aliénation,  men- 
tale, la  famille,  pour  le  faire  placer,  s'adresse  au  copiuais- 
saire  de  police»  qui  doit  faire  une  enquête  auprès  des  voi- 
sins, des  fournisseurs,  au  besoin  peut  accepter  un,  oertifleat 
médical.  L'enquête  faite,  on  envoie  le  malade  à  la  préfec- 
ture de  police;  là,  dans  tous  les  cas,  on  le  fait  examiner 
par  un  médecin  délégué  pour  ce  service  ;  puis,  si  les  faits 
établis  par  l'epquéte  son.t  confirmés  par  l'exaraep  du,  ma- 
lade, le  préfet  signe  l'entrée. 

Outre  ces  deu*  sortes  de  placement,  l'article  19  de  la 
loi  de  4898  dit  qu'en  cas  de  danger  imminent  attesté  par 
un  certificat  médical  op  par  la  notoriété  publique,  le? 
commissaires  de  police  à  Paris  ou  les  maires  dans  les  au- 
tres communes  ordonneront,  à  l'égard  des  aliénés,  toutes 
les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  réfé- 
rer, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet  qui  statuera 

sans  délai 

Voilà,  messieurs,  la  loi  qui  régit  l'admission  des  malades 
dans  les  asiles,  et,  depuis  plus  de  trente  ans  qu'elle  a  été 
vQtétii  PQ  Peut  mettre  au  défi  de  citer  un  seql  cas  de  se- 
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questration  arbitraire.  On  ne  manquera  pas  de  citer  des 
noms  que  nous  connaissons  tous,  mais  lorsqu'on  voudra 
bien  examiner,  sans  parti  pris,  l'état  mental  passé  et  même 
présent,  toutes  ces  calomnies  tomberont  et  l'on  verra  qu'il 
faut  encore  attendre  des  faits  nouveaux  pour  parler  de 
séquestrations  arbitraires. 

En  effet,  si  vous  voulez  examiner  le  rouage  de  la  loi  de 
1838,  vous  verrez  quelles  sont  les  garanties. 

Pour  les  placements  d'office,  il  y  a  une  enquête  faite  ad- 
ministralivement  auprès  d'individus  qui  n'ont  aucun  inté- 
rêt à  dénaturer  la  vérité.  Ce  n'est  qu'après  cette  enquête, 
dans  laquelle  on  entend  des  témoins,  que  le  malade  est 
soumis  à  l'examen  médical.  Qu'on  ne  dise  pas  que  cet 
examen  ne  se  fait  pas  ou  se  fait  légèrement;  à  Paris,  il  se 
fait  toujours,  et,  si  l'examen  d'un  jour  ne  suffit  pas,  on  con- 
serve le  malade  pendant  trois  ou  quatre  jours.  Pour  mon- 
trer l'importance  de  cet  examen,  il  suffit  de  savoir  que,  sur 
deux  mille  individus  environ  examinés  en  1868  par  les 
médecins  de  la  préfecture,  deux  cent  trente- sept  ont  été 
remis  en  liberté. 

Pour  les  placements  volontaires,  la  loi  exige  une  de- 
mande d'admission  permettant  de  constater  très-exactement 
l'identité  du  demandeur  et  du  malade,  demande  que  le  di- 
recteur accepte  sous  toute  sa  responsabilité.  Croit-on  que 
cette  demande  soit  de  peu  de  valeur?  Faire  enfermer  un 
individu  sain  d'esprit,  c'est  se  mettre  sous  le  coup  de  cer- 
tains articles  parlant  des  arrestations  illégales,  des  séques- 
trations arbitraires  dont  l'application  peut  aller  jusqu'aux 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Voilà  pour  le  demandeur. 
Quant  au  chef  de  l'établissement,  l'article  341  contient  un 
paragraphe  qui  le  concerne  particulièrement  :  Quiconque 
aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  la  séques- 
tration, subira  la  même  peine. 

Cette  formalité  de  demande  a  donc  une  grande  impor- 
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tance  dont  personne oe  parle;  or,  quel  est  le  chef  d'établis- 
sement qui  voudrait  encourir  l'application  de  pareilles 
peines,  sans  parler  de  la  ruine  qui  suivrait  forcément  la 
condamnation  ? 

Outre  cette  pièce,  la  loi  exige  un  certificat  de  médecin 
«  constatant  l'état  mental  de  la  personne  à  placer,  et  indi- 
quant les  particularités  de  la  maladie,  et  la  nécessité  de  faire 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement  et  de 
l'y  tenir  enfermée  ». 

Cette  disposition  est  celle  qui  a  subi  les  plus  violentes  et 
les  plus  grossières  attaques;  quatre  lignes,  dit-on,  de  l'é- 
criture d'un  médecin  malhonnête,  et  un  homme  peut  être 
enlevé  de  la  société,  séquestré  à  tout  jamais. 

Le  corps  médical  n'est  pas  plus  que  toutes  les  autres  pro- 
fessions préservé  des  indignes;  mais  je  crois  pouvoir  assu- 
rer qu'il  faudrait  frapper  à  bien  des  portes  avant  de  trouver 
un  médecin  qui  délivrât  un  certificat  faux.  De  plus,  la  loi 
exige  non  pas  un,  mais  trois  certificats  :  celui  du  médecin 
qui  a  soigné  le  malade,  accompagnant  la  demande  d'ad- 
mission, puis  un  certificat  du  chef  de  l'établissement  dans 
lequel  est  entré  le  malade.  Supposons  que  le  premier  certi- 
ficat soit  faux,  croit-on  qu'il  en  sera  de  môme  pour  le 
second,  qui  entraînerait  à  coup  sûr  la  ruine  et  le  déshon- 
neur? Je  crois  que  l'on  peut  hardiment  répondre  non  ;  mais, 
en  admettant  même  que  ce  second  certificat  puisse  être 
faux,  la  lumière  se  fera  cependant,  car  la  loi  ne  s'en  con- 
tente pas  :  dans  les  trois  jours,  le  .préfet  de  police  charge 
un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  d'examiner  le  malade  et 
de  faire  un  rapport  sur-le-champ. 

Il  est  donc  bien  évident  qu'un  seul  certificat  ne  suffit  pas; 
la  loi  exige,  dans  tous  les  cas,  trois  certificats  dont  deux 
sont  raisonnablement  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Ces  diverses  dispositions  satisfont  donc  entièrement  à  ce 
que  voulait  la  loi  :  demander  des  garanties  sérieuses,  mais 
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laisse)*  à  la  famille  toute  la  responsabilité.  M.  Vivien  avait 
bien  appuyé  sur  cette  disposition,  et  il  avait  parfaitement 
lait  comprendre  qu'en  disséminant  la  responsabilité  on 
l'annule,  et  que,  si  les  formalités  engageaient  la  magistra» 
tùfe  et  l'administration,  la  justice  serait  impuissante  à  pu- 
nir une  séquestration. 

La  loi  de  1888  s'occupe  aussi  de  la  surveillance  des  mai- 
sons d'aliénés  et  de  la  sortie  des  malades. 

Le  médecin  est  tenu  d'inscrire  tous  les  mois,  sur  le  re- 
gistre de  l'entrée,  les  modifications  qui  ont  pu  survenir 
dans  l'état  du  malade. 

Le  préfet  ne  visite  pas  en  personne  les  établissements, 
mais  il  y  envoie  deux  fois  par  an  des  inspecteurs  qui  lui 
font  un  rapport  sur  chaque  pensionnaire. 

Le  procureur  impérial  de  l'arrondissement  est  forcé  de 
les  visiter  tous  les  trois  mois,  à  des  jours  indéterminés  ; 
pendant  cette  visite ,  il  reçoit  les  réclamations  des  per- 
sonnes qui  y  sont  placées,  prend  tous  les  renseignements 
propres  à  faire  connaître  leur  position,  et,  à  la  suite  de  cette 
visite,  il  adresse  au  président  du  tribunal  un  rapport  cir- 
constancié. 

Mais,  dira-t-on,  ces  visites  ne  se  font  pas,  ou  si  elles 
se  font,  le  procureur  impérial  ne  voit  et  n'entend  que 
ceux  que  l'on  veut  bien  lui  montrer.  Ceci  est  profondé- 
ment inexact  ;  voici  comment  se  passent  ces  visites  :  le 
procureur  impérial  entre  dans  toutes  les  salles  où  se  trou- 
vent les  malades,  et  il  annonce  à  haute  voix  :  Je  suis  le  pro- 
cureur impérial,  quelqu'un  a-t-il  à  m'adresser  des  observa* 
tions  ?  Cette  visite  est  constatée  par  la  signature  du  procureur 
impérial  sur  le  registre  des  admissions,  et  l'on  peut  affirmer 
que  les  directeurs  tiennent  expressément  à  ces  visites  *  car 
elles  sont  leur  sauvegarde* 

Ajoutons  qu'aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  ne 
peuvent  être'  supprimées  ou  retenues  par  les  directeurs, 
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*0tiS  ^feinte  dlin  emprisonnement  de  elhq  jours  à  uii  an  et 
d'uhe  àmetide  de  50  à  S00Ô  francs.  La  pratique  journalière 
montre  combien  cette  disposition  est  rigoureusement  exé- 
cutée, car  le  ptéfet  nomme,  à  tout  moment,  des  experts 
chargés  d'entendre  les  réclàkh&tiohâ. 

La  loi  de  1Ô38  autorise  la  sottie  des  malades,  dès  que  le 
médecin  de  l'établissement  a  déclaré  sût  le  registre  qu'il  y 
à  guérison.  Mais  avant  cela,  la  sortie  sera  prononcée  tout* 
attife  dèi  qu'elle  sera  demandée  par  le  curateur,  par  l'époux 
ou  l'épouse,  à  leui*  défaut  par  un  des  ascendants^  à  défaut 
de  ceux-ci  par  du  dès  descendants,  par  là  personne  qui  a 
demandé  le  placement  ou  pair  tonte  personne  autorisée  par 
le  conseil  de  FâMille.  Le  chef  de  l'établissement,  en  faisant 
connaître  la  sortie  au  procureur  impérial,  doit  autant  que 
possible  faire  Savoir  où  le  malade  aura  été  transporté.  En 
cas  de  danger,  il  petit  prévenir  le  maire  qui  ordonnera  un 
Sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  charge  d'en  référer  au  préfet 
dans  les  vingt-quatre  heures.  La  sortie  est  donc  très-flàcilô  ; 
il  suffit  que  l'administration  sache  que  le  malade  ne  sera 
pas  abandonné  et  qu'il  trouvera  les  soins  qu'exige  ton 
état 

Ajoutons  qu'une  personne  quelconque  peut  demander  au 
préfet  de  police  des  renseignements  sur  tel  ou  tel  aliéné. 
Jamais  une  de  ces  demandes  ne  reste  sans  effet  ;  le  préfet 
se  fait  envoyer  un  nouveau  certificat  constatant  l'état  db 
malade,  ou  il  nomme  un  ou  deux  experts  chargés  de  se 
tendre  auprès  de  l'aliéné. 

le  viens,  messieurs,  de  vous  rappeler  toutes  les  garanties 
dont  la  loi  de  1838  a  entouré  l'aliéné  ;  cependant  votre  com- 
mission a  pensé  qu'elles  pourraient  être  augmentées  eh  exi- 
geant l°que  le  premier  certificat  médical  soit  signé  de  deux 
ou  trois  médecins  ;  2*  que  le  préfet  de  police,  dans  les  trois 
jours,  envoie  non  pas  un  seul  médecin ,  mais  plusieurs, 
réunis  en  commission }  3°  qu'ail  lieu  de  Visiter  les  établis- 
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sements  chaque  trimestre,  le  procureur  impérial  soit  tenu 
d'y  aller  chaque  mois.  Ces  modifications,  qui  peuvent  faci- 
lement être  faites  par  un  simple  arrêté  administratif,  auraient 
le  grand  avantage,  tout  en  augmentant  les  garanties,  de  ne 
pas  bouleverser  l'esprit  de  la  loi. 

M.  Suin,  dans  son  rapport  au  Sénat,,  demande  qu'une 
personne  ne  puisse  être  internée  dans  un  asile  public  ou 
privé,  sans  que  la  demande  d'admission  ait  été  présentée  au 
juge  de  paix  du  canton  du  domicile  de  l'individu  dont  l'in- 
ternement est  requis  ;  lequel  juge  de  paix  devra  immédia- 
tement procéder  à  l'interrogatoire  et  recevra  le  serment  du 
médecin  choisi  pour  délivrer  le  certificat;  il  pourra  au  be- 
soin faire  une  enquête,  soit  dans  la  famille,  soit  dans  le 
voisinage. 

Cette  proposition  soulève  plusieurs  objections  qui  mon- 
trent toute  la  difficulté  de  son  exécution. 

A  quel  juge  de  paix  s'adressera-t-on,  lorsque  l'aliéné 
sera  en  voyage?  Faudra-t-il  le  ramener  chez  lui  ou  s'adresser 
au  juge  de  paix  du  pays  où  l'on  se  trouvera?  Quel  serment 
fera-l-on  prêter  au  médecin  ?  Trouvera-t-on  beaucoup  de 
médecins  voulant  aller  perdre  leur  temps  pour  se  rendre 
chez  le  juge  de  paix  î 

Quel  interrogatoire  le  juge  de  paix,  parfaitement  igno- 
rant de  l'aliénation  mentale,  fera-t-il  subir  au  malade?  Il 
lui  demandera  son  nom,  son  âge,  l'adresse  de  son  domicile, 
le  jour,  la  date,  il  lui  fera  reconnaître  un  louis  d'une  pièce 
de  vingt  sous;  après  cet  examen  approfondi,  il  se  croira 
suffisamment  éclairé,  et,  comme  quatre-vingt-quinze  ma* 
lades  sur  cent  répondront  juste,  il  déclarera  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'enfermer.  Si,  au  contraire,  il  lui  reste  quelques 
doutes,  il  fera  faire  l'enquête. 

Cette  enquête  demandera  plus  d'un  jour,  elle  ne  pourra 
pas  se  faire  sans  bruit,  et  les  deux  grands  points  de  la  loi, 
célérité  et  discrétion,  seront  complètement  méconnus. 
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M.  Foville  voudrait  qu'au  lieu  du  juge  de  paix  ce  fût  le 
président  du  tribunal,  à  cause  de  sa  grande  prépondé- 
rance, qui  signât  l'admission.  Après  vérifications  nécessaires, 
il  rendrait,  non  pas  un  arrêt  ou  une  ordonnance,  mais  il 
déclarerait,  au  bas  de  la  demande,  qu'il  ne  s'oppose  pas 
au  placement. 

Cette  formalité  peut-elle  avoir  quelque  valeur?  Je  ne  crois 
pas;  lorsque  le  certificat  indiquera  que  le  malade  doit  être 
placé  sans  le  moindre  retard,  il  n'y  aura  pas  un  président, 
surtout  s'il  a  vu  quelquefois  des  aliénés,  qui  osera  prendre 
la  responsabilité  de  retarder  de  plusieurs  jours  un  placement 
qu'on  lui  dira  nécessaire  ;  il  signera,  se  réservant  après  l'en- 
trée de  faire  examiner  le  malade  ;  pour  mon  compte,  je  crois 
qu'il  aura  raison  d'agir  ainsi,  mais  le  contrôle  n'existera 
pas.  Si,  au  contraire,  avant  de  mettre  qu'il  ne  s'oppose  pas 
à  l'admission,  le  président  veut  éclairer  sa  religion,  il  com- 
mettra un  magistrat  ou  un  médecin  pour  voir  le  malade. 
Sans  parler  de  la  répugnance  que  les  familles  auront  à  dé- 
voiler à  un  étranger,  quelle  que  soit  sa  position,  des  secrets 
qu'elles  cachent  comme  une  honte,  pense-t-on  qu'une 
seule  visite  lèvera  toujours  les  doutes  ?  On  peut  donc  af- 
firmer que  la  signature  du  certificat  par  le  président  du 
tribunal  n'apportera  pas  une  garantie  sérieuse  de  plus. 

MM.  Oambetta  et  Magnin,  persuadés  que  sous  chaque 
pierre  de  l'édifice  de  1838  se  trouve  un  crime,  veulent  le 
détruire  de  fond  en  comble  et  le  refaire  depuis  la  base  jus- 
qu'au sommet,  aussi  ont-ils  proposé  un  projet  de  loi  avec 
exposé  de  motifs,  dont  voici  les  principales  dispositions. 

Ces  deux  députés  admettent  que  la  loi  de  1838  est  détes- 
table, parce  qu'elle  a  été  faite  d'après  l'avis  de  médecins  ne 
connaissant  pas  la  loi  et  de  légistes  ne  sachant  pas  un  mot 
de  médecine.  Il  semble  cependant  que  cela  vaut  mieux 
que  de  consulter  ceux  qui  ne  connaissent  ni  la  loi  ni  la 
médecine. 

aoatt  di  MtoECWE  légale.  u.  —  8 
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Ils  posent  en  principes  que  l'isolement  est  une  torture 
sans  aucun  bénéfice  et  que  Ton  ne  peut  jamais  guérir  un 
homme  qui  a  été  fou  ;  je  crois  que  pour  se  convaincre  de 
l'inexactitude  de  ces  assertions,  il  suffit  de  se  rendre  quel- 
quefois dans  les  maisons  d'aliénés. 

MM.  Gambetta  et  Magnin  veulent  que  tout  individu, 
avant  d'être  placé  dans  un  asile,  soit  examiné  par  un  jury. 

Ce  jury,  présidé  par  le  président  du  tribunal,  se  compo- 
sera de  douze  membres,  six  pris  dans  les  corporations 
éclairées,  tribunal,  barreau,  notariat,  conseil  municipal,  et 
six,  pris  sur  la  liste  annuelle  du  jury,  représentant  le  bon 
sens  vulgaire  «  laissé  trop  longtemps  à  la  porte  de  l'en- 
ceinte ténébreuse  où  la  médecine  aliéniste  rend  ses 
oracles  » .  Je  ferai  remarquer  que  cette  phrase  redondante 
n'a  aucune  portée,  car  le  médecin  aliéniste  constate  des 
symptômes  dont  il  déduit  l'état  des  fonctions  cérébrales. 

Les  personnes  qui  pourront  demander  le  placement 
sont  :  le  mari  ou  la  femme  ;  si  le  malade  n'est  pas  marié, 
les  ascendants  ou  les  descendants  majeurs,  à  leur  défaut» 
les  collatéraux  majeurs  jusqu'au  cousin  germain  inclusive- 
ment; en  dehors  de  ces  personnes,  il  faudra  adresser  la 
demande  au  procureur  impérial  qui  remplira  alors  le  rôle 
des  parents. 

Lorsque,  le  président  aura  reçu  une  demande,  il  dési- 
gnera un  médecin  expert  qui  lui  dira  s'il  faut  y  donner 
suite;  si  lia  réponse  est  affirmative,  le  président  réunira, 
dans  les  trois  jours,  le  jury,  dont  un  médecin,  particuliè- 
rement celui  du  malade  ou  du  quartier,  fera  toujours  partie, 
ainsi  que  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

Le  malade,  accompagné  d'un  avocat  qui  pourra  répondre 
pour  lui,  comparaîtra  devant  le  jury  qui  entendra  un  se 
cond  expert.  La  décision  pour  enfermer  ne  pourra  être 
prise  qu'à  la  majorité  de  neuf  voîx  sur  treize,  sans  cela  le 
malade  sera  rendu  tout  de  suite  à  la  liberté. 
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Lorsqu'il  y  aura  danger  immédiat  attesté  par  un  certi- 
ficat médical  ou  la  rumeur  publique,  on  pourra  prendre 
toutes  les  mesures  provisoires,  excepté  de  mettre  l'individu 
dans  une  prison  ou  dans  une  maison  de  fous. 

L'autorité  ne  pourra  demander  le  placement  que  lorsque 
l'aliéné  est  reconnu  dangereux.  Dans  ce  cas,  le  président 
devra  poser  au  jury  les  deux  questions  suivantes  :  Y  a-t-il 
aliénation  mentale,  y  a-t-il  danger  pour  la  sécurité  et 
Tordre  public  à  laisser  la  personne  en  liberté  ?  Lorsque  la 
réponse  aura  été  affirmative,  et  lorsque  le  placement  aura 
été  effectué,  le  président,  accompagné  d'un  nouvel  expert 
et  de  deux  membres  du  jury,  se  rendra,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  auprès  de  l'aliéné  pour  savoir  si  le  danger  a 
disparu  ;  dans  ce  cas,  la  mise  en  liberté  sera  déclarée  de 
suite. 

La  sortie  des  malades  pourra  être  demandée,  en  dehors 
de  la  guérison,  par  toute  personne  ayant  eu  le  droit  de  pro- 
voquer le  placement,  les  personnes  chargées  de  surveiller 
et  d'inspecter  les  asiles,  mais  toute  demande  de  sortie 
sera  soumise  au  jury,  qui  décidera  toujours  à  la  majorité 
de  neuf  voix  sur  treize. 

Ajoutons  que  la  personne  placée  dans  une  maison  d'alié- 
nés conservera  la  jouissance  et  l'exercice  de  ses  droits,  et  la 
famille  poursuivra  ensuite  l'interdiction. 

Quant  à  la  surveillance  des  asiles,  elle  est  à  très-peu  de 
chose  près  la  même  que  dans  la  loi  de  1838;  mais  comme 
les  auteurs  du  projet  de  loi  sont  persuadés  que  les  gens 
malhonnêtes  sont  toujours  en  grand  nombre,  ils  ont 
augmenté  les  peines  que  pourront  encourir  ceux  qui  ne  se 
conformeront  pas  à  la  loi. 

J'ai  cherché  à  vous  donner  une  idée  aussi  complète  que 
possible  du  projet  de  MM.  Gambetta  et  Magnin.  Je  crois  que 
son  exécution  matérielle  est  impraticable,  les  journées  ne 
suffiront  pas  pour  satisfaire  à  toutes  ses  exigences  ;  de  plus, 
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il  sera  impossible  de  trouver  un  nombre  d'experts  suffisant, 
car  le  projet  voudrait  qu'ils  ne  fussent  nommés  que  pour 
un  an,  et  il  en  exclut  tous  les  médecins  et  directeurs  des 
maisons  d'aliénés,  c  est-à-dire  tous  ceux  qui  ont  fait  des 
études  spéciales  de  la  médecine  mentale  ;  or,  la  Société  de 
médecine  légale  affirme  que  pour  être  expert  il  faut  con- 
naître à  fond  cette  science  difficile. 

Mais  ces  difficultés  matérielles  ne  doivent  pas  nous  oc- 
cuper ici,  et  nous  ne  devons  que  nous  demander  si  cette 
loi  sera  utile  à  l'aliéné  et  à  la  société. 

Au  sujet  des  personnes  qui  peuvent  demander  le  place- 
ment, le  projet  n'accepte  que  jusqu'au  cousin  germain  in- 
clusivement; il  exclut,  comme  il  le  dit,  le  premier  venu 
armé  d'un  certificat  médical.  Sans  parler  des  malades  qui 
n'ont  aucun  parent,  les  auteurs  du  projet  ne  savent  pas 
l'importance  de  cette  latitude.  Par  un  triste  phénomène, 
les  aliénés  tournent  particulièrement  leur  fureur  contre 
ceux  qui  leur  tiennent  de  plus  près;  aussi,  grâce  à  la  signa- 
ture d'un  tiers,  peut-on  éviter  de  voir  ajouter  à  tous  leurs 
griefs  imaginaires  celui  de  les  avoir  fait  enfermer,  et  peut- 
on  mettre  ainsi  une  femme,  un  mari,  à  l'abri  des  ven- 
geances si  sournoisement  préparées  par  les  aliénés. 

Quoique  le  projet  dise  que  le  jury  se  transportera  auprès 
de  l'aliéné,  lorsque  celui-ci  ne  voudra  pas  se  présenter,  je 
crois  que,  pour  tourner  cette  difficulté,  on  emploiera  sou- 
vent la  ruse  et  la  violence;  c'est-à-dire  que  dès  la  pre- 
mière formalité,  on  aura  porté  atteinte  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Admettons  cependant  que  le  malade  a  pu  être  amené  en 
présence  du  jury.  Qu'arrivera-t-il  ?  Le  projet  dit  qu'il  sera 
assisté  d'un  avocat  qui  lui  évitera  les  tortures  morales  de 
l'interrogatoire  en  répondant  pour  lui,  et  qui  mettra  en 
garde  contre  la  sputation  fréquente. 

Cette  disposition  tourne  au  grotesque  et  elle  nous  ra- 
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mènera  aux  farces  de  Molière,  car  le  jury  délibérera  sans 
avoir  entendu  le  son  de  la  voix  du  malade,  puisque  l'avocat 
peut  répondre  pour  lui,  et  Ton  verra  un  avocat  discuter  la 
valeur  diagnostique  de  l'inégalité  des  pupilles,  du  trem- 
blement des  mains,  de  l'embarras  de  la  parole  et  de  la 
spu talion  à  la  volée. 

L'interrogatoire  pourra-t-il  faire  reconnaître  un  aliéné? 
pour  admettre  pareille  idée,  il  faut  être  bien  ignorant  de  ce 
qui  touche  aux  hallucinés  et  aux  fous  lucides.  Un  aliéné 
atteint  de  la  monomanie  du  suicide,  sachant  qu'on  l'exa- 
mine, répondra  avec  une  telle  dissimulation  que  l'on  ne 
découvrira  rien  :  «  On  dit  que  je  veux  me  tuer,  mais  une 
pareille  idée  peut-elle  s'admettre  dans  ma  position;  j'ai  une 
famille  excellente,  des  enfants  que  j'adore,  une  belle  for- 
tune; est-ce  que  je  peux  vouloir  les  quitter?»  En  présence 
de  ce  raisonnement  fort  sensé,  le  jury  fera  ouvrir  les 
portes,  et  quelques  moments  après,  ce  monomane  mettra 
à  exécution  un  projet  de  suicide  formé  peut-être  pendant 
son  interrogatoire. 

On  parle  de  cerveau  brisé,  d'intelligence  détruite  en  dé- 
passant le  seuil  de  l'asile  d'aliénés  ;  croit-on  que  la  compa- 
rition  devant  un  jury  ne  sera  peut-être  pas  aussi  dange- 
reuse ? 

Se  fait-on  une  idée  des  tortures  épouvantables  que 
subira  un  père,  une  mère,  un  frère  venant  déposer  pour 
obtenir  un  placement,  de  la  lutte  que  l'on  sera  obligé 
d'engager  avec  un  avocat  dont  la  mission  sera  de  s'opposer 
à  l'internement  dans  un  asile,  seul  moyen  peut-être  de 
sauver  le  malade  ? 

Peut-on  se  figurer  un  père  amenant  sa  fille  devant  le  jury 
pour  lavoir  se  livrer  à  des  gestes  révoltants,  pour  l'entendre 
prononcer  des  paroles  obscènes,  s'écrier  qu'on  la  viole, 
qu'on  lui  fait  des  enfants;  il  y  a  là  quelque  chose  d'horrible, 
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qui  suffirait  pour  faire  repousser  un  projet  qui  froisse  les 
sentiments  les  plus  tendres  et  les  plus  sacrés. 

Quant  à  l'honneur  des  familles,  qui  dépend  surtout  du 
secret,  il  n'y  faut  plus  songer;  mais  les  auteurs  du  projet 
regardent  comme  une  chose  inouïe  que  l'on  soit  obligé,  à 
notre  époque,  de  repousser  de  pareilles  objections.  Quand 
la  folie  afflige  une  famille  dans  la  personne  d'un  de  ses 
membres,  il  ne  dépend  pas  à  la  société  de  l'en  affranchir; 
de  plus,  ajoutent-ils,  qu'est-ce  qu'un  intérêt  privé  en  regard 
du  dogme  de  la  liberté  individuelle?  Que  demain  MM.  Gam* 
betta  et  Magnin  aient  un  des  leurs  frappé  d'aliénation, 
ils  verront  s'ils  feront  passer  le  dogme  de  la  liberté  indivi- 
duelle au-dessus  de  l'intérêt  bien  compris  du  pauvre 
malade. 

Le  projet  dit  que  l'autorité,  préfet  et  sous-préfet,  ne 
pourra  demander  un  placement  que  pour  les  aliénés  dan- 
gereux; aussi  le  président  devra-t-il  poser  au  jury  ces  deux 
questions:  Ya-t-ii  aliénation  mentale,  et  la  sécurité  pu- 
blique exige-t-elle  la  séquestration?  Si  le  jury  dit  non, 
l'aliéné  restera  libre;  mais  comme  il  pourrait  être  en  butte 
à  de  mauvais  traitements  ou  se  trouver  dans  la  plus  misé* 
rable  des  conditions,  le  projet  dit  que  le  ministère  public, 
protecteur  né  des  faibles,  faisant  office  des  parents  absents 
ou  infidèles,  demandera  le  placement  volontaire. 

On  assistera  alors  à  ce  spectacle  vraiment  incroyable, 
d'un  homme  que  le  jury  aura  déclaré  n'être  pas  assez  dan- 
gereux pour  être  mis  dans  un  asile,  mais  qui  y  entrera  sur 
la  demande  du  procureur  impérial 

Par  cette  disposition,  les  auteurs  du  projet  veulent 
mettre  l'autorité  dans  l'impossibilité  d'obtenir  des  place- 
ments qu'ils  regardent  comme  des  actes  de  despotisme. 
Il  serait  d'abord  nécessaire  de  prouver  qu'il  y  en  a  eu  ;  en- 
suite, MM.  Gambetta  et  Magnin  savent  parfaitement  que 
les  lois  ne  les  ont  jamais  empêchés. 
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Ajoutons  qu'un  jury,  composé  comme  ils  le  veulent,  ne 
connaissant  pas  un  mot  de  médecine,  est  totalement  inca- 
pable de  pouvoir  reconnaître  l'aliénation  mentale. 

Si  un  député  proposait  de  remplacer  par  des  médecins 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  on  crierait  à  la  folie; 
je  crois  cependant  que  cette  proposition  ne  serait  pas  plus 
originale  que  celle  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

Il  me  resterait  à  vous  montrer  que,  dans  le  projet  de  loi, 
la  sortie  des  aliénés  est  beaucoup  moins  facile,  beaucoup 
moins  rapide  que  dans  la  loi  de  1838;  je  devrais  aussi 
prouver,  par  de  nombreux  exemples ,  que  conserver  à 
l'individu  reconnu  aliéné  la  jouissance  et  l'exercice  de  ses 
droits  sera  une  cause  de  ruine  et  de  procès,  sans  avoir 
l'avantage,  comme  le  croient  MM.  Gambetta  et  Magnin, 
devoir  diminuer  le  nombre  des  aliénés;  mais  ce  rapport 
a  déjà  été  trop  long,  et  j'ai  hâte  d'arriver  aux  conclusions. 
Permettez-moi,  cependant,  de  jeter  un  dernier  coup 
d'œil  sur  l'esprit  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  sur  celui  du 
projet  de  MM.  Gambetta  et  Magnin. 

La  loi  de  1838  a  considéré  l'aliéné  comme  un  malade 
qu'il  faut  soigner.  Le  médecin  ne  joue  pas  le  rôle  du  juge 
qui  ordonne,  mais  il  conseille  le  seul  traitement  rationnel 
qui  puisse  guérir  le  malade.  Il  ne  fait  pas  autre  chose  que 
lorsqu'il  interdit  l'entrée  de  la  chambre  d'un  malade  ou  lors- 
qu'il le  force  à  rester  dans  l'obscurité;  seulement,  comme 
le  traitement  est  énergique  et  de  longue  durée,  la  société, 
en  entourant  le  malade  de  garanties,  empêche  que  ce  trai- 
tement ne  soit  appliqué  intempestivement  et  plus  longtemps 
qu'il  n'est  nécessaire. 

La  loi  proposée  par  MM.  Gambetta  et  Magnin  considère 
l'aliéné  comme  un  homme  accusé  d'un  crime,  la  perte  de 
la  raison.  S'il  est  déclaré  coupable,  on  le  condamne  à  l'iso- 
lement :  car,  niant  tout  ce  que  l'expérience  a  enseigné,  les 
auteurs  du  projet  ne  l'acceptent  que  comme  une  concession 


120  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

nécessaire  faite  à  Tordre  public  et  à  la  sécurité  des  per- 
sonnes. 

Poiut  de  vaine  pudeur,  point  d'hypocrisie  de  langage  ! 
s'écrient-ils  ;  ce  n'est  point  un  malade  que  l'on  prend  pour 
vous  le  rendre,  c'est  une  victime  immolée  à  la  sécurité 
publique. 

Et  voilà,  messieurs,  l'esprit  d'une  loi  proposée,  en  1870, 
par  des  hommes  qui  se  disent  à  la  tête  du  mouvement 
libéral  ;  mais  elle  nous  reporte  à  un  siècle  en  arrière,  car 
le  malheureux  qu'elle  aura  frappé  n'est  plus  qu'un  être 
dangereux,  au  même  degré  que  le  chien  enragé  que  l'on 
abat. 

Résumant  toute  cette  discussion,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  La  loi  du  30  juin  1838  est  bonne,  car  elle  a  su  con- 
server un  juste  milieu  entre  l'intérêt  des  malades,  l'hon- 
neur des  familles  et  la  liberté  individuelle. 

2°  En  modifiant  quelques  dispositions  implicitement  in- 
diquées dans  la  loi,  on  augmentera  les  garanties,  sans 
modifier  l'économie  de  la  loi. 

3°  Toutes  les  mesures  qui  serviront  à  retarder  le  place- 
ment, sont  nuisibles  aux  malades,  dangereuses  pour  la 
société,  et  elles  n'auront  pour  résultat  que  de  jeter  les 
aliénés  dans  les  maisons  de  santé  clandestines  où  les  sé- 
questrations seront  plus  fréquentes  et  plus  difficiles  à  pré- 
venir. 


DISCUSSION  SUR  LA  LÉGISLATION  DES  ALIÉNÉS, 

BéSUMÉ  DE  LA  DISCUSSION 

Par  H.  BÉHIEm,  président  (1). 


Depuis  un  certain  temps  la  question  de  l'aliénation  men- 
tale était  agitée  devant  le  public,  des  plaintes  étaient  pro- 
duites, des  faits  étaient  racontés,  des  critiques  étaient  faites 
sur  la  loi  de  1838;  un  projet  de  loi,  émanant  de  l'initiative 
de  deux  membres  du  Corps  législatif,  était  déposé  sur  le 
bureau  de  cette  assemblée  ;  enfin  une  commission  était 
nommée  par  S.  E.  le  Ministre  de  l'intérieur,  lorsque  la  So- 
ciété de  médecine  légale  a  pensé  que,  vu  sa  composition 
tout  exceptionnelle,  c'était  un  devoir  véritable  pour  elle 
d'évoquer  devant  soi  cette  question,  de  vérifier  la  prove- 
nance des  plaintes  et  leur  valeur,  d'examiner  les  faits  an- 
noncés avec  tant  d'assurance  et  avec  tant  de  bruit,  d'étudier 
la  loi  de  1838  dans  son  texte,  dans  son  application  de 
chaque  jour,  et  de  soumettre  à  une  critique  raisonnée  les 
projets  mis  en  avant  pour  la  remplacer. 

Une  commission  composée  de  parties  égales  de  membres 
de  la  magistrature  ou  du  barreau  et  de  médecins  (2)  a  été 
réunie  ;  elle  a  étudié  les  diverses  questions  énumérées  tout 
à  l'heure  et  elle  a  présenté  à  la  Société  le  résultat  de  cette 
étude,  résultat  formulé  dans  un  rapport  très-complet  et 


(1)  Séance  du  11  avril  1870. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  :  MM.  Hémar.  Chaude, 
Ghoppin,  Brierre  de  Boismont,  Guérard,  Horteloup,  et  présidée  par 
M.  Béhier,  président  de  la  Société. 
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très-distingué  (t).  Ce  rapport  a  été  l'objet  d'une  discussion 
qui  a  occupé  plusieurs  séances. 

De  cette  discussion  sont  résultées  des  convictions  bien 
arrêtées,  qui  portent  pour  tous  les  membres  de  la  Société 
le  cachet  d'une  démonstration  précise. 

Avant  de  les  formuler  en  un  résumé  qui  reproduit  en  sub- 
stance les  opinions  acceptées  par  la  Société  de  médecine 
légale,  cette  Société  croit  devoir  faire  remarquer  qu'elle  est 
pleinement  désintéressée  dans  ce  débat  comme  dans  tous 
ceux  qui  sont  portés  devant  elle. 

C'est  seulement  au  point  de  vue  de  la  pratique  saine,  ap- 
puyée sur  la  science  bien  établie  et  sur  l'expérience  bien 
démontrée,  que  la  Société  de  médecine  légale  a  toujours 
prononcé  dans  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises.  Elle 
a  toujours  fait  abstraction  des  personnes  et  des  intérêts  mis 
en  jeu  dans  les  cas  qu'elle  a  dû  examiner.  Elle  ne  s'est  nul- 
lement départie,  en  cette  circonstance  particulière,  de  sa 
règle  de  conduite  habituelle.  L'intérêt  bien  entendu  des 
aliénés,  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  les  garanties 
que  cette  liberté  réclame  et  commande;  le  droit  qu'ont  les 
familles  de  faire  soigner  leurs  malades  de  la  façon  la  plus 
sérieusement  et  la  plus  promptement  efficace;  le  droit  que 
tout  un  chacun  possède  de  se  savoir  à  l'abri  des  dangers 
que  certains  aliénés  peuvent  créer  pour  tous  ;  le  devoir  qui 
incombe  à  la  société  en  général  d'assurer  à  chacun  cette 
sécurité  :  telles  sont  les  conditions  diverses  que  la  Société 
de  médecine  légale  a  eues  constamment  en  souci  pendant 
toute  cette  discussion. 

La  Société  de  médecine  légale  a  examiné  les  plaintes  qui 
à  plusieurs  reprises  ont  été  faites  contre  la  loi  de  1838  qui 
règle  la  condition  des  aliénés.   Elle  a  reconnu  que  ces 


(1)  Ce  rapport  a  été  fait  par  M.   Horteloup  (  Ann.  cPhyg.y   1870, 
t.  XXXIV,  p.  167). 
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plaintes  étaient  de  deux  ordres.  Les  unes  émanent  d'an- 
ciens aliénés  dont  la  condition  mentale  est  devenue  meil- 
leure^ qui  ont  été  rendus  à  la  vie  commune.  La  Société 
de  médecine  légale  n'a  pas  été  surprise  de  voir  ces  malades 
produire  de  telles  récriminations  ;  elle  sait  par  une  expé- 
rience acquise,  et  bien  acquise  à  ce  sujet,  qu'il  en  est  ha- 
bituellement ainsi.  Elle  sait  que  cette  catégorie  d'aliénés 
agit  constamment  de  cette  façon,  et  elle  a  reconnu,  auxsin- 
gulières  exagérations,  aux  faussetés  notoires  qui  se  trouvent 
à  chaque  pas  dans  ces  plaintes,  les  caractères  habituels  de 
la  situation  mentale  qui  les  a  dictées.  La  Société  de  mé- 
decine légale  n'a  donc  pas  été  surprise  de  voir  ces  plaintes 
se  produire,  mais  elle  a  regretté  et  elle  s'est  étonnée  de  les 
voir  acceptées  par  certaines  autres  personnes.  Elle  com- 
prend au  reste,  après  examen  consciencieux,  comment  ces 
personnes  ont  été  amenées  à  se  joindre  aux  plaintes  qui 
viennent  d'être  indiquées.  Les  uns,  de  bonne  foi,  ont  frémi, 
h  bon  droit,  en  croyant  aux  faits  énumérés  dans  ces  fac- 
tums.  C'est  pour  ces  personnes  de  bonne  foi  que  la  Société 
a  regretté  de  voir  la  facilité  avec  laquelle,  sans  examen, 
sans  contrôle,  elles  acceptaient  comme  réels  et  comme 
sensés  des  documents  dont  la  moindre  enquête  leur  aurait 
prouvé  la  fausseté  et  dont  la  science  démontre  l'insanité, 
insanité  qui  est  devenue  une  connaissance  vulgaire  et  pres- 
que banale  pour  ceux  qui  savent  la  question. 

D'autres  personnes  se  sont  fait  l'écho  de  ces  plaintes,  et 
pour  celles-là  la  Société  de  médecine  légale  a  regretté  de 
rencontrer  des  gens  cherchant  pour  telle  ou  telle  feuille  un 
article  à  effet  ou  des  personnes  trouvant  dans  ces  plaintes 
mal  assises  un  moyen  d'opposition,  une  matière  à  récrimi- 
nation contre  l'administration. 

Elle  regrette  de  voir  qu'on  se  permette  cette  déloyale 
exploitation  de  misères  respectables.  Aussi  elle  croit  ne  pas 
avoir  à  s'occuper  sérieusement  de  ces  deux  catégories  de 
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plaignants,  que  la  question  de  l'aliénation  n'intéresse  pas 
directement  et  réellement.  On  ne  peut  que  s'affliger  de  voir 
compromettre  ainsi  à  l'étourdie  et  pour  de  pareils  motifs 
une  loi  dont  l'économie  couvre  d'une  salutaire  égide  toute 
une  classe  de  malades  intéressants,  lesquels  ont  d'autant 
plus  de  droits  à  une  protection  bien  entendue,  que  leur 
situation  est  plus  triste  et  plus  grave. 

La  Société  de  médecine  légale  a  donc  déclaré  et  déclare 
très-nettement  que  les  plaintes  qui  ont  servi  de  point  de 
départ  à  toute  cette  agitation,  agitation  qu'elle  a  étudiée 
avec  soin,  sont  sans  valeur,  reconnaissent  pour  cause,  soit 
Tune  des  phases  bien  connues  de  l'aliénation  mentale,  soit 
de  la  mise  en  jeu  de  passions  qui  ne  sont  rien  moins  que 
respectables.  La  Société  de  médecine  légale  a  contrôlé  avec 
soin  les  faits  sur  lesquels  on  s'est  appuyé  pour  attaquer  la 
loi  de  1838  : 

«  Il  ne  se  passe  pas  de  mois,  il  ne  se  passe  pas  de  se- 
»  maine,  a-t-on  dit,  que  de  nouveaux  faits  ne  viennent 
»  démontrer  la  nécessité  chaque  jour  plus  grande  d'une 
»  réforme.  »  Il  y  a  dans  ces  paroles  plus  qu'une  grande 
exagération.  Les  faits  très-peu  nombreux  mis  en  avant, 
ces  faits  qui  correspondent  à  des  noms  propres,  qui,  selon 
un  des  critiques  de  la  loi,  «sont  dans  toutes  les  bouches», 
ces  faits  ne  souffrent  pas  une  discussion  sérieuse.  Tous  ont 
reçu  des  solutions  judiciaires  qui  confirment  de  tous  points 
les  diagnostics  portés  par  la  médecine.  Veut-on  parler  des 
suivants,  qui  ont  été  l'objet  de  grands  bruits  et  de  grandes 
attaques?  Est-ce  un  homme  qui  jette  ses  meubles  par  la  fe- 
nêtre à  propos  d'une  querelle  de  famille,  et  qui  met  le  feu 
sur  la  voie  publique  à  ces  débris,  prétendant  qu'il  a  le  droit 
d'agir  ainsi,  puisque  ces  meubles  sont  à  lui?  Quatre  ou 
cinq  incidents  de  plus  en  plus  caractéristiques  ont  à  quatre 
ou  cinq  reprises  ramené  le  malade  en  maison  de  santé,  et 
ont  démontré  que  les  médecins  avaient  eu  raison  de  voir 
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là  la  suite  d'un  véritable  état  d'aliénation,  inaccepté  cepen- 
dant tout  d'abord  parles  amis  du  malade.  Est-ce  cet  homme 
qui  réclame  auprès  du  Sénat  contre  son  placement  dans 
une  maison  de  santé,  qui  est  calme  et  paisible,  mais  qui, 
tout  en  réclamant  en  fort  bons  termes  qu'on  le  rende  à  la 
liberté,  déclarait  avec  une  parfaite  quiétude  au  médecin 
que  la  responsabilité  de  ses  actes  ne  lui  appartenait  pas, 
mais  bien  à  l'Homme-Dieu  qui  était  en  lui,  et  qui  lui  com- 
mandait les  actes  qu'il  accomplissait  ?  Ce  malade,  par  exem- 
ple, considérait  qu'on  n'aurait  aucun  compte  à  lui  deman- 
der de  l'assassinat  ou  du  viol,  s'il  les  commettait,  puisque 
c'était  l'Homme-Dieu  qui  les  commanderait.  Est-ce  cet 
homme  qui  a  tant  fait  parler  de  lui,  et  qui,  examiné  par 
tous,  a  été  par  tous  reconnu  aliéné,  dont  la  vie  décousue, 
criblée  de  dettes,  de  faux  et  d'actes  de  chantage,  n'est  sou- 
tenue que  par  les  aumônes  qu'une  faiblesse  regrettable  lui 
accorde  ?  Est-ce  cet  autre  homme  qui,  notoirement  aliéné, 
au  moment  où  l'on  fut  contraint  de  le  placer  dans  un  éta- 
blissement spécial,  est  resté  dans  une  situation  de  manie 
raisonnante,  situation  bien  connue  de  la  science,  et  qui, 
conformément  aux  habitudes  de  ces  sortes  d'aliénés,  ré- 
clame pour  prouver  qu'il  n'a  jamais  été  un  fou,  mais  qu'il 
a  été  une  victime  des  écrits  et  des  articles  qui  sont  la  dé- 
monstration scientifique  de  son  état  antérieur  et  presque 
actuel  d'aliénation?  Est-ce  cet  homme  qui,  tout  récemment 
encore,  était  présenté  comme  une  victime,  et  qui,  corn- 
mettant  en  public  des  actes  d'impudicité  constatés  par  les 
jugements  rendus  à  ce  sujet,  employant  sa  vie  à  mûrir  des 
projets  insensés  et  des  inventions  futiles,  lesquels,  disait-il, 
devaient  l'enrichir,  qui,  déclaré  aliéné,  injuriait  dans  une 
lettre  le  journaliste  qui  l'avait  étourdiment  défendu,  et  pre- 
nait la  fuite  au  moment  où  la  saine  raison  lui  aurait  dû 
commander  de  rester,  s'il  n'avait  pas  été  un  aliéné  atteint 
d'une  forme  de  folie  bien  claire  et  bien  connue  ? 
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«  Il  ne  se  passe  pas,  dit-on,  de  mois;  il  ne  se  passe  pas 
»  de  semaine  que  de  nouveaux  faits  ne  viennent  démontrer 
»  la  nécessité  .d'une  grande  réforme.  »  La  Société  de  méde- 
cine légale  a  vainement  cherché,  en  dehors  des  exemples 
qui  viennent  d'être  rappelés,  ces  faits  si  nombreux,  qu'ils 
sont  hebdomadaires.  Elle  nie  après  enquête;  elle  nie  for- 
mellement leur  existence.  Elle  n'a  pas  trouvé  dans  ses  re- 
cherches «  que  l'impossibilité  de  la  plainte  ait  été  savam- 
»  ment  organisée,  et  qu'on  ait  tout  combiné,  de  bonne  ou 
»  mauvaise  foi,  pour  protéger  la  violation  de  la  liberté  in- 
»  dividuelle,  étouffer  toute  protestation,  supprimer  tout 
»  recours  après  avoir  enchaîné  toute  résistance.  »  Elle  n'a 
pas  non  plus  reconnu  par  un  sérieux  examen  la  vérité  de 
cette  autre  allégation,  a  que  la  détention  devient  la  plupart 
»  du  temps  légale,  par  cela  seul  qu'elle  a  eu  lieu,  et  le  de- 
»  vient  d'autant  plus  qu'elle  se  prolonge  davantage.  » 

Elle  a  eu  au  contraire  connaissance  de  toutes  les  enquêtes 
faites  depuis  longues  années  à  la  moindre  réclamation.  Elle 
sait  le  nombre  considérable  des  lettres  transmises  aux  ma* 
gistrats,  au  préfet  de  police,  suivies  d'enquête  toutes  les 
fois  que  leur  caractère  évident  de  folie  ne  rendait  pas  su- 
perflue une  nouvelle  étude.  Elle  pourrait  même  signaler 
des  exemples  dans  lesquels  l'enquête,  faite  d'office  par  un 
commissaire  de  police  ignorant  de  ces  sortes  de  questions, 
tombait  devant  le  premier  examen  d'un  expert,  tant  la  folie 
du  malade  était  éclatante.  La  conviction  profonde  de  la  So- 
ciété de  médecine  légale,  elle  le  déclare  hautement,  est  que 
les  exemples  mis  en  avant  ont  été  allégués  &an*  motif*  *t  elle 
n'a  pu,  après  une  étude  consciencieuse,  reconnaître  dans 
un  seul  des  faits  qui  ont  été  présentés  comme  des  exemples 
de  séquestration  coupable,  arbitraire,  ou  résultant  d'une 
erreur  médicale,  le  caractère  qui  leur  avait  été  assigné. 
L'enquête  à  laquelle  elle  s'est  livrée  n'a  pu  découvrir  aucun 
autre  exemple  qui  puisse  venir  en  aide  aux  assertions  si 
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bruyamment  énoncées.  Elle  a  môme  dans  la  discussion 
entendu  un  honorable  membre,  qui  a  été  magistrat  pen- 
dant dix-neuf  ans,  déclarer  que,  dans  cette  longue  carrière 
parcourue  dans  des  ressorts  divers,  il  n'avait  jamais  ren- 
contré un  seul  fait  dans  lequel  le  médecin  pût  être  sus- 
pecté d'erreur  ou  de  mauvaise  foi.  Témoignage  pré- 
cieux, car  il  est  la  conséquence  de  la  pratique,  et  répond 
topiquement  aux  accusations  déclamatoires  de  plusieurs 
documents. 

La  Société  de  médecine  légale  déclare  après  examen 
que  la  loi  de  1838  lui  paraît  bonne;  elle  réunit  les  deux 
garanties  que  le  traitement  et  l'intérêt  des  aliénés  récla- 
ment impérieusement,  savoir  :  célérité,  discrétion.  Toute 
loi  prétendant  régler  le  sort  de  ces  malades,  et  qui  ne 
remplira  pas  tout  d'abord  ces  deux  conditions,  lui  parait 
par  cela  môme  mauvaise. 

La  célérité  est  indispensable,  si  l'on  veut  la  guérison  de 
l'aliéné,  guérison  qui  est  d'autant  plus  possible  qu'on  la 
tente  plus  tôt. 

L'excellent  rapport  que  la  Société  a  entendu  montre 
d'ailleurs,  par  des  exemples  saisissants,  combien  l'intérêt 

des  aliénés  fait  de  la  discrétion  la  plus  complète  un  devoir 

rigoureux  et  indispensable. 
La  Société  de  médecine  légale  déclare  que  la  loi  de  1838 

satisfait  aux  conditions  bien  entendues  du  traitement  de 

l'aliénation  mentale,  sauf  quelques  modifications  légères 

qui  seront  formulées  plus  loin. 
Le  rapport  qu'elle  a  entendu,  la  discussion  qui  a  eu  lieu 

dans  son  sein,  lui  font  un  devoir  de  cette  affirmative. 
Elle  reconnaît  à  la  loi  de  1838,  entre  autres  qualités,  celle 

de  ne  pas  diviser  la  responsabilité,  et,  par  conséquent,  de 

la  laisser  plus  réelle  et  plus  sérieuse.  C'est  là  un  point  dfe 

vue  sur  lequel  elle  insiste  vivement  Ses  membres  ont  tou& 

partagé  cette  manière  de  voir. 
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Elle  croit  devoir  relever  en  outre  les  attaques  suivantes. 
«  La  loi  de  1838,  dit  un  document,  est  vicieuse  parce 
»  qu'une  partie  a  été  conçue  ou  dictée  par  des  médecins, 
»  hommes  spéciaux  qui  n'entendent  rien  à  l'art  de  faire  des 
»  lois,  l'autre  appartient  tout  entière  à  des  légistes  qui  ne 
»  savent  pas  le  premier  mot  de  la  médecine.  C'est  assez  dire 
»  qu'elle  doit  abonder  en  contradictions....» 

La  Société  de  médecine  légale  croit  qu'il  suffit  de  lire  ce 
passage  pour  en  sentir  la  déficience  absolue.  Elle  y  voit 
seulement  une  formule  de  style  d'un  goût  douteux,  et  dont 
le  bon  sens  est  absolument  banni.  Par  qui  veut-on  qu'une 
loi  soit  faite  si  elle  ne  l'est  pas  par  des  législateurs  ?  et  si 
cette  loi  a  trait  à  la  médecine,  par  qui  peuvent  être  donnés 
les  renseignements  médicaux  propres  à  éclairer  les  législa- 
teurs, si  ce  n'est  par  les  médecins?  Il  faut  cependant  qu'une 
loi  nécessaire  soit  faite  par  quelqu'un,  et  la  Société  de 
médecine  légale  a  eu  beau  y  regarder  attentivement,  elle 
n'a  vu  personne  qui  pût  faire  une  loi  chargée  de  régler  le 
sort  de  malades  aliénés,  si  ce  n'est  un  concours  de  législa- 
teurs prenant  conseil,  sur  les  points  médicaux  que  soulevait 
la  loi,  de  médecins  compétents  et  honorables.  Le  bon  sens 
le  plus  élémentaire  est  satisfait  de  cette  combinaison. 

Au  reste,  comme  l'a  dit  dans  la  discussion  un  honorable 
magistrat,  membre  de  la  Société,  ce  sont  là  des  niaiseries 
qui  font  hausser  les  épaules.  La  Société  s'explique  d'ailleurs 
ces  critiques  puériles,  car  elles  émanent  d'un  ancien  aliéné. 
Ce  qu'elle  s'explique  moins,  c'est  que  ces  dires  aient  été 
ramassés  si  bas  par  des  personnes  qui,  proposant  une  loi 
nouvelle,  auraient  dû  se  montrer  tout  à  la  fois  plus  scru- 
puleuses sur  le  choix  des  critiques,  quand  elles  tentent  d'en 
faire  des  arguments,  et  plus  scrupuleuses  sur  le  choix  et 
sur  la  valeur  des  autorités  auprès  desquelles  elles  cher* 
chaient  la  lumière.  Elles  auraient  trouvé  un  grand  ensei- 
gnement si  elles  avaient  pris  la  peine  de  voir  quels  hommes 
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avaient  soutenu  la  discussion  dans  les  diverses  phases  qua 
subies  la  loi  de  1838.  Il  y  a  là  des  garanties  pins  sûres  que 
lestliatribes  d'un  aliéné  mal  guéri.  Ce  travail  aurait  épargné 
à  ees  personnes  une  autre  assertion  qui  prouve  d'une  ma- 
nière éclatante  leur  ignorance  de  la  question.  La  loi,  est-il 
dit,  aurait  été  faite  à  la  légère.  La  Société  de  médecine 
légale»  qui  a  pris,  elle,  la  peine  de  regarder  à  la  question, 
doute  qu'on  puisse  considérer  comme  édictée  à  la  légère 
une  loi  qui  a  été  l'objet  de  longues  discussions  à  la  Chambre 
des  députés,  puis  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qui  est  venue 
subir  une  seconde  fois  cette  double  épreuve.  Que  pourrait 
donc  être  une  loi  sérieuse,  si  celle-ci  a  été  faite  à.  la 
légère  ? 

La  Société  de  médecine  légale  a  examiné  avec  grand  soin 
le  projet  de  loi  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Dans  l'opinion  de  la  Société  de  médecine  légale,  ce  projet 
serait  aussi  nuisible  aux  aliénés  qu'aux  familles  et  qu'à  la 
société  tout  entière.  Les  points  suivants  sont  positivement 
démontrés  pour  la  Société  de  médecine  légale. 

C'est  une  erreur  de  toujours  considérer  l'aliéné  ou  l'in- 
dividu qui  semble  l'être  comme  un  accusé.  Jamais  une 
telle  assimilation  ne  peut  et  ne  doit  être  faite  :  l'aliéné  est 
un  malade  dont  il  s'agit  de  reconnaître  et  de  traiter  la 
maladie.  C'est  donc  une  question  de  maladie  qu'il  s'agit 
d'examiner.  Le  projet  de  loi,  ramassant  dans  des  articles 
d'un  ancien  aliéné,  et  dans  ceux  de  certains  journaux  à 
effet,  des  allégations  sans  preuves,  établit  que  les  médecins 
ne  sont  pas  compétents,  parce  qu'il  n'est  pas  sorti  de  leurs 
études  un  corps  de  doctrine,  des  principes  certains  comme 
des  axiomes  de  géométrie.  La  Société  de  médecine  légale 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  en  médecine  beaucoup  de  questions 
qui  puissent  être  formulées  et  appliquées  avec  la  rigueur 
d'un  axiome  géométrique.  Parler  d'une  telle  précision  est 
déjà  la  preuve  d'une  ignorance  singulière.  La  médecine  et 
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la  médecine  mentale  ont  des  connaissances  scientifiques 
très-nettement  collectées  et  réunies. 
-  Â  ce  point  de  vue,  la  science  a  son  Code  dont  les  articles 
constituent  le  texte  de  sa  loi  ;  mais  l'auteur  de  la  citation  à 
tort  de  dire  que,  dans  le  Gode  de  nos  autres  lois,  les  juges 
trouvent  leur  jugement  formulé,  et  les  justiciables  leur  sort 
•écrit  d'avance.  Il  y  a,  dans  cette  assertion,  une  singulière 
erreur  ,  car  l'administration  quotidienne  de  la  justice 
contre  que  les  jugements  ne  se  formulent  pas  si  claire* 
ment  et  si  simplement;  que  le  sort  des  justiciables  n'est 
pas  si  nettement  écrit  d'avance  dans  le  Code*  Un  avocat 
devrait  bien  savoir  que  c'est  là  une  erreur  monstrueuse,  et 
l'on  s'étonne  de  voir  employer  dans  l'espèce  une  compa- 
raison aussi  contraire  à  la  vérité. 

,  Le  médecin  fait  ce  que  fait  le  magistrat  :  il  applique  aux 
états  individuels  les  données  de  la  science,  comme  le  juge 
applique  les  données  du  Gode  aux  cas  individuels  qui  lui 
6ont  soumis.  Quant  à  nier  les  énormes  progrès  que  la  méde- 
cine mentale  a  accomplis  dans  ces  vingt  dernières  années, 
il  faut  l'ignorance  la  plus  absolue  ou  la  plus  systématique 
pour  oser  le  tenter.  La  Société  de  médecine  légale  est  tout  à. 
fait  édifiée  à  ce  sujet,  et  elle  a  vu  avec  regret  des  lambeaux 
d'écrits  d'aliénistes  présentés  isolément  et  pris  par  tronçons 
pour  servir  la  cause  fâcheuse  que  l'on  soutient  avec  une 
bonne  foi  douteuse. 

La  Société  affirme  de  nouveau,  ce  que  le  sens  commun 
reconnaîtra,  si  la  passion  ou  la  maladie  ne  viennent  pas 
l'obturer,  savoir,  que  la  connaissance  de  l'aliénation  men- 
tale, maladie  véritable,  est  une  question  du  ressort  du  mé- 
decin. La  Société  déclare  même  très-positivement  que  c'est 
une  question  souvent  des  plus  difficiles,  et  que  certains 
exemples  demandent  des  connaissances  et  une  expérience 
spéciales.  Tels  sont  certains  cas  de  manie  raisonnante  si 
graves  par  le  trouble  qu'ils  portent  dans  les  familles  ;.  cçtr- 
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tains  cas  de  folie  avec  hallucinations,  lesquels  présentent 
un  danger  souvent  mortel  pour  ceux  qui  sont  en  contact 
même  accidentel  avec  cette  catégorie  si  fréquente  d'aliénés, 
dont  l'apparence  est  calme  et  la  dissimulation  complète  ; 
certains  cas  de  démence  paralytique  au  début,  qui,  parles 
actes  insensés  accomplis,  peuvent  amener  la  ruine  des 
familles. 

Ces  eas  sont  pleinement  et  nettement  connus  des  méde- 
cins; le  nombre  de  ces  exemples  est  très-considérable.  Des 
signes  physiques  établissent  plusieurs  de  ces  diagnostics,  et 
ces  signes  physiques  ont  besoin,  pour  être  constatés,  d'une 
expérience  spéciale  que  l'homme  du  monde  ne  peut  appré- 
cier, et  que  le  médecin  possède  après  une  étude  particu- 
lière. 

La  Société  4e  médecine  légale  nie  formellement  que 
s  tout  homme  de  bon  sens  puisse  connaître  et  décider  ces 
questions  spéciales  :  ichaeun  son  état,  à  chacun  son  labeur  ; 
aussi  elle  repousfce  formellement  l'étrange  institution,  pro- 
posée au  projet  de  loi,  d'un  jury  de  douze  personnes  ». 

«  fl  fcut  connaître  enfin,  est  41  dit  dans  ce  projet  singu- 
lier, que  juger  si  un  homme  est  feu  et  de  plus  dangereux 
est  une  question  de  bon  sens  :  qui  peut  mieux  la  résoudre 
que  doute  hommes,  dont  six  représentent  les  corporations 
édairées  :  le  tribunal,  le  barreau,  le  notariat,  le  oonseil 
municipal;  six  autres  pris  sur  la  liste  annuelle  û%  jury  re- 
présentent le  bon  sens  vulgaire?...  » 

La  Société  de  médecine  légale  se  refuse  à  croireque  cette 
question,  souvent  difficile  pour  les  médecins,  même  après 
des  études  -spéciales,  puisse  et  doive  être  résolue  par  des 
avocats,  des  notaires,  des  conseillers  municipaux,  ou  même 
par  les  autres  personnes  que  fournira  la  liste  annuelle  eu 
jury.  Il  y  a  là  quelque  dhose  qui  répugne  à  l'expérience  de 
la  Société,  quelque  chose  que  la  discussion  a  constamment 
Arit  Tessorttr  comme  *mc  'Conception  wapffhc&yic .  • 
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La  délibération  de  ce  jury,  sa  convocation  paraissent  bien 
lentes  et  bien  difficiles  à  la  Société  de  médecine  légale  ;  il 
faudra  bien  du  temps  pour  arriver  à  une  conclusion.  Or, 
l'expérience  de  chaque  jour  est  là,  qui  prouve  de  la  façon 
la  plus  éclatante  que  les  familles  se  séparent  toujours  trop 
tardivement  des  malades,  dans  l'intérêt  de  ces  derniers.  A 
ce  temps  regrettablement  perdu  il  faudra  en  ajouter  un 
autre,  celui  de  la  convocation  et  de  la  décision  du  jury. 
À  ce  point  de  vue,  la  célérité  nécessaire  à  la  curation  de 
l'aliéné  sera  déjà  compromise  par  la  singulière  loi  qu'on 
propose,  et  le  pauvre  malade  ne  trouvera,  ni  la  compétence, 
ni  la  rapidité  d'action  auxquelles  il  a  droit. 

La  Société  de  médecine  légale,  avec  la  connaissance 
réelle  qu'elle  a  de  la  question  de  l'aliénation,  croit  qu'il  y 
aurait  grand  danger  pour  la  santé  de  l'aliéné  &  le  faire  as- 
sister à  la  discussion  de  son  état  mental,  discussion  dans 
laquelle  il  serait  soutenu  et  défendu  par  un  avocat  médica- 
lement incompétent  dans  une  question  médicale.  A  part 
l'étrangeté  du  rôle  de  ce  dernier,  elle  croit  que  le  malade 
sortirait  bien  plus  malade  encore  d'une  semblable  séance. 
Il  ne  peut,  pour  qui  sait  les  choses,  y  avoir  aucun  doute  à 
ce  sujet.  La  Société  pense  que  cela  serait  bien  autre  chose 
pour  un  pauvre  cerveau  détraqué  que  ce  que  le  projet  de 
loi  appelle  les  tortures  de  l'interrogatoire.  Quant  à  la  dis- 
crétion, qui  est  une  loi  et  une  nécessité  dont  les  auteurs  du 
projet  ne  paraissent  pas  se  douter,  comment  serait-elle  ob- 
servée, quand  treize  personnes  au  moins  auraient  connu  et 
décidé  de  l'état  mental  d'un  individu?  Les  exemples  sont 
nombreux  de  malades  qui  ont  traversé  les  établissements 
et  en  sont  sortis  sans  que  leur  passage  à  travers  cette  rude 
épreuve  ait  été  connu  du  public.  Leur  situation,  leur  for- 
tune ont  été  sauvées.  Un  jury  de  douze  personnes  aurait 
perdu  tout  cela. 

La  Société  se  demande  aussi,  elle  qui  connaît  k  question, 
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«i  beaucoup  de  familles  consentiraient  à  conduire  devant  ce 
jury  de  douze  membres  leur  jeune  fille  dont  la  folie  per- 
vertit les  instincts  et  souille  le  langage  et  les  gestes.  Ces 
plaies  sont  découvertes  au  médecin  de  la  famille,  elles  sont 
cachées  à  l'œil  curieux  du  public  ;  on  reculera  devant  la 
nécessité  de  prendre  douze  confidents  de  semblables  mi- 
sères, et  il  y  a  une  légèreté  bien  cruelle  à  proposer  de 
telles  mesures. 

La  famille  aie  droit,  selon  la  Société  de  médecine  légale, 
de  se  refusera  cette  publicité;  et  sans  aucun  doute,  en  pré- 
sence de  cette  nécessité,  bon  nombre  de  malades  seraient 
désormais  conduits  k  l'étranger,  qui  nous  a  emprunté  notre 
législation  tant  accusée.  Les  familles  prendraient  certai- 
nement cette  détermination  plutôt  que  de  soumettre  leurs 
malades  aimés  aux  dangers  et  aux  souffrances  du  jury  con- 
servateur que  veut  le  projet  de  loi. 

La  Société  de  médecine  légale  a  encore  relevé  dans  ce 
projet  bien  d'autres  preuves  de  l'ignorance  complète  dans 
laquelle  sont  ceux  qui  l'ont  rédigé,  touchant  la  question 
qu'ils  abordent  Elle  veut  seulement  déclarer  son  opinion 
sur  Tune  d'elles. 

Bile  affirme  que,  selon  l'expérience  la  mieux  établie,  que 
selon  l'observation  de  chaque  jour,  c'est  une  grossière 
erreur  que  de  dire  que  la  séquestration  dans  un  établisse- 
ment spécial  ait  un  effet  nuisible  pour  un  aliéné,  qu'elle 
«t  puisse  en  trois  jours  produire  une  dislocation  irrémé- 
»  diable  de  la  pauvre  intelligence  humaine  ».  Le  contraire 
absolu  est  démontré.  La  Société  de  médecine  légale,  qui  le 
sait  pertinemment,  regrette  de  voir  avancer  à  titre  de 
preuves  des  assertions  aussi  parfaitement  contraires  à  la 
vérité  contrôlée  chaque  jour. 

Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  assigné  cette  cause  à  la 
mort  fréquente  des  aliénés  peu  après  leur  admission  dans 
des  établissements  spéciaux,  c'est  qu'il  a  été  mal  renseigné. 
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La  Société  de  médecine  légale  n'accepte  pas  ettte  mler 
prétation.  Elle  sait  que  si  les  malades  succombent  peu 
après  leur  entrée,  c'est  que,  d'abord,  certaines  formes  aiguës 
de  l'aliénation  sont  liées  à  des  lésions  cérébrales  qui  par- 
donnent peu  et  tuent  vite  ;  et  quant  aux  formes  moins  vio- 
lentes, elle  a  constaté  au  contraire  que  les  morts,  rares 
d'ailleurs,  qu'elles  entraînaient,  n'avaient  lieu  peu  après 
l'admission  des  malades  que  parce  que  cette  admiaafon 
était  tardive  :  telle  est  la  mort  des  lypémanîaques  qui, 
refusant  depuis  longtemps  les  aliments  que  les  membres 
de  la  famille  ne  savent  pas  leur  ingérer  artificiellement, 
entrent  dans  les  maisons  de  santé  affaiblis  par  une  inani- 
tion extrême  et  déjà  irrémédiable. 

Non,  notre  Société  le  répète,  la  séquestration  dans  un 
asile  ne  crée,  l'expérience  l'affirme  positivement,  aucun 
danger  pour  la  raison  ou  pour  la  vie  de  l'aliéné. 

La  séquestration  est  le  seul  moyen  efficace  dans  beaucoup 
de  formes  d'aliénation. 

La  Société  de  médecine  légale  l'approuve  comme  moyen 
de  thérapeutique,  loin  de  la  repousser.  C'est  assez  dire 
qu'elle  laisse  aux  feuilletons  et  aux  factums  des  aliénés  ces 
comparaisons  qu'elle  ne  peut  s'empêcher  dé  trouver  ridi- 
cules, et  qui  ramènent  les  mots  de  Bastille  et  de  lettre  de 
cachet  à  propos  de  la  loi  de  1838. 

La  Société  de  médecine  légale,  tout  en  déclarant  que 
cette  loi  de  1838  lui  semble  une  des  meilleures  lois  qui 
aient  été  édictées,  s'était  posé  la  question,  à  savoir,  si  l'on 
pouvait,  sans  changer  son  économie,  apporter  quelques 
modifications  donnant  de  nouvelles  garanties. 

Votre  commission  nous  avait  proposé  d'exiger  double 
signature  sur  le  certificat,  et  de  demander  dans  les  trois 
jours  la  visite,  non  pas. d'un  seul  médecin,  mais  de  plu- 
sieurs réunis  en  commission. 

Après  une  discussion  approfondie,  vous  n'avez  paa  cru 
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devoir  accepter  cette  proposition,  qui  ne  donne  pas,  dans 
la  pratique,  de  bons  résultats. 

Mais  une  autre  proposition,  faite  par  MM.  Chaude  et 
Brierre  de  Boismont,  a  réuni  vos  suffrages,  car  elle  donne 
une  nouvelle  garantie  très-importante.  Le  chef  de  rétablis- 
sement, au  lieu  d'envoyer  le  certificat  d'entrée  au  préfet 
seul,  devra  renvoyer  en  même  temps  au  président  du  tri- 
bunal, qui  nommera  un  expert  chargé  d'examiner  le  malade. 

On  aurait  ainsi  l'avantage  d'avoir  un  double  certificat,  et, 
an  engageant  la  responsabilité  morale  de  la  magistrature, 
on  éviterait  ainsi  un  grand  nombre  de  procès. 

Quant  aux  visites  plus  fréquentes  des  procureurs  impé- 
riaux que  la  commission  avait  proposées,  la  Société  a  cru 
qu'il  suffisait  d'exiger  que  Ton  se  conformât  à  la  loi  pour 
arriver  à  un  résultat  analogue. 

En  répumé,  la  {Société  de  njétiepine  légale  a  adopté  les 
conclusions  suivantes  a 

i*  Copie  du  certificat  médical  devra  être  envoyée  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  ressort  où  se  trouve  rétablisse- 
ment. 

2°  Dans  les  trois  jours,  le  président  nommera  un  médeein 
chargé  de  visiter  le  malade  et  de  lui  faire  un  rapport, 

3°  Toutes  les  visites  désignées  dans  l'article  A  serqpt 
rendues  obligatoires  ,  et  chaque  visite  sera  suivie  d'un 
rapport. 


DÉCOUVERTE  MÉDICO-LÉGALE  DU  SANG 

PAR  LE  PROCÉDÉ    DE  LA  TEINTURE  DE  GÀÏAC,   LB  RÉACTIF 

ANTOZONÏ, 

|  r«r  ■•  Alfred  0.  VAYMM, 

M.  D.}  P.  R.  S.,  Professeur  de  médecine  légale  à  l'hôpital  de  Guj,  4  Londree  (1). 


Au  printemps  de  1867,  j'ai  reçu  do  docteur  John  Day, 
de  Geelong,  en  Australie,  l'observation  d'un  cas  où  il  avait 
réussi  à  mettre  en  évidence  du  sang  sur  des  pièces  de  vête- 
ment, dans  des  circonstances  très -difficiles  : 

<  Le  49  octobre  4  866,  an  meurtre  était  commis  en  un  lieu 
appelé  Scandale,  et  un  Chinois  soupçonné,  arrêté  par  la  police.  Le 
pantalon  qu'il  portait  an  moment  de  son  arrestation  avait  été  récem- 
ment lavé,  mais  il  y  avait  quelques  légères  taches  sur  une  partie 
du  vêtement,  et  l'on  en  coupa  un  petit  morceau  pour  l'envoyer  à 
M.  Johnson,  chimiste  chargé  des  analyses  par  le  Gouvernement,  et 
le  soumettre  à  son  examen.  Ce  dernier,  dans  son  rapport,  déclara 
que  les  réactifs  chimiques  ne  lui  avaient  pas  permis,  sur  le  drap 
que  lui  avait  envoyé  la  justice,  de  reconnaître  du  sang,  tant  la  quan- 
tité en  était  minime,  mais  qu'il  avait  découvert  une  légère  traoede 
sang  à  l'aide  du  microscope.  A  ma  demande,  il  m'envoya  très- 
obligeamment  semblable  morceau  de  drap  pour  y  essayer  mon 
réactif.  L'envoi  était  accompagné  d'une  lettre  dont  ce  qui  suit  est 
la  copie  : 

«  SaimVKilda,  27  novembre  1866. 

t  Cher  monsieur,  je  vous  adresse  avec  plaisir  sous  ce  pli  un 
morceau  du  même  drap  coupé  sur  le  pantalon  du  Chinois,  drap  sur 
lequel,  à  l'aide  du  microscope,  non  sans  quelque  peine  et  après 
longue  recherche,  j'ai  découvert  du  sang.  Si  votre  réactif  est  supé- 
rieur à  ceux  déjà  connus,  il  sera  peut-être  efficace  dans  la  présente 
occasion.  Je  serai  heureux  d'apprendre  quel  il  est,  et  si  vous  avec 
réussi. 

»  Tout  è  vous,  Wm  Johnson. 
»  Signé  :  J.  Day,  esq.,  M.  D.  Geelong.  » 

«  Le  jour  où  je  reçus  le  morceau  de  drap,  les  taches  de  sang,  si 

(1)  Traduit  de  l'anglais  sons  les  yeux  de  l'auteur,  par  M.  le  docteur 
Louis  Penard,  membre  de  la  Société  de  médecine  légale. 
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•Bas  provenaient  de  l'homme  assassiné,  dataient  déjà  de  trente-huit 
jours.  L'étoffe  était  un  peu  saie,  mais  on  n'y  pouvait  apercevoir  de 
sang  à  l'œil  no.  Je  réussis  toutefois,  en  quelques  minutes,  à  tirer 
de  ce  drap  soixante  empreintes  ;  chaque  empreinte  donnant  des  taches 
d'an  bleu  clair  où  se  trouvaient  des  globules  sanguins.  Après  la 
soixantième  empreinte,  les  taches  bleues  devinrent  difficiles  à  pro- 
duire et  presque  invisibles;  et,  avant  d'arriver  à  la  soixante-dixième 
empreinte,  les  globules  sanguins  paraissaient  avoir  été  tous  détruits, 
et  la  réaction  cessa. 

»  Le  mode  d'emploi  de  ce  réactif  du  sang  doit  certainement  dé- 
pendre de  la  nature  de  la  matière  sur  laquelle  les  tache»  de  sang 
sont  supposées  exister.  La  méthode  dont  je  fis  usage,  dans  le  cas  du 
pantalon  du  Chinois,  fut  la  suivante  :  Je  versai  d'abord  quelques 
gouttes  de  teinture  de  galac  sur  le  drap  et  ensuite  une  goutte  ou 
deux  d'étber  ozonisé.  La  couleur  bleue  n'apparut  pas  sur  le  drap  ; 
mais  en  y  appliquant  une  bande  de  papier  brouillard  blanc  et  en 
pressant  doucement  avec  un  couteau  à  papier  d'ivoire,  j'obtins 
une  empreinte  parfaite,  et  ensuite  une  seconde,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  épuisement  de  tous  les  globules  sanguios.  11  suffit  pour 
cela  d'y  ajouter  un  peu  plus  d'éther  ou  peut-être  un  peu  plus  de 
galac.  En  opérant  sur  des  matières  blanches  pour  y  chercher  du 
sang,  il  n'est  pas  de  toute  nécessité  de  tirer  des  empreintes  sur 
papier  blanc.  » 

Le  docteur  Day  me  fit  passer  un  petit  morceau  du  pan- 
talon dont  j'ai  parlé  dans  l'observation  ci-dessus.  Le  tissu 
était  d'une  futaine  de  coton  serrée,  d'une  couleur  brun  sale. 
Je  ne  pus,  à  l'aide  du  microscope,  découvrir  sur  l'étoffe 
aucune  t tache  ou  marque  qui  ressemblât  à  du  sang,  et  je  ne 
pus  extraire  de  matière  colorante  rouge  de  l'étoffe,  après 
l'avoir  coupée  en  petits  fragments,  les  avoir  fait  macérer 
dans  l'eau,  et  les  avoir  ensuite  comprimés.  Une  partie  de 
la  trame  qui  était  quelque  peu  roidie,  fut  mouillée  avec 
de  la  teinture  de  gaïac  qui  ne  détermina  aucun  changement 
de  couleur  datis  l'étoffe,  et  du  peroxyde  d'hydrogène  Ait 
ensuite  ajouté.  La  couleur  bleue,  qui  est  produite  par  la 
matière  colorante  rouge  du  sang  dans  ces  circonstances, 
n'apparut  pas  sur  la  futaine  brune  ;  mais  en  pressant  le 
morceau  mouillé  sur  du  papier  brouillard  blanc,  deux  em- 
preintes d'un  bleu  pèle  se  manifestèrent,  corroborant  ainsi 
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1*8  résultats  du  docteur  Day,  quelques  mois  après  l'exéeu* 
tion  de  ses  expériences. 

L'application  d'une  solution  de  gaïac  k  la  découverte  des 
taches  de  sang  n'est  pas  nouvelle.  Il  y  a  quelques  années, 
elle  fut  pour  la  première  fois  suggérée  comme  méthode  de 
recherche  dans  les  enquêtes  médico-légales  par  van  Deen, 
chimiste  hollandais  ;  mais  le  procédé  semble  avoir  peu 
attiré  l'attention  jusqu'en  186S,  où  le6  expériences  de  van 
Deen  devinrent  le  sujet  d'un  examen  critique  approfondi 
de  la  part  du  docteur  Lima  a,  de  Berlin  (1), 

Van  Deen  employait  une  solution  alcoolique  de  gaïac  pré- 
parée avec  la  résine  pure  et  de  l'huile  de  térébenthine 
contenant  ce  qu'il  supposait  être  de  l'ozone,  liquide  ordinai- 
rement dénommé  comme  huile  de  térébenthine  osonisée.  Le 
docteur  Liman  fit  cinquante -trois  expériences  sur  diffé- 
rentes substances  avec  ces  liquides,  s'en  servant  pour  du 
sang  frais  et  ancien  à  l'état  liquide,  aussi  bien  que  pour  des 
taches  sèches  produites  par  le  sang  sur  du  drap  ou  des 
armes,  et  tenant  note  exacte  des  résultats  Les  conclusions 
générales  auxquelles  il  est  arrivé  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

1°  Lorsque  le  procédé  donne  un  résultat  négatif,  on  peut 
en  conclure  sûrement  qu'il  n'y  avait  pas  de  sang, 

2°  Lorsque  la  réaction  a  donné  un  résultat  positif  (une 
couleur  bleue),  on  ne  saurait  affirmer  que  du  sang  s'y 
trouve  certainement,  à  moins  que  ce  signe  ne  soit  corro- 
boré d'autre  part. 

Si  la  tache  avait  la  couleur  ordinaire  et  l'apparence  du 
sang,  bien  que  dissoute  dans  de  l'eau;  —  si  un  extrait  aqueux 
d'une  portion  non  tachée  de  l'étoffe  ne  donnait  pas  la  réao- 

(1)  Limai*,  Neue  Versuche  %ur  Srkennung  van  Blute flcken  und  sur 
Prvfitng,  van  Van  Deen' s  Blutproben  (Casper't   Viertelfarsschrift,  Bd. 

M,  m%  p,  m), 
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tiou,  tandis  que  l'extrait  de  la  portion  tachée  produit  la 
couleur  bleue,  on  pourrait  alors  sainement  en  induire  que 
la  tache  a  été  causée  par  du  sang.  Ces  conclusions  pleines 
de  réserve  devaient  nécessairement  donner  l'idée  que  le 
procédé  ne  méritait  pas  une  confiance  absolue.  Quelques 
expériences  que  je  fis  en  1864,  par  le  procédé  van  Deen, 
m'amenèrent  dans  une  certaine  mesure  à  adopter  le*  vues 
du  docteur  Liman  (1),  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  reçu  la 
communication  ci-dessus  mentionnée  du  docteur  Day 
que  je  dus  reprendre  l'ensemble  de  mes  premières  expé- 
riences, et  au  lieu  d'huile  de  térébenthine,  employer  le 
liquide  proposé  par  le  docteur  Day,  à  savoir,  de  l'éther 
ozonisé,  qui  fut  ensuite  mis  de  côté  pour  le  peroxyde 
d'hydrogène. 

Ces  expériences  m'ont  prouvé  que  l'huile  de  térébenthine 
n'est  pas  un  liquide  favorable  pour  produire  des  résultats.  — 
Elle  ne  se  mélange  pas  aisément  avec  l'eau  ou  l'alcool,  et  il 
y  a  quelque  difficulté  à  déterminer  si  elle  contient  suffi- 
samment d'ozone,  ou  plutôt  d'antozone,  pour  ce  qu'on  se 
propose.  J'attribue  quelques-uns  de  mes  premiers  résul- 
tats peu  satisfaisants,  en  partie  à  l'usage  d'une  impure 
solution  alcoolique  de  gaïac,  et  en  partie  à  l'usage  d'huile 
de  térébenthine  non  ozonisée  ou  imparfaitement  ozonisée. 
Le  docteur  Day  a  amélioré  le  procédé  de  van  Deen,  non- 
seulement  en  substituant  l'usage  de  l'éther  à  celui  de  l'huile 
de  térébenthine,  mais  encore  en  mettant  l'opérateur  à 
même  d'y  déterminer,  par  une  très-simple  méthode,  la 
présence  de  l'antozone.  Le  plus  grand  nombre  des  objec- 
tions faites  par  le  docteur  Liman  à  ce  procédé,  se  rap- 
porte à  l'action  de  diverses  substances  sur  la  résine  de 
gaïac  seule,  mais  elles  disparaissent  en  grande  partie 
devant  ce  fait,  que  la  matière  colorante  du  sang  ne.  produit 

(1)  Tfcylor,  Principes  and  Practiee  of  medicat  Jurisprudence,  1M5, 
p.  2,  i 
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aucun  changement  dans  le  gaïac,  excepté  en  présence  de 
Pantozone. 

On  comprendra,  d'après  les  précédentes  remarques , 
que  le  procédé  du  gaïac  pour  la  découverte  de  la  matière 
colorante  rouge  du  sang,  dépend  de  l'usage  de  deux 
liquides  : 

1°  Une  solution  de  cette  portion  de  la  résine  de  gaïac  qui 
est  dissoute  par  l'alcool  (830); 

2°  Et  un  liquide  contenant,  non  de  l'ozone,  comme  van 
Deen  le  supposait,  mais  de  l'antozone  ou  du  peroxyde  d'hy- 
drogène, comme  cela  est  démontré  par  les  expériences  de 
SchOnbein  et  du  docteur  Day. 

On  devrait  faire  une  solution  saturée  de  gaïac,  les  par- 
ties intérieures  de  la  résine  qui  n'ont  pas  changé  de 
couleur  par  l'air  ou  la  lumière  étant  choisies  dans  ce  but. 
La  solution  devrait  être  mise  à  l'abri  de  la  lumière,  en 
la  conservant  dans  une  bouteille  recouverte  de  papier  noir 
ou  dans  un  cabinet  obscur.  Lorsque  quelques  gouttes 
de  cette  solution  sont  ajoutées  à  de  l'eau,  il  se  fait  un 
précipité  blanc  laiteux  du  principe  résineux,  dans  un 
état  propre  à  l'oxydation;  le  précipité  de  résine  exposé 
à  l'air  acquiert  très-lentement  une  couleur  bleue  résul- 
tant de  l'absorption  de  l'oxygène;  la  lumière  seule  ne 
parait  pas  produire  d'effet  sur  lui.  —  J'ai  exposé  une 
petite  quantité  de  résine  récemment  précipitée  à  une 
forte  lumière  pendant  plusieurs  mois,  dans  un  tube  her- 
métiquement scellé,  et  elle  a  conservé  la  même  teinte 
blanc  opalin  qui  s'était  d'abord  manifestée.  —  Ainsi, 
autant  que  j'en  puisse  juger,  la  lumière  n'a  pas  accéléré 
l'oxydation  de  la  résine  précipitée ,  car  deux  mêmes 
quantités  également  exposées  à  l'air,  Tune  à  la  forte  lu- 
mière d'une  fenêtre,  et  l'autre  dans  un  cabinet  obscur, 
ont  présenté  même  coloration  après  un  même  temps  d'ex- 
position. 
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Quand  la  résine  précipitée  est  ajoutée  à  un  flacon  de  gaz 
oxygène  et  bien  secouée,  elle  est  plus  rapidement  bleuie 
qu'à  l'air;  mais  le  changement  le  plus  remarquable  est 
produit  par  l'addition  de  la  résine  précipitée  à  un  flacon 
contenant  de  l'ozone  ou  une  atmosphère  ozonisée  :  la  ré- 
sine acquiert  presque  immédiatement  une  couleur  d'un 
bleu  intense. 

Ces  faits  montrent  que  le  bleuissement  de  la  résine  dépend 
d'un  changement  de  couleur  produit  par  l'oxydation.  — 
Gomme  preuve  à  ajouter,  on  peut  remarquer  que  tous  ces 
hyperoxydes  qui,  suivant  Schttnbein,  contiennent  une  por- 
tion de  leur  oxygène  sous  forme  d'ozone,  et  sont  appelés  par 
lui  ozonides,  possèdent  la  propriété  de  bleuir  directement  la 
résine  d'une  manière  bien  prononcée;  une  goutte  d'une  solu- 
tion de  manganate  ou  permanganate  de  potasse  rend  la  résine 
précipitée  immédiatement  bleue.  Les  peroxydes  de  plomb 
et  de  manganèse  y  produisent  un  changement  semblable, 
mais  plus  lent.  D'autres  corps  qiy  agissent  par  l'intermé- 
diaire de  l'eau  comme  oxydants,  produisent  un  semblable 
résultat.  Ainsi  la  résine  est  bleuie  par  des  solutions  de 
chlore,  de  brome,  d'iode,  par  l'acide  hypoazotique  et  par 
les  hypochlorites.  Les  composés  minéraux  et  organiques 
possèdent  aussi  cette  propriété  à  différents  degrés,  et,  quoi- 
que nous  puissions  en  inférer  par  analogie  que  la  résine  est 
oxydée  par  l'oxygène  naissant  (l'ozone),  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  voir  d'où  procède  l'oxygène.  Les  persels  de  fer 
développent  l'action  d'un  fort  bleuissement,  et  ici  peut-être 
le  sel  subit  une  désoxydation  partielle;  les  ferrocyanide 
et  ferricyanide  de  potassium,  et  môme  le  platine  finement 
divisé  (platine  noir),  rendent  bleue  la  résine  précipitée. 
Comme  le  platine  noir  décompose  l'iodure  de  potassium, 
en  mettant  l'iode  en  liberté,  il  n'est  pas  improbable  qu'il 
puisse  contenir  de  l'ozone,  et  que  là  soit  le  secret  de  cette 
puissante  action  oxydante  qu'il  exerce  sur  les  corps,  l'excès 
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de  la  division  accroissant  seulement  la  surface  de  con- 
tact. 

Parmi  les  substances  organiques,  nous  trouvons  que  la 
gomme,  le  gluten  et  le  lait  non  bouilli  rendent  la  résine  de 
gaîac  bleue,  tandis  que  la  fibrine  d'amidon,  le  lait  bouilli 
et  la  matière  colorante  rouge  du  sang  n'y  apportent  pas 
de  changement  de  couleur.  Une  solution  froide  dégomme 
acacia  bleuit  très-lentement  la  résine  précipitée,  tandis 
que  le  gluten  opère  plus  rapidement,  produisant  en  peu 
de  temps  une  couleur  bleue  bien  prononcée.  Le  lait  que 
Ton  n'a  pas  fait  bouillir,  bleuit  lentement  la  résine  ;  après 
avoir  bouilli,  même  peu  de  temps,  il  n'y  détermine  aucun 
changement  de  couleur.  La  couleur  bleue  que  la  résine 
acquiert  par  le  contact  avec  la  pulpe  de  pomme  de  terre 
crue  et  les  sucs  de  quelques  racines  fraîches  qui  n'ont  pas 
été  exposés  à  la  chaleur,  peut  être  due  à  la  présence  de 
gomme,  gluten  ou  fibrine  végétale.  De  même  que  dans  le 
liquide  animal  (le  lait),  là  chaleur  détruit  la  propriété  ;  de 
même,  parmi  les  substances  végétales,  la  chaleur  aussi  em- 
pêche la  moindre  réaction.  Ainsi  la  pulpe  de  pomme  de 
terre  crue  rend  la  résine  bleue,  mais  lorsqu'elle  a  bouilli, 
elle  perd  cette  propriété.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la 
gomme  acacia,  une  solution  à  froid  bleuit  la  résine,  mais 
une  solution  faite  avec  de  Veau  bouillante  et  refroidie  ne 
change  pas  la  couleur.  Le  platine  noir  fortement  chauffé  et 
ajouté  fe  la  résine  précipitée,  quand  il  redevient  froid, 
conserve  la  propriété  de  la  î>ieuir  rapidement. 

Comme,  dans  toutes  ces  expériences,  le  mélange  de  résine 
et  d'eau  est  exposé  à  l'air,  on  peut  présamer  que  Poxygène 
est  transporté  directement  du  mélange  à  la  résine  de 
.gaïac,  ou  qu'un  mélange  de  certaines  substances  avec  le 
gaïac  détermine  une  rapide  absorption  et  un  transport  de 
l'oxygène  atmosphérique.  Un  fait  toutefois  est  certain  :  là 
propriété  est  quelquefois  détruite  par  une  chaleur  très-mo» 
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Ôérée  et  n'est  pas  restituée  à  la  substance  par  le  tteftoidis* 
sèment. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  a  été  exposé,  que  le  bleuissement 
du  gaïac  est  dans  tous  les  cas  un  simple  procédé  d'oxyda- 
tion, et  qu'il  peut  se  manifester  plus  tôt  ou  plus  tard  par  le 
seul  contact  de  quelques  substances  minérales  et  organiques 
avec  la  résine  de  gaïac  récemment  précipitée. 

Un  grand  nombre  de  substances  sont  sans  aucune  action 
sur  la  résine.  L'amidon,  la  fibrine  et  l'albumine  ne  la  ren- 
dent pas  bleue»  et,  parmi  les  liquides  animaux,  la  matière 
colorante  rouge  du  sang  et  le  lait  bôttilti  n'ont  aucune  in>- 
fluehce  sur  elle.  Il  est  encore  remarquable  que  ces  compo- 
sés minéraux  qui,  selon  Schttabein,  contiennent  de  l'oxy- 
gène sous  la  forme  d'ûntozone,  comme  le  peroxyde  d'hydro- 
gène, le  peroxyde  de  baryum  et  les  peroxydes  des  métaux 
alcalins  en  général,  ne  développent  pas  d'action  oxydante 
sur  la  résine  de  gaïac  et  ne  la  bleuissent  pas.  L%  résine  de 
gaïac  cependant,  comme  Schônbein  Ta  bien  fait  voir  il  y  a 
quelques  années,  est  ttièn  propire  à  distinguer  un  ofconMe 
d'un  antozonide.Tous  deux  oxydent  l'iodure  de  pota&nktÈ 
et  mettent  l'iode  en  liberté,  mais  c'est  seulement  rbfcdnMe 
contenant  de  l'oxygène  négatif  qui  rend  Meue  la  résine  de 
gaïac.  L'antozonide  contenant  de  l'oxygène  positif  n'a  pas 
d'effet  semblable. 

Le  peroxyde  d'hydrogène  ajouté  &  la  résine  précipitée 
n'y  produit  pas  de  changement  >dè  coule**.  Le  pero&yâe 
de  baryum  (un  antozonide)  prêtait  dvabofd  nfce  couleur 
jaunâtre  (due  à  la  présence  d'un  peu  êe  baryte),  «mas  en 
ajoutant  une  goutte  d'acide  acétique  pour  corriger  cette 
réaction,  le  liquide  est  sans  couleur  et  blanc.  Les  liquides 
qui  contiennent  de  l'oxygène  à  l'état  d'anto&one  agissent 
tte  la  même  manière»  Ainsi,  les  variétés  d'éther  vendues 
comme  ëtber  oeonrsé,  provenant,  soit  d'aloml  éthyliqne, 
•«td'alooolméfliylUjfue^  l  es  totales  esseotieôes  «eaotûaée*», 
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comme  celles  de  térébenthine  et  de  lavande,  ne  changent 
pas  la  couleur  de  la  résine,  et  aussi  est-il  clair  qu'ils  ne 
contiennent  pas  d'ozone.  D'autres  faits  montrent  qu'ils 
contiennent  de  l'oxygène  sous  forme  d'antozone.  C'est  pour 
cela  que  le  nom  de  ces  éthers  est  basé  sur  un  malentendu. 
Ils  ressemblent  au  peroxyde  d'hydrogène  (antozone)  et 
diffèrent  des  ozonides,  non  pas  seulement  par  le  manque 
d'action  oxydante  sur  le  galac,  mais  aussi  par  la  remar- 
quable propriété  mise  en  relief  pour  la  première  fois  par 
Schônbein,  à  savoir,  celle  de  convertir  l'acide  chromique 
rouge  en  acide  perchromique  bleu. 

Si  l'on  ajoute  quelques  gouttes  d'une  solution  de  bichro- 
mate de  potasse  fortement  acidifiée  avec  de  l'acide  sulfu- 
rique  dilué  à  une  petite  quantité  de  peroxyde  d'hydro- 
gène, et  que  l'on  agite  bien  le  mélange,  il  se  produit  un 
composé  so lubie  d'une  intense  couleur  bleu  saphir.  C'est 
l'acide  perchromique  de  Schônbein  (Cr*0T).  En  ajoutant 
une  petite  quantité  d'éther,  il  est  dissous  par  ce  liquide  et 
monte  avec  lui  à  la  surface.  L'éther  éthylique  ou  méthy- 
lique  dans  ce  qu'on  appelle  un  état  ozonisé,  produit  un 
composé  d'un  bleu  semblable  avec  le  bichromate  acide,  qui 
est  tout  à  la  fois  dissous  dans  ces  liquides.  Il  est  ainsi 
démontré  qu'ils  contiennent  du  peroxyde  d'hydrogène  ou 
de  l' antozone,  et  non  pas  de  l'ozone.  Il  n'y  a  pas  d'ozonide 
qui  produise  de  l'acide  perchromique  dans  ces  conditions. 
Il  n'est  pas  facile  cependant  d'effectuer  cette  conversion 
avec  un  antozonidë  quelconque,  excepté  le  peroxyde  d'hy- 
drogène et  les  éthers  qui  le  contiennent  en  solution.  Si 
cette  expérience  est  faite  avec  de  l'alcool  ozonisé,  de  l'es- 
prit de  lavande,  de  l'eau  de  Cologne  ou  d'autres  huiles 
essentielles  dissoutes  dans  l'alcool,  l'acide  chromique  est 
converti  en  oxyde  de  chromium.  L'huile  de  térébenthine  est 
probablement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  antres 
huiles  essentielles.  Bile  ne  bleuit  pas  le  gaïac  et  ne  contient 
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pas  d'ozone.  Son  pouvoir  oxydant  sur  l'iodure  de  potassium 
et  le  blanchissement  de  l'indigo  sont  probablement  dus  à  la 
présence  de  Paniozooe. 

A  l'aide  de  celte  huile  J'ai  difficilement  produit  de  l'acide 
percbromique,  même  en  ajoutant  la  solution  de  bichro- 
mate de  potasse;  et  ainsi  l'anlozone  ne  peut  pas  facilement 
y  être  découvert.  Il  est  bien  connu  que  le  peroxyde  de 
mao£;»nèse,  ajouté  au  peroxyde  d '.hydrogène,  décompose 
ce  liquide  et  met  en  liberté  l'oxygène  ordinaire.  Ainsi  pour 
revenir  à  ces  éthers  a  ozonisés»,  on  trouve  que  le  peroxyde 
de  manganèse  produit  en  eux  un  changement  semblable. 
Des  cristaux  de  permanganate  de  potasse  étant  plongés  dans 
de  l'élhec  anlozoaisé,  mettent  en  liberté  l'oxygène,  comme 
lorsqu'on  les  plonge  dans  le  peroxyde  d'hydrogène,  fournis- 
sant ainsi  une  preuve  de  plus  que  l'oxygène  contenu  dans 
l'éther  est  sous  la  forme  d'antozone.  La  complète  insolubi- 
lité du  permanganate  dans  l'huile  de  térébenthine,  fait  que 
les  cristaux  ne  semblent  subir  aucun  changement  quand 
ils  sont  placés  dans  ce  liquide, 

L'éther  qui  contient  de  l'antozone  acquiert  immédiate- 
ment une  couleur  brun  bleuâtre  ou  verdfttre  par  l'addition 
du  bichromate  de  potasse,  tandis  que  celui  qui  ne  contient 
pas  d'antozone  est  seulement  coloré  en  jaune.  Les  huiles 
essentielles  et  leurs  solutions  alcooliques  peuvent  contenir 
de  l'antozone,  mais  il  n'y  a  pas  de  méthode  en  état  d'ap- 
pliquer facilement  un  réactif  capable  d'y  traduire  sa  pré- 
sence. Le  blanchissement  de  l'indigo  par  l'huile  essentielle 
de  térébenthine  est  une  grossière  méthode  d'expérimenta- 
tion, puisque  cela  doit  dépendre  surtout  de  la  quantité  du 
principe  colorant  bleu  existant  et  de  la  quantité  d'huile 
ajoutée. 

La  matière  colorante  rouge  du  sang,  soit  dissoute  dans 
l'eau  ou  l'alcool,  soit  récente  ou  datant  de  quelques  an- 
nées, soit  prise  d'un  mammifère  ou  d'un  oiseau,  d'un  pois- 
aocufcri  db  NADBcm  léous.  u.  — 10 
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ion  ou  d'un  reptile,  n'oxyde  pas  ou  ne  rend  pas  bleue  la 
résine  de  gaïac  récemment  précipitée.  J'ai,  par  exemple, 
expérimenté  sur  du  sang  humain  frais  et  sur  du  sang  humain 
conservé  pendant  vingt  ans  à  l'état  liquide  dans  une  bou- 
teille, aussi  bien  que  sur  du  sang  de  mouton,  de  bœuf,  de 
cochon,  de  lapin,  de  pigeon,  de  faisan,  de  carpe,  de  ha- 
reng et  de  grenouille  :  le  résultat  a  été  le  même,  eu  égard 
à  la  quantité  ajoutée;  la  résine  acquérait  une  couleur 
légèrement  rougeâtre,  mais  le  bleuissement  n'apparaissait 
pas. 

Le  procédé  par  le  gaïac,  pour  la  découverte  de  la  matière 
colorante  rouge  du  sang,  repose  sur  ce  simple  fait  que  le 
principe  colorant,  dans  tous  les  animaux  à  sang  rouge,  n'a 
pas  directement  sur  la  résine  d'action  oxydante  ou  colo- 
rante; mais  lorsqu'il  est  associé  à  un  autre  corps  con- 
tenant de  l'antozone,  même  sans  action  oxydante  sur  la 
résine,  le  galac  est  oxydé  par  le  sang  et  acquiert  une  cou- 
leur bleue  variant  en  intensité,  suivant  la  quantité  de  ma- 
tière colorante  rouge  qui  s'y  trouve.  Précipitez  la  résine  en 
ajoutant  quelques  gouttes  de  la  teinture  à  quatre  drachmes 
d'eau  (16  grammes);  divisez  ce  liquide  en  deux  portions  ; 
ajoutez  à  l'une  une  petite  quantité  d'une  solution  aqueuse 
de  la  matière  colorante  du  sang,  assez  pour  donner  la  plus 
ftdble  teinte  rouge,  et  à  1  autre  ajoutez  quelques  gouttes 
d'une  solution  de  peroxyde  d'hydrogène;  il  n'y  aura  pas 
alors  de  changement  de  coloration  dans  la  résine  de 
chacun  des  deux  verres,  c'est-à-dire  que  ni  le  sang  ni  le 
peroxyde  (antozone)  n'oxyderont  le  gaïac ,  ou  le  feront 
tourner  au  bleu.  Si,  au  premier  verre  contenant  le  sang  et 
la  résine,  on  ajoute  quelques  gouttes  de  peroxyde,  une  co- 
loration bleue  commence  à  se  manifester  en  une  minute 
ou  deux,  exactement  comme  si  un  liquide  contenant  de 
l'ozone  (une  solution  de  permanganate  de  potasse)  y  avait 
été  ajouté. 
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Si  la  quantité  de  résine  précipitée  est  considérable  par 
comparaison  avec  la  quantité  de  la  matière  colorante  rouge 
du  sang  qui  s'y  rencontre,  la  couleur  bleue  peut  être  assez 
dissimulée  pour  n'apparaître  distinctement  qu'après  quel- 
ques minutes.  D'autre  part,  quand  la  matière  colorante 
rouge  du  sang  est  en  excès,  la  couleur  produite  sera  d'un 
indigo  foncé  ou  d'un  violet  sale.  Dans  toutes  ces  circon- 
stances  cependant,  il  y  a  une  méthode  facile  pour  produire 
la  coloratiop.  La  résine  oxydée  est  soluble  dans  l'alcool, 
conservant  sa  couleur  bleue  ;  en  ajoutant  assez  d'alcool 
pour  dissoudre  la  résine  précipitée  qui  rend  le  liquide 
trouble,  il  deviendra  clair,  et  la  solution  alcoolique  ac* 
querra  une  couleur  bleue  de  saphir  foncé.  S'il  y  a  beau- 
coup d'albumine  associée  à  la  matière  colorante  rouge, 
celle-ci  demeure  certainement  non  dissoute. 

Si  au  second  verre  contenant  un  mélange  de  résine  et  de 
peroxyde,  on  ajoute  une  solution  de  sang,  le  môme  résultat 
se  produit  et  l'intensité  de  la  teinte  bleue  en  rapport  avec 
la  quantité  de  sang  ajoutée  peut  parfaitement  s'observer. 
Aussi  est-il  de  peu  d'importance,  en  ce  qui  concerne  sim- 
plement les  résultats,  d'ajouter  tout  d'abord  l'un  ou  l'autre 
des  deux  liquides;  mais  comme  la  résine  de  gaïac  est  sus* 
eeptible  de  se  colorer  par  oxydation  au  contact  direct  de 
plusieurs  substances,  en  l'absence  du  peroxyde  d'bydror 
gène,  il  est  toujours  désirable,  pour  -éviter  toute  erreur, 
d'ajouter  la  liquide  suspect  à  la  résine  avant  le  peroxyde. 
S'il  en  résulte  une  couleur  bleue  verdàtre,  quoique  le  sang 
poisse  encore  s'y  trouver,  il  y  a  quelque  substance  oxy- 
dante ajoutée  au  sang  qui  peut  dissimuler  sa  présence  ;  si 
la  solution  aqueuse  du  sang  a  assez  bouilli  pour  se  coaguler 
et  détruire  entièrement  la  matière  colorante  rouge,  ce  pro- 
cédé ne  la  mettra  pas  à  découvert.  La  résine  de  gaïac  et  le 
peroxyde  qc  subiront  aucune  altération  de  pouleur,  quand 
on  les  placera  en  contact  avec  lui. 
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C'est  un  fait  singulier  que  la  matière  colorante  rouge, 
quand  on  l'extrait  par  la  digestion  du  coagulum  sec  dans 
l'alcool  bouillant^  produise  avec  la  teinture  de  gaïac  et  le 
peroxyde  un  liquide  coloré  en  bleu,  l'alcool  en  ce  cas  suffi- 
sant à  mai û tenir  la  résine  en  dissolution.  Les  cristaux  d'hé- 
mine,  obtenus  par  un  procédé  chimique  quelque  peu  com- 
plexe, acquièrent  aussi  une  coloration  bleue,  lorsqu'on  les 
traite  par  le  gaïac  et  le  peroxyde  d'hydrogène.  Étant  inso- 
lubles, ils  changent  simplement  de  couleur  d'un  rouge 
cinnabre  foncé  à  une  teinte  bleue.  Pendant  l'été  dernier, 
le  docteur  Ivan  Gowsden,  de  Moscou,  qui  suivait  le  cours 
de  médecine  légale,  m'a  aidé  à  une  série  d'expériences  sur 
ce  point.  Quelques  cristaux  d'hémine  très -pare,  qu'il  avait 
préparés  par  un  procédé  qui  lui  était  propre,  furent  essayés, 
et  l'on  trouva  qu'ils  conservaient  daos  celle  condition  mo- 
difiée la  propriété  mentionnée  plus  haut  (1). 

On  comprendra  qu'avec  des  précautions  coovenables,  ce 
procédé  met  simplement  l'opérateur  en  état  de  ô'*ee  si  ce 
qu'il  examine  est  de  la  matière  colorante  du  sang  d'un  ani- 
mal à  sang  rouge.  Cela  ne  jette  aucooe  lumière  sur  la  classe 
de  ranima!  auquel  le  sang  appartient.  Il  peutét'*e  asocial  à 
sang  chaud  ou  à  sang  froid,  mammifère  ou  reptile,  et,  en 
aucune  circonstance,  cela  ne  mettra  l'expert  en  élat  de 
résoudre  cette  question  qui  s'élève  si  fréquemment,  à  savoir, 
si  le  sang  appartient  à  l'homme  ou  à  un  aa:ma(  mammifère. 
J'ai  môme  trouvé  que  le  fluide  rouge  ressemblantà  du  sang 
et  provenant  du  corps  de  la  mouche  ordinaire  (Mcsca 
domesiico),  produisait  ce  changement  dans  le  gaïac  avec 
le  peroxyde  d'hydrogène. 

Ainsi,  une  fois  encore,  le  procédé  ne  permet  pas  à  l'expert 
de  découvrir  les  globules  du  sang  ou  les  cellules,  ou  même 

(1)  Ueber  die  Darstellung  des  Hâmin  aus  dem  Blute,  von  Doctor  Iwan 
Gowsden.  May  1866. 
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de  parler  de  leur  présence.  Le  réactif  s'applique  seulement 
à  la  matière  colorante  rouge  du  globule  ou  de  la  cellule. 
Ainsi  le  réactif  est  applicable,  môme  lorsque  la  cellule  est 
complètement  détruite  par  l'eau  ou  l'alcool,  et  que  la  ma- 
tière colorante  est  en  assez  petite  proportion  pour  teiodre 
à  peine  l'eau.  Cependant,  avec  une  convenable  répartition 
proportionnelle  de  la  résine  précipitée  et  du  peroxyde  d'hy- 
drogène, la  coloration  rouge  du  sang  sera  révélée  par  le 
bleuissement  du  galac. 

Le  principe  colorant  du  sang  ainsi  disséminé  dans  l'eau 
ne  possède  pas  les  propriétés  d'un  ozonide;  aiobi  il  ne 
bleuit  pas  la  résine  de  gaïac  ;  il  n'oxyde  pas  le  potassium  et 
ne  sépare  pas  l'iode  de  l'iodure,  et  il  n'a  pas  le  pouvoir  de 
blanchir  l'indigo  :  ces  faits  démontrent  qu'il  ne  contient 
pas  d'ozone. 

Gomment  agit  la  matière  colorante  rouge  du  sang  en  ces 
circonstances?  Répondre  à  celle  question  n'est  pas  chose 
très-facile.  EHe  opère  en  convertissant  l'antozone  du  per- 
oxyde d'hydrogène  en  ozone  ou  oxygène  naissant  Cette 
théorie  a  été  d'abord  mise  en  avant  par  Schônbein  et  est 
généralement  adoptée  ;  mais  pourquoi  la  matière  colorante 
du  sang  de  tous  les  animaux  à  sang  rouge  posséderait-elle 
cette  faculté,  tandis  qu'elle  ne  se  rencontre  pas  associée 
aux  liquides  et  solides  animaux  et  végétaux,  ou  n'est  pas 
apparente  avec  d'autres  matières  colorantes  rouges  orga- 
niques ?  Ainsi  l'amidon  pur,  dissous  dans  l'eau  comme  le 
sang,  n'a  aucune  action  sur  le  gaïac,  et  l'addition  du  per- 
oxyde d'hydrogène  n'y  produit  aucun  changement.  Le  lait 
qui  a  bouilli  pendant  quelque  temps  est  sans  action  sur  le 
précipité  de  gaiac;  en  ajoutant  du  peroxyde  d'hydrogène, 
la  résine  reste  sans  changement.  C'est  en  cela  que  consiste 
la  valeur  spéciale  du  réactif  gaïac,  quelle  que  soit  la  théorie 
adoptée  pour  expliquer  les  faits;  avec  du  sang  rouge,  l'ad- 
dition du  peroxyde  d'hydrogène  cause  de  l'oxydation  ou  du 
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bleuissements  mais  avec  quelques  autres  liquides  et  solides 
organiques  qui,  comme  le  sang  rouge,  sont  sans  action  sur 
la  résine,  l'additiondu  peroxyde  n'amène  pus  de  différence. 
La  résine  n'est  pas  oxydée  et  n'acquiert  pas  de  couleur  bleue. 
Il  est  également  difficile  d'expliquer  pourquoi  le  lait  non 
bouilli  et  une  solution  de  gomme  acacia  non  bouillie  oxy- 
deraient le  gaïac,  tandis  qu'ils  perdent  cette  propriété 
comme  résultat  de  l'ébullition.  Le  papier  oaonosoopique 
le  plus  sensible,  imprégné  d'iodure  de  potassium  et  d'ami- 
don, est  insuffisant  à  montrer  la  plus  légère  trace  d'oaone 
dans  du  lait  ou  une  solution  de  gomme  acacia,  ou  dans 
une  solution  de  sang  étendue  ;  mais  cette  dernière,  lors- 
qu'on la  môle  au  peroxyde  d'hydrogène,  oxyde  instantané- 
ment le  gaïao. 

Les  principes  colorants  rouges  qu'on  pourrait  confondre 
aveo  du  sang  n'ont  pas  d'action  sur  le  galac,  comme  celui 
décrit  plus  haut»  Le  principe  colorant  de  la  cochenille 
dans  de  l'eau  a  été  mélangé  avec  une  solution  étendue 
d'albumine,  assez  pour  rendre  le  liquide  aussi  exactement 
que  possible  semblable  au  sang.  Lorsque  la  résine  de  galac 
a  été  ajoutée  à  ce  mélange,  il  a  simplement  rougi.  Une 
petite  quantité  de  peroxyde  d'hydrogène  étant  alors  ajoutée, 
il  ne  subit  aucun  changement  de  couleur  ;  le  liquide  de- 
meura enoore  rouge.  Les  principes  colorants  rouges  des 
fruits,  des  fleurs,  des  feuilles  et  des  bois,  du  vin  rouge,  de 
l'encre  rouge,  du  rouge  de  la  rose,  du  kino,  du  cachou  ;  la 
matière  colorante  du  bois  de  Brésil,  du  cartbame,  et  d'autres 
principes  colorants  rouges  que  l'on  pourrait  confondre  avec 
le  sang,  ont  été  expérimentés  et  donnent  les  mêmes  résultats 
négatifs.  Au  premier  moment,  ils  rougissent  le  précipité  de 
résine  de  gaïao,  et  lorsque  le  peroxyde  d'hydrogène  est 
ajouté,  il  n'y  a  pas  de  changement  de  couleur;  on  ne  saurait 
cependant  le  oonfondre  avec  le  sang.  Le  mélange  du  sang 
avec  eux  est  d'autre  part  indiqué  par  un  ohangogûeut  de 
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teinte,  lorsque  le  peroxyde  d'hydrogène  est  ajouté.  Le  bleu 
se  mêlant  au  rouge  produit  une  teinte' violette  foncée  dont 
l'opacité  est  en  proportion  de  la  quantité  de  sang  existante. 

Dans  les  remarques  précédentes,  j'ai  considéré  cette  mé- 
thode d'expérimentation  comme  s'appliquant  au  sang  à 
l'état  liquide.  11  est  toujours  désirable,  en  tant  que  cela  est 
possible,  d'obtenir  la  matière  colorante  rouge  dissoute  dans 
l'eau;  des  vêtements,  des  meubles  ou  des  armes  peuvent 
présenter  des  marques  ou  des  taches  que  Ton  dit  être  du 
sang  desséché.  Kn  coupant  le  drap  ou  en  raclant  la  sub- 
stance desséchée  sur  l'arme  et  en  faisant  macérer  pendant 
quelques  heures  ce  qu'on  a  recueilli  dans  une  petite  quan- 
tité d'eau  distillée,,  on  peut,  par  compression  de  l'étoffe,  obte- 
nir un  liquide  d'une  couleur  rougeâtre  ou  brun  rougeàtre» 
La  solubilité  de  la  matière  colorante  dans  l'eau  est  un  des 
caractères  du  sang,  et  cela  sert  à  distinguer  des  taches  de 
rouille  (empreintes  ferrugineuses),  des  teintures  rouges 
fixées  par  des  mordants,  de  la  peinture  rouge  et  d'autres 
couleurs  rouges  minérales.  Si  l'on  n'obtient  pas  ainsi  de 
matière  colorante  soluble,  il  est  probable  que  la  tache 
n'est  pas  due  à  du  sang;  si  l'eau  est  colorée,  on  attendra 
quelque  temps  pour  obtenir  le  dépôt  de  la  saleté,  de  la 
rouille  et  des  matières  insolubles,  et  alors  on  décantera  la 
partie  liquide.  Une  quantité  équivalente  à  dix  gouttes  ou  à 
la  sixième  partie  d'une  cuiller  à  café  est  tout  à  fait  suffi- 
sante pour  l'expérience. 

Lorsque  la  coloration  est  très-pàle,  on  peut  s'en  rendre 
mieux  compte  en  examinant  le  liquide  dans  un  long  tube 
étroit;  le  réactif  gaïac  peut  alors  être  employé.  Lorsque  ce 
réactif  est  employé  pour  la  première  fois,  la  si  faible  quan- 
tité de  matière  colorante  rouge  qu'il  décèle,  cause  quelque 
étonnement  :  le  sang  assez  dilué  pour  donner  simplement 
une  tache  sur  le  papier  brouillard  blanc  peut  ainsi  être 
découvert,  et  c'est  même  en  cela  que  le  procédé  est  admi- 
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rablement  approprié  pour  retrouver,  trace  de  sang  sur  des 
parties  de  vêtement  qui  ont  été  lavées  et  trempées  dans 
l'eau  afin  d'effacer  les  taches.  Une  quantité  de  sang  ne 
dépassant  pas  une  goutte  dans  8  onces  d'eau  peut  être 
découverte  en  opérant  sur  une  ou  deux  drachmes  (&  ou 
8  grammes). 

L'infime  quantité  qu'on  peut  découvrir  par  ce  procédé 
est  inappréciable  aux  réactifs  chimiques  ordinaires,  à  savoir 
l'ammoniaque  et  l'action  de  la  chaleur.  Le  microscope  ne 
révèle  rien,  car  tous  les  globules  et  toutes  les  cellules  ont 
été  détruits  par  l'eau,  et  la  matière  colorante  a  simplement 
pénétré  l'étoffe  en  petite  quantité.  Il  n'y  a  qu'un  autre 
procédé  qui  puisse  lutter  avec  celui-ci   de  sensibilité  : 
c'est  la  méthode  de  M.  Sorby  pour  l'examen  du  liquide 
par  l'objectif  spectroscopique  attaché  au  microscope  et 
marquant  la  position  de  deux  bandes  d'absorption  foncée 
dans  la  portion  verte  du  spectre;  par  une  disposition  ingé- 
nieuse, le  liquide  suspect  peut  être  en  même  temps  examiné 
et  comparé  avec  du  sang  d'homme  ou  d'animal  dilué  à  un 
même  degré.  Des  traces  de  sang  mêlé  à  de  l'urine,  du  mu- 
cus et  d'autres  liquides  qui  n'ont  pas  de  pouvoir  oxydant 
sur  le  gaïac,  avec  ou  sans  peroxyde  d'hydrogène,  peuvent 
être  ainsi  promptement  décelées.  Quand  on  se  sert  du  mi- 
croscope spectroscopique,  on  peut  augmenter  l'intensité 
de  la  couleur  du  liquide  en  le  regardant  au  travers  d'une 
section  de  tube  de  baromètre  d'un  pouce  de  long,  épais 
d'un  demi-pouce  et  d'un  huitième  de  pouce  à  l'ouverture  : 
une  coloration  visible  est  aussi  obtenue  avec  le  spectre 
caractéristique  du  sang,  d'un  volume  de  liquide  qui  ne  s'é- 
lève pas  à  plus  de  six  à  huit  gouttes,  lequel  volume,  n'était 
ce  mode  d'examen   suggéré   pour  la  première  fois  par 
M.  Sorby,  paraîtrait  sans  couleur  et  ne  donnerait  pas  de 
spectre. 
Dans  des  expériences  comparatives  sur  ces  procédés»  j'ai 
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trouvé  que  dans  tous  les  cas  où  les  deux  bandes  d'absorp- 
tion étaient  rendues  visibles  par  l'ingénieuse  disposition 
mentionnée  ci- dessus,  le  gaïac  agissait  promptement  et 
produisait  dans  le  liquide  pâle  la  couleur  bleue  caractéris- 
tique, indice  du  sang.  Des  liquides  tels  que  la  cochenille 
et  l'ammoniaque,  qui,  par  le  procédé  spectroscopique,  peu- 
vent donner  des  bandes  d'absorption  ressemblant  quelque 
peu  à  celles  du  sang,  sont  clairement  distingués  du  sang 
par  le  réactif  gaïac,  car  ils  ne  produisent  pas  la  coloration 
bleue  de  la  résine.  Le  sang  à  tous  ses  degrés  de  change- 
ment est  indiqué  par  le  réactif  gaïac,  tandis  que  pour  le 
procédé  spectroscopique,  le  saog,  à  certains  degrés  de 
changement,  requiert  un  traitement  particulier  par  cer- 
tains agents  chimiques,  avant  que  les  bandes  d'absorption 
soient  rendues  visibles.  Dans  beaucoup  de  cas,  les  deux 
procédés  peuvent  être  considérés  comme  également  sensi- 
bles, et  il  est  heureux  qu'on  puisse  les  appliquer  sur  la  même 
quantité  de  liquide  coloré,  le  gaïac  étant  mis  en  usage  après 
l'examen  du  liquide  par  le  microscope  spectroscopique. 

On  peut  naturellement  supposer  que  deux  procédés  si 
délicats,  conduisant  à  la  découverte  du  sang  à  son  état 
d'extrême  dilution,  doivent  pareillement  faire  défaut  dans 
les  mêmes  circonstances.  Aussi  est-il  indispensable  à  l'ac- 
tion de  tous  deux,  qu'un  liquide  coloré  puisse  être  obtenu. 
Si  une  étoffe  tachée  avait  bouilli  dans  de  l'eau  ou  avait  été 
lavée  dans  de  l'eau  bouillante,  assez  pour  détruire  com- 
plètement la  matière  colorante  rouge,  ni  l'un  ni  l'autre  des 
deux  procédés  ne  révélerait  la  présence  du  sang  ainsi  altéré 
par  la  chaleur.  D'autre  part,  dans  les  circonstances  les  plus 
favorables,  la  méthode  spectroscopique  ne  porte  pas-  l'in- 
vestigation plus  avant  que  le  procédé  par  le  gaïac.  Elle  met 
l'opérateur  à  même   de    découvrir  la  matière  colorante 
rouge  des  animaux  à  sang  rouge;  elle  ne  donne  aucune  no- 
tion des  globules  ou  des  cellules,  et  les  bandes  d'absorption 
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dans  la  portion  verte  du  spectre  ont  une  situation  sembla- 
ble, que  le  sang  soit  celui  d'un  être  humain,  d'un  mammi- 
fère, d'un  oiseau,  d'un  poisson  ou  d'un  reptile;  mettant 
en  opposition,  sous  ce  rapport,  du  sang  d'homme,  de  lapin, 
de  faisan,  de  pigeon,  de  hareng  ou  de  grenouille,  je  n'ai 
pu  constater  de  différence.  Il  y  a  aussi  un  autre  état  de 
choses  où,  dans  l'expérience  de  M.  Sorby  comme  dans  la 
mienne,  le  procédé  spectroscopique  fera  défaut.  —  C'est 
dans  ces  cas  où  le  saDg  a  été,  par  le  lavage,  réduit  à  une 
grande  dissémination  dans  le  vêtement,  et  la  matière  colo- 
rante ainsi  répandue  sur  une  grande  surface.  Le  sang  dilué 
exposé  à  l'air  pendant  des  semaines  ou  des  mois,  paraît 
subir  quelque  modification  qui  rend  impossible  de  l'extraire 
par  l'eau,  de  façon  à  permettre  la  production  du  spectre 
caractéristique* 

M.  Sorby  m'apprend  qu'il  a  fait  deux  examens  d'une 
partie  du  pantalon  du  Chinois  auquel  je  faisais  allusion  au 
commencement  de  ce  travail,  mais  qu'il  n'a  pas  réussi 
à  en  tirer  un  liquide  qui  lui  donnât  le  spectre  du  sang.  Le 
docteur  Day,  quand  les  taches  avaient  déjà  cinq  semaines 
de  date,  recueillit  nombre  d'empreintes  bleues,  à  l'aide  du 
gaïac,  et  moi-même,  cinq  mois  après,  j'en  obtins  quelques- 
unes  par  le  môme  procédé.  Cette  différence  provient  de  ce 
fait  que  le  procédé  par  le  gaïac  donnera  ses  résultats  par 
l'application  directe  des  deux  liquides  à  l'étoffe  tachée, 
tandis  que,  pour  le  spectroscope,  un  liquide  avec  une  légère 
nuance  rouge  peut  s'obtenir  de  l'étoffe  d'une  manière  indé- 
pendante» 

Ces  considérations  ne  retirent  rien  à  la  valeur  du  beau 
proeédé  optique  si  habilement  mis  en  pratique  par  M.  Sorby, 
de  Sheffield  ;  mais  pour  les  fins  de  la  médecine  légale  et  la 
rigueur  de  la  pratique,  il  est  juste  que  nous  puissions  savoir 
oe  que  nos  procédés  démontrent  réellement  et  ce  qu'ils 
laissent  sans  démonstration.  L'espace  d'animal  à  sang  rouge 
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duqnel  le  sang  a  été  pris»  le  sexe»  l'Age,  le  moment  où  il 

s'est  échappé  des  vaisseaux  sanguins,  sa  qualité  artérielle 
ou  veineuse,  sont  des  points  auxquels  la  science  n'a  pas 
encore  donné  de  solution,  des  deux  procédés  de  recherche 
n'ont  pas  fait  disparaître  nos  embarras  sous  ce  rapport, 
mais  ils  ont  agrandi  notre  faculté  de  parler  avec  certitude 
de  la  présence  de  petites  quantités  de  sang  sur  lesquelles  un 
chimiste  habile  aurait,  il  y  a  quelques  années,  hésité  à 
donner  une  opinion. 

Tache*  de  *ang  êur  ht  vêtement**  ~*>  En  examinant  des 
morceaux  de  laine  ou  de  soie  teints  en  noir  ou  de  couleur 
brune,  il  faut  prêter  quelque  attention,  ou  des  taches  de 
4e  sang  pourraient  facilement  passer  inaperçues.  En  général 
l'étoffe  est  roidie  par  la  dessiccation  de  l'albumine  ;  lors- 
qu'elle est  examinée  au  microscope  avec  un  faible  grossis- 
sement, la  tache  de  sang,  si  elle  est  récente,  peut  apparaître 
brillante  et  lisse  &  la  surface.  Un  coagulum  sec  enveloppant 
les  fibres  4e  l'étoffe  et  sous  de  certains  jours,  on  peut  aper- 
cevoir une  teinte  cramoisie  qui  est  particulière  au  sang  et 
avec  laquelle  l'œil,  par  la  pratique,  devient  bientôt  familier» 
La  tache  peut  être  suffisamment  large  pour  être  coupée  en 
petits  fragments  et  mise  à  macérer  avec  de  l'eau  distillée 
dans  un  verre  de  montre  recouvert.  Après  quelques  heures, 
le  liquide  ainsi  obtenu  peut  être  décanté,  et,  s'il  est  coloré, 
examiné  au  spectroscope  et  ensuite  par  le  procédé  au  gaïac, 
ou  ce  dernier  seulement  peut  être  tout  d'abord  mis  en 
jeuvre, 

La  recherche  des  corpuscules  ou  des  cellules  doit  être 
faite  de  la  façon  ordinaire  et  avec  un  fort  grossissement  du 
microscope.  Une  portion  du  coagulum,  si  Ton  peut  l'obtenir, 
sera  placée  sur  un  verre  rendu  humide  avec  de  l'eau  conte- 
nant un  peu  de  glycérine  ou  d'iodure  de  potassium  et  cou- 
vert avec  une  plaque  mince,  jusqu'à  ce  qu'un  liquide  rouge 
commence  à  apparaître  au  bord.  En  même  temps  les  glo« 
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baies  peuvent  quelquefois  s'apercevoir  au  moment  même 
où  ils  s'échappent  du  coagulum. 

-  La  tache  sur  de  la  laine  brune  ou  de  la  soie  peut  être  si 
petite  et  tellement  confondue  avec  l'étoffe,  qu'elle  ne  puisse 
être  chassée  par  l'eau;  en  ce  cas,  le  plan  suggéré  par  le  doc- 
teur Day  est  admirablement  approprié  à  la  découverte  du 
sang.  La  tache  est  d'abord  mouillée  avec  un  peu  d'eau;  on 
y  laisse  ensuite  tomber  une  goutte  de  teinture  de  gaîac.  On 
doit  alors  presser  vigoureusement  sur  du  papier  brouillard 
blanc,  et,  s'il  n'y  a  pas  production  de  tache  bleue,  c'est  qu'il 
n'y  a  rien  dans  la  teinture,  la  matière  ou  le  papier  brouil- 
lard, qui  puisse  recevoir  l'action  du  réactif.  Une  autre 
goutte  de  teinture  de  gaîac  est  alors  ajoutée  à  la  tache,  et 
elle  est  suivie  de  deux  ou  trois  gouttes  d'une  solution  de 
peroxyde  d'hydrogène.  On  ne  peut  observer  aucun  change- 
ment de  couleur,  mais  en  une  minute  ou  deux,  une  impres- 
sion bleue  de  la  tache  de  sang  peut  s'obtenir  en  pressant 
vigoureusement  la  portion  mouillée  de  l'étoffe  sur  du  pa- 
pier brouillard  blanc.  Le  sang  peut  être  ainsi  promptement 
reconnu  sur  des  pièces  brunes  de  vêlement  dans  lesquelles 
la  couleur  de  la  laine  rend  difficile  d'apercevoir  aucune 
tache,  et  les  contours  et  la  forme  de  la  tache  sont  quelque- 
fois assez  clairement  indiqués  par  la  forme  de  la  tache 
bleue  produite.  Celte  remarque  s'applique  aussi  aux  taches 
de  sang  sur  la  laine  qui  ont  été  essuyées  ou  lavées  dans  l'in- 
tention de  les  effacer,  à  moins  que  toute  la  matière  colo- 
rante rouge  n'ait  élé  enlevée,  ce  qui  est  d'une  très-difficile 
exécution;  le  sang  peut  élre  découvert  por  l'application 
directe  du  gaîac  et  du  peroxyde  d'hydrogène. 

Si  la  laine  est  grise  ou  de  couleur  claire,  la  production 
d'une  couleur  bleue  peut  s'apercevoir  tout  d'abord  sur 
l'étoffe.  Si  la  laine  est  épaisse,  il  est  probable  que  la  ma- 
tière colorante  rouge  a  été  lavée  à  l'intérieur  et  s'est  étendue 
par  imbibition.  On  peut  l'y  découvrir  et  déterminer  les  li- 
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mites  de  la  portion  lavée  par  des  applications  répétées  de 
gaïac  et  de  peroxyde  en  différentes  parties.  Avant  de  tirer 
quelque  conclusion  toutefois,  une  portion  du  drap  sur  la- 
quelle on  ne  peut  soupçonner  aucune  partie  de  sang  d'être 
tombée,  et  qui  n'a  pas  l'air  d'être  tachée,  doit  élre  identi- 
quement traitée;  les  résultats  devront  être  assurément 
négatifs. 

Comme  règle  générale,  on  devrait  d'abord  pratiquer  cette 
expérience,  parce  qu'elle  fournit  une  bonne  preuve  par  la 
négative,  que  le  procédé  au  gaïac  peut  être  appliqué  en  toute 
sécurité  à  la  pièce  de  vêtement  tachée.  Il  n'est  pas  probable 
que  toutes  les  parties  d'un  vêtement  de  laine  soient  tachées 
avec  du  sang,  d'où  cette  expérience  comparative  peut  être 
faite  sans  difficulté  ;  pour  les  pièces  de  laine,  de  soie,  de 
coton  ou  de  toile  qui  ne  sont  pas  colorées,  le  réactif  gaïac 
est  d'une  facile  application.    . 

En  novembre  1857,  une  serviette  fut  souillée  d'un  grand 
nombre  de  taches  de  sang  et  en  quelques  parties,  d'eau  san- 
guinolente. Ce  présent  mois  (décembre  1867),  c'est-à-dire 
après  un  laps  de  dix  années,  ces  taches  ont  été  examinées 
et  soumises  au  réactif.  Elles  avaient  une  couleur  rouge' brun 
foncé,  pas  de  brillant  et  pas  d'apparence,  visible  à  l'œil  nu, 
de  coagulum  ou  de  caillot  séché.  Une  petite  tache  de  sang 
non  dilué  fut  mouillée  avec  de  l'eau  et  de  la  teinture  de  gaïac 
qu'on  y  laissa  tomber  par  goutte  ;  on  n'y  observa  aucun 
changement  de  couleur;  le  peroxyde  d'hydrogène  fut  alors 
ajouté  et  une  tache  bleu  foncé  apparut  à  la  place  de  la 
tache  de  sang.  L'intensité  de  la  couleur  bleue  fut  accrue 
par  l'addition  de  quelques  gouttes  d'alcool  ;  une  semblable 
expérience  fut  faite  sur  une  tache  de  sang  bien  lavée  dans 
laquelle  la  matière  colorante  rouge  était  si  diluée,  qu'elle 
pouvait  à  peine  teindre  la  serviette.  Une  couleur  bleu  clair 
fut  produite  par  le  réactif  en  une  ou  deux  minutes  et  rendue 
plus  intense  par  l'addition  de  l'alcool.  La  teinte  produite 
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en  ces  circonstances  varie  d'un  Men  indigo  foncé  où  la 
matière  colorante  rouge  est  abondante,  à  un  bleu  azur  pâle, 
où  elle  est  au  minimum  et  à  peine  visible  à  l'œil  nu.  La  cou- 
leur  bleue  ainsi  produite,  si  elle  est  modérément  forte,  res- 
tera pendant  des  semaines  ou  des  mois  sans  changement 
matériel;  ni  la  lumière,  ni  l'air  ne  paraissent  avoir  d'action 
décomposante  sur  elle.  Un  coin  de  la  même  serviette  fut 
alors  choisi,  comme  étant  complètement  libre  de  toute-tache 
de  sang  ou  d'eau  sanguinolente,  et  l'étoffe  fut  alors  traitée 
de  la  même  manière  que  les  portions  tachées.  Le  gaïac  et 
le  peroxyde  séchèrent  sans  produire  aucun  changement 
de  couleur  visible  :  il  n'y  avait  pas  de  sang  sur  cette  partie 
de  la  serviette. 

Les  résultats  positifs  et  négatifs  obtenus  dans  ces  expé- 
riences montrent  en  résumé  que  le  sang  desséché  à  son 
état  ordinaire  et  le  sang  lavé  à  son  état  d'extrême  dilution 
peuvent  facilement  être  découverts  parce  procédé,  après 
un  laps  de  temps  de  dix  années.  La  serviette,  dans  ce  cas, 
avait  été  déposée,  sans  être  pliée,  dans  un  tiroir  qui  était 
fréquemment  ouvert. 

Taches  de  /rtiàfo.— Celles-ci  ne  créent  pas  de  difficultés.  Sur 
les  pièces  de  vêtement  sans  couleur,  elles  présentent,  soit  à 
l'œil  nu,  soit  au  travers  d'un  verre  lenticulaire,  une  tache  égale 
et  superficielle,  tout  à  fait  différen  te  du  sang  pour  la  couleur. 
Il  n'y  a  pas  d'empèsement  de  la  fibre,  pas  d'apparence 
de  caillot,  et  l'addition  d'une  solution  faible  d'ammoniaque 
peut  leur  donner,  soit  une  couleur  verdàtre  ou  olive,  soit  une 
teinte  cramoisie.  La  matière  colorante  d'une  tache  de  sang 
ne  subit  aucun  changement  par  l'addition  d'ammoniaque 
faible.  Le  gaïac  et  le  peroxyde  appliqués  aux  taches  de  fruits 
ne  produisent  pas  de  couleur  bleue.  De  là,  s'il  ne  s'est 
manifesté  aucun  changement  de  couleur,  résulte  la  conclu- 
sion que  la  tache  n'est  pas  due  à  du  sang;  si,  cependant, 
une  couleur  Mené  était  produite,  on  noterait  si  êUe  était 
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causée  par  le  gaïac  seulement,  et,  de  plus,  si  une  portion 
non  tachée  de  l'étoffe  incolore  produit  ou  non  une  couleur 
semblable  avec  le  réactif. 

Tacites  de  fer  sur  le  coton  et  le  linge.  —  Celles-ci,  lors- 
qu'elles sont  anciennes,  ont  une  couleur  ocreuse  ou  rouge 
brun.  Sur  le  coton  et  la  toile,  on  remarque  ordinairement 
qu'elles  pénètrent  également  les  deux  côtés  de  l'étoffe.  Lors- 
qu'elles sont  examinées  à  l'œil  nu  et  encore  mieux  avec  un 
verre  lenticulaire  ou  un  faible  grossissement  du  microscope, 
elles  sont  tout  à  fait  différentes  des  taches  causées  par 
du  sang,  qu'il  soit  à  l'état  dilué  ou  non.  Il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence de  fibrine  ou  de  coagulum,  pas  de  luisant  sur  la  sur- 
face, pas  de  roideur  de  la  fibre  tachée  et  absence  complète 
de  quoi  que  ce  soit  approchant  de  la  teinte  cramoisie  ou 
rouge  du  sang.  L'eau  ne  dissoudra  ni  n'étendra  la  tache, 
mais  un  mélange  de  parties  égales  d'eau  et  d'acide  chlor- 
hydrique  la  dissoudra  rapidement,  surtout  avec  le  con- 
cours de  la  chaleur.  L'empreinte  ferrugineuse  (mm  moulé, 
comme  on  l'appelle)  disparaît,  et  l'acide  liquide  contient 
maintenant  un  sel  de  fer  que  l'on  peut  découvrir  par  tous 
les  réactifs  ordinaires. 

Si  la  teinture  de  gaïac  est  ajoutée  à  une  empreinte  ferru- 
gineuse sur  du  coton  ou  de  la  toile,  elle  n'y  apporte  aucun 
changement.  Le  peroxyde  de  fer  est  sous  une  forme  parfai- 
tement insoluble  et  n'a  pas  d'action  sur  la  résine  de  galac. 
L'empreinte  ferrugineuse  demeure  également  sans  change- 
ment par  l'addition  du  peroxyde  d'hydrogène  au  galac.  Il 
ne  peut  donc  y  avoir  aucune  difficulté  à  distinguer  les  taches 
de  sang  des  taches  de  fer,  mais  il  peut  être  désirable  de  dé- 
montrer que  la  tache  est  réellement  causée  par  du  peroxyde 
de  fer.  La  tache  de  fer  mouillée  avec  de  la  teinture  de  noix 
de  galle  ne  subit  aucun  changement,  à  cause  de  l'insolubilité 
de  l'oxyde*  Il  faudrait  d'abord  la  mouiller  avec  de  l'acide 
acétique  cristallisé  et  dire  sécher  k  une  douée  chaleur.  La 
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tache  n'en  doit  pas  disparaître,  mais  le  fer  est  en  partie 
converti  en  acétate,  et  si,  lorsqu'elle  est  sèche,  on  y  ajoute 
une  goutte  de  teinture  de  noix  de  galle,  la  tache  acquiert 
tout  d'abord  une  couleur  pourpre  foncé  ;  son  caractère  fer- 
rugineux est  ainsi  indiqué. 

Taches  cTencre.  —  Les  taches  causées  par  l'encre,  en  ce 
qui  concerne  leur  couleur  particulière,  ne  sont  pas  à  con- 
fondre avec  les  taches  de  sang,  tant  qu'elles  sont  sur  des 
pièces  incolores  de  vêtement  ;  mais  si  de  pareilles  taches 
sont  sur  du  drap  noir,  de  la  soie  ou  de  la  laine,  et  que  le 
réactif  guïac  soit  appliqué  directement  à  l'étoffe,  on  pourrait 
obtenir  un  résultat  trompeur.  L'encre  contient  un  persel 
aussi  bien  qu'un  protosel  de  fer.  La  teinture  de  gaïac  ajoutée 
à  de  l'encre  très-diluée  produit  un  mélange  qui  devient  ra- 
pidement bleu  par  oxydation.  Tous  les  sels  du  peroxyde  de 
fer,  y  compris  le  sulfocyanate,  opèrent  de  la  même  manière, 
et  tout  d'abord  rendent  bleu  le  gaïac.  Une  très-petite  quan- 
tité de  perchloride  de  fer  causera  aussi  ce  changement 
dans  le  gaïac.  L'addition  d'une  forme  quelconque  d'antozone 
n'est  pas  nécessaire  pour  produire  ce  changement  de  cou- 
leur avec  les  sels  de  fer,  et  elle  ne  l'augmente  en  aucune 
façon. 

Ici  cependant  gît  la  distinction  :  Si  la  tache  est  sur  du 
drap  noir,  la  solution  de  gaïac  serait  ajoutée  avec  un  peu 
d'eau  pour  dissoudre  l'encre,  et  l'étoffe  rtouiMée,  solidement 
pressée  sur  du  papier  brouillard  blanc.  S'il  existe  de  l'encre, 
il  y  aura  une  tache  bleue  de  produite,  montrant  que  la  ta-1 
che  est  probablement  due  à  un  sel  de  fer.  Le  drap,  coupé 
en  fragments  et  macéré  dans  de  l'eau  distillée,  donnera  un 
liquide  pourpre  foncé  ou  noir  bleuâtre,  ayant  l'apparence 
ordinaire  d'encre  diluée  et  tout  à  fait  différente  du  sang. 
La  solution  de  gaïac  ajoutée  à  ce  liquide  aqueux  est  préci- 
pitée, et  la  résine  précipitée  acquiert  rapidement  une  cou- 
leur bleue,  sans  l'addition  du  peroxyde  d'hydrogène. 
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Mais  le  fer  peut,  en  quelques  circonstances,  exister  sans 
être  indiqué  par  une  tache  ou  la  décoloration  de  la  sub- 
stance. Ainsi  du  cuir  blanc  ou  tanné  produit  une  couleur 
bleue  avec  le  gaïac  et  le  peroxyde  d'hydrogène,  très-sem- 
blable à  celle  provenant  du  sang  ;  il  produit  aussi  une  cou- 
leur bleue,  mais  plus  lentement,  avec  le  gaïac  seul.  L'alun 
et  le  sel  sont  mis  en  usage  dans  la  fabrication  de  ce  cuir,  et 
quand  elles  sont  vendues  pour  les  fins  de  fabrication,  ces 
substances  contenant  fréquemment  une  notable  quantité 
de  fer,  l'effet  du  bleuissement  sur  le  gaïac  peut  être  dû 
à  la  présence  de  ce  métal  ainsi  transporté  à  la  peau.  La 
môme  observation  s'adresse  à  quelques  espèces  de  cuir 
blanc  d'agneau;  il  suit  de  là  que  des  taches  de  sang  sur 
des  gants  d'agneau  blancs  devraient,  si  c'est  possible,  être 
enlevées  par  de  l'eau  et  le  liquide  aqueux  rouge  expéri- 
menté à  part.  Quelques  espèces  de  papier  à  écrire,  encollées 
avec  du  sulfate  d'alumine  contenant  du  fer,  produisent 
des  taches  de  couleur  bleue  avec  le  gaïac.  Lorsqu'on  a 
employé  de  la  pâte  de  farine  pour  confectionner  le  papier, 
le  gaïac  peut  être  rendu  bleu  par  le  gluten  qui  est  incor- 
poré avec  la  pulpe  ;  du  papier  à  filtre  et  du  calicot  sont 
généralement  chargés  de  pâte  de  farine,  et  en  ce  cas 
le  gaïac  peut  être  coloré  en  venant  en  contact  avec  le 
gluten. 

Taches  sur  les  armes.  —  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  eu  sou- 
vent l'occasion  d'examiner  des  armes,  qui  puissent  être  au 
courant  des  difficultés  qui  se  présentent  quelquefois  pour 
déterminer  si  des  taches  rouge  brun  sur  des  couteaux,  des 
rasoirs,  des  hachettes,  des  marteaux,  etc.,  sont  dues  à  du 
sang  ou  à  de  la  rouille.  Quelques  espèces  de  rouilles  sur  ces 
objets  ressemblent  tellement  à  du  sang  desséché,  que  j'ai 
vu  même  des  médecins  expérimentés  s'y  tromper.  De  fait, 
on  ne  peut  donner  de  réponse  en  toute  certitude,  en  de- 
hors des  expériences.  En  agissant  sur  des  objets  de  cette 
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•orte*  tes  même*  principes  doivent  guider  l'opérateur, 
comme  pour  l'application  du  procédé  par  le  gaïac  au 
drap. 

Si  quelque  peu  de  sang  coagulé  et  desséché  est  sur  la 
lame  ou  dans  les  dentelures  des  lettres  ou  dans  la  jointure 
du  manche,  on  le  grattera  et  on  le  fera  macérer  dans  un 
Verre  de  montre  avec  quelques  gouttes  d'eau  distillée.  Si 
Ton  obtient  une  solution  colorée,  on  la  séparera  par  décan- 
tation ou  filtrat  ion  de  toute  espèce  de  rouille  de  fer,  et  l'on 
pourrait  l'essayer  alors  par  le  gaïac,  de  la  manière  déjà  pres- 
crite- Si  la  laine  de  l'instrument  a  été  lavée  et  que  le  sang 
qui  y  reste  forme  seulement  une  fine  pellicule,  comme 
si  la  tache  a  rait  été  essuyée,  une  solution  suffisante  pour 
lia  procédés  par  le  gaïac  et  le  spectroscope  peut  encore 
s'obtenir  en  plaçant  le  plat  du  couteau  sur  une  mince  cou- 
che d'eau  sur  une  plaque  de  verre.  Après  quelque  temps, 
s'il  y  a  trace  de  sang,  l'eau  acquerra  de  la  coloration, 
pourra  être  décantée  et  expérimentée. 

Si  le  dépôt  résultant  de  l'arme  consiste  seulement  en 
rouille,  l'eau  ue  recevra  aucune  coloration  roUge,  puisque 
la  rouille  ordinaire  est  tout  à  fait  insoluble  et  qu'il  n'en 
résultera  pas  de  couleur  bleue  par  l'addition  du  gaïac  et  du 
peroxyde  d'hydrogène.  Ce  dépôt  sera  trouvé  parfaitement 
soluble  dans  de  l'acide  chlorhydrique  concentré,  formant 
du  perchloride  de  fer  jaune  et  donnant  toutes  les  réactions 
du  fer  avec  les  réactifs  ordinaires. 

Une  partie  de  la  rouille  sèche  grattée  sur  le  fer  peut  être 
placée  dans  un  verre  de  montre,  et,  après  avoir  été  humec- 
tée aveo  de  l'eau,  recevoir  une  petite  addition  de  peroxyde. 
8i  c'est  de  la  rouille  sans  mélange  avec  le  sang,  il  n'y  aura 
pas  de  changement  de  couleur.  Quelques  parcelles  de 
sang  desséché  acquièrent  lentement  une  couleur  bleue. 
Dans  certains  cas,  nous  trouvons  du  sang  et  de  la  rouille 
aaaociéi  ensemble»  A  moins  que  l'arme  n'ait  été  parfaite- 
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fttëitt  lâtêe,  Otf  troUVé  Quelque  peu  de  sang  coagulé  dans 
rihtérieur  des  lettres  du  faotti  du  fabricant;  si  l'arme  à  été 
récemment  lavée  et  non  essuyée  de  façon  à  être  compléte- 
ïilëiit  Sèche,  les  marques  de  rouille  orabge  clair  peuvent 
s'obsèfVer  dans  les  parties  Intérieures.  La  vieille  rouille 
est  indiquée  pat  Sa  couleur  foticée  ou  rouge  brun.  Dans 
tbtis  leS  cas,  l'insthimëht  devrait  être  démonté,  parce  que 
du  sang  petit  ërtoir  péhëtré  entre  les  lames  ou  lès  plaques 
dU  iûàttëhë. 

Certaines  espèces  de  rouilles  sont  Solublës  dans  l'eau, 
telles  que  là  rdtlllle  Causée  par  les  acides  végétaux,  citrique, 
àëétlque,  etc,  qlii  est  d'uhe  couleur  jaunâtre  où  jaune  rou- 
gëàtre,  et  l'ëaU  eti  dissoudra  une  partie.  La  solution  est 
d'une  Couleur*  pâle  jaunâtre  î  elle  contient  un  persel  de  fer 
soluble.  Elle  bleuit  le  gaïac  sans  le  secours  dii  peroiyde 
et  à  toutes  les  réactions  ordinaires  du  fër.  Quoique,  en  la 
Vôyatit  séillëfheiit  SU*  l'armé,  elle  puisse  Ressembler  à  du 
sang  desséché,  dn  fié  potirra  pas  S'y  méprendre  lorsqu'elle 
Sera  dissoute  dans  de  l'eau. 

Daùs  ces  expériences,  j'ai  conseillé  l'Usage  du  peroxyde 
d'hydtogênë,  cortittle  source  d'antozotiè.  Le  docteur  J.  t)ay, 
dé  Gëelong,  a  fait  Usage  de  l'éthef  ozonisé;  le  principe  est 
le  même  dans  les  tiëUx  cas.  L'éther  ozonisé  doit  ses  pro- 
priétés au  përotydé  de  l'hydrogèbè.  Le  docteur  Day  m'a 
ehvttyé  d'Australie  des  échahlilldhs  de  divers  liquidés  teo- 
hisés  qu'il  à  employés  dahs  Ses  eîpériëhcës  i 

lé  Un  échantillon  d'éthër  ozonisé  qui  4  été  neuf  ans  dàtis 
là  Cdloftie  ; 
2d  t)e  l'huile  de  lavande  ozonisée  ; 
$•  fie  l'eau  deColbgtië  ozonisée; 
4*  t)e  l'éther  sultoriquë  méthjrlé. 
Le  il*  1  agissait  atec  le  gaïac  sut  lé  sang  presque  aussi 
tapîdëhletit  ëtatissi  tortemëht  que  le  peroxyde  d'hydrogène 
lui-môme.  11  contenait  beaucoup  d'anto£0ftè.  Lë4  autres 
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liquides,  aussi  bien  que  du  vieil  esprit  de  lavande  que  j'avais 
en  ma  possession,  produisaient  des  résultats  semblables, 
mais  plus  lents. 

Pour  me  rendre  compte  combien  cette  théorie  de  l'ac- 
tion du  gaïac  et  d'un  antozonide  sur  la  couleur  rouge  du 
sang  était  correcte,  j'ai  fait  quelques  expériences  avec  le 
peroxyde  de  baryum  :  c'est  là  un  solide  antozonide.  Gomme 
il  a  été  établi  autre  part,  il  ne  rend  pas  bleue  la  teinture 
de  gaïac;  mais  lorsqu'une  petite  quantité  de  la  matière  co- 
lorante du  sang  y  est  ajoutée,  la  résine  avec  laquelle  elle 
est  mêlée  acquiert  une  couleur  bleue,  comme  lorsqu'elle 
est  mêlée  à  d'autres  antozonides  ;  ce  n'est  pas  cependant 
une  forme  convenable  pour  employer  un  antozonide.  Nous 
avons  donc  maintenant  à  considérer  lequel  des  antozonides 
liquides  est  préférable  pour  l'usage.  En  appliquant  les  noms 
corrects,  l'opérateur  doit  employer,  soit  de  l'éther  aniozo- 
nisé,  soit  de  l'huile  de  térébenthine  antozonisée,  soit  de 
l'huile  de  lavande  antozonisée  en  dissolution  dans  de  l'al- 
cool. Il  y  a  peut-être  d'autres  huiles  également  ou  plus  ac- 
tives, mais  c'est  là  matière  à  investigation  ultérieure.  En 
dehors  du  mode  de  réaction  actuel  au  moyen  de  la  matière 
colorante  du  sang,  il  y  a  une  méthode  facile  pour  détermi- 
ner si  l'éther  est  dans  un  état  convenable  aux  expériences, 
principalement  par  l'addition  d'acide  chromique ,  et  la 
production  d'acide  perchromi que.  Ce  mode  d'expérimen- 
tation est  inapplicable  aux  huiles  essentielles,  et  nulle 
bonne  méthode  pratique  n'a  été  mise  en  avant  par  van  Deen 
ou  d'autres,  pour  distinguer  cette  sorte  d'huile  de  térében- 
thine convenable  pour  l'expérience  et  celle  qui  ne  convient 
pas.  La  nature  de  l'huile  la  rend  peu  propre  aux  expériences 
sur  des  matières  colorantes  dissoutes  dans  l'eau.  Cependant 
on  pourrait  faire  un  bon  échantillon  de  l'huile  antozonisée 
de  térébenthine  pour  produire  toutes  les  réactions  décrites 
dans  ce  mémoire. 
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J'ai  trouvé  que  l'huile  antozonisée  appliquée  aux  vieilles 
taches  de  sang  (de  dix  ans  de  date),  qui  avaient  été  humec- 
tées avec  de  la  teinture  de  gaïac,  produisait  dans  la  tache 
colorée  en  rouge  une  couleur  bleu  indigo  foncé.  Dans  les 
parties  lavées,  elle  produisait  un  bleu  azur  clair.  Mais  je  ne 
l'ai  pas  trouvée  réactif  aussi  sensible  pour  découvrir  le  sang 
dilué  avec  l'eau,  que  l'éther  antozonisé  ou  le  peroxyde  d'hy- 
drogène. Je  remarquerai  seulement  ici  que  les  écrivains 
médico-légistes  ont  été  quelque  peu  injustes  envers  le  pro- 
cédé de  van  Deen.  On  l'a  déclaré  infidèle  parce  qu'il  y  a 
plusieurs  substances  qui  donnent  une  coloration  bleue  à  la 
résine  de  gaïac.  L'assertion  est  exacte,  mais  ne  contient  pas 
cependant  la  vérité  tout  entière.  La  vraie  question  que  sou- 
lève la  valeur  du  procédé  par  le  gaïac,  dans  son  applica- 
tion médico-légale,  est  celle-ci  :  Quels  principes  colorants 
rouges  y  a-t-il  qui  soient  solubles  dans  l'eau  et  ne  rendent 
pas  la  résine  de  gaïac  bleue,  excepté  en  présence  d'un 
antozonide?  Dans  le  grand  nombre  d'expériences  faites 
par  le  docteur  Liman,  il  paraît  s'être  servi  du  gaïac  et  d'ua 
antozonide  à  la  fois.  En  ce  cas,  le  résultat  serait  assurément 
le  même  avec  du  sang  et  une  grande  variété  de  substances. 
Mais  par  cette  manière  de  procéder,  ce  fait  est  dissimulé, 
à  savoir ,  que  le  sang  n'agit  pas  sur  le  gaïac,  excepté  en  la 
présence  d'un  antozonide,  tandis  que  les  autres  substances 
agissent  également  en  son  absence. 

Si  c'est  l'antozone  ou  le  peroxyde  d'hydrogène  qui  con- 
fère au  mélange  de  sang  et  de  gaïac  cette  faculté  d'acqué- 
rir une  couleur  bleue,  il  serait  raisonnable  de  remployer 
tout  d'abord  et  d'écarter  l'usage  de  l'éther  et  des  huiles 
essentielles  qui  ne  sont,  à  tout  prendre,  que  des  dissol- 
vants de  quantités  inconnues  de  ce  composé  particulier. 
Mes  résultats  avec  le  peroxyde  d'hydrogène  pur  sont  les 
mêmes  que  ceux  annoncés,  il  y  a  quelques  années,  par 
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Schônbein,  à  savoir,  qu'il  n'oxyde  pas  ou  ne  rend  pa*  W*«e 
la  résine  de  gaïac. 

Cependant  des  échantillons  de  ce  qui  est  vendu  comme 
pur  peroxyde,  ne  répondent  pas  toujours  à  l'étiquette. 
J'ai  trouvé  que  la  solution  de  peroxyde  contenait  quelque- 
fois de  l'acide  sulfurique,  quelquefois  de  l'acide  cblorhy- 
drique  et  présentait  des  degrés  variés  d'acidité.  Ou  ajoute 
généralement  quelque  acide  dans  l'intention  de  la  conser- 
ver. Quoique  cela  ne  puisse  pas  modifier  ses  qualités  pour 
l'usage  médical,  cela  peut  modifier  les  résultats,  quand  PU 
l'emploie  avec  le  gaïac  comme  réactif  pour  le  sang, 

L4  solution  ne  donnerait  pas  un  précipité  avec  le  nitrate 
d'argent  ou  le  chlorure  de  baryum)  et  lorsqu'on  rajouta 

aune  petite  quantité  de  teinture  de  gaïac  dans  un  tube  bien 

bouché,  la  résine  précipitée  n'acquiert  pas  une  couleur 
bleue  ou  verte.  Quelques  échantillons  de  peroxyde  ainsi 
mélangés  au  gaïac  ont  acquis  lentement  une  teinte  bleue 
verdàtre,  et  la  résine  a  été  séparée  en  un  caillot  par  l'acide 
existant  dans  le  liquide.  En  me  servant  d'étherantQ30nisé  et 
d'huile  de  térébenthine,  je  n'ai  pas  observé  ce  changement 
de  couleur.  Dans  un  tube  hermétiquement  bouché,  la  ré- 
sine précipitée  demeure  blanche.  Je  crois  que  l'effet  colo- 
rant produit  quelquefois  par  une  solution  de  peroxyde 
d'hydrogène  peut  être  dû  au  mélange  d'un  acide  (cbiochy- 
drique)  contenant  du  fer.  Une  très-petite  quantité  de  per- 
chlorure  de  fer  en  solution  suffit  pour  produire  le  change- 
ment de  coloration  dans  le  gaïau. 

En  ce  qui  concerne  le  peroxyde,  s'il  donne  un  abondant 
précipité  avec  le  nitrate  d'argent,  il  convient  de  le  rejeter, 
et,  dans  tous  les  cas  où  le  peroxyde  est  mis  en  usage,  il 
faudrait  sévèrement  observer  cette  règle,  à  savoir  que,  pour 
les  taches  sur  les  vêtements,  les  deux  liquides  devraient 
être  employés  toujours  à  l'examen  d'une  portion  non  tachée 
du  même  vêtement.  Pour  expérimenter  la  matière  colo- 
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rante  du  sang  dissoute  dans  l'eau,  des  parties  égale*  d'une 
mixture  de  gaïac  (précipitée)  et  de  peroxyde  devraient  état 
versées  dans  deux  verres,  et  le  liquide  sanguin  ajouté  à 
l'un  des  deux. 

Quant  à  la  teinture  de  gaïac,  elle  paratt  perdre  sa  pro- 
priété, lorsqu'elle  est  longtemps  conservée,  probablement 
comme  résultat  de  l'exposition  à  la  lumière  et  à  l'air  en 
môme  temps.  Des  teintures  qui  donnent  un  préoipité  de 
couleur  rougeâtre  avec  de  l'eau  sont  ordinairement  peu 
propres  à  l'usage.  Le  meilleur  réactif  pour  reconnaître  si 
le  gaïac  est  dans  un  état  convenable,  est  une  petite  quantité 
de  la  matière  colorante  du  sang  mêlée  à  un  antoxonide.  Le 
résultat  de  cette  expérience  montrera  si  le  liquide  est  dans 
un  état  convenable  ou  non  pour  l'usage.  La  résine  doit 
devenir  bleue,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut. 

Gomme  résumé  de  ces  observations  pour  l'examen  des 
taches  de  sang  sur  un  vêtement  ou  sur  des  armes,  on  peut 
conclure  : 

1°  Que  la  tache  doit  être  soigneusement  examinée  à  une 
forte  lumière  par  un  faible  grossissement  au  microscope; 
sa  couleur,  sa  consistance  et  l'apparence  générale  sont  à 
noter. 

2°  Si  cela  est  possible,  une  portion  de  la  substance  colo- 
rée devrait  être  séparée  et  mise  à  macérer  dans  une  petite 
quantité  d'eau, 

3°  Une  autre  portion  devrait  être  placée  sur  un  verre  avec 
de  l'eau  et  de  la  glycérine  ou  une  solution  d'iodure  de  po- 
tassium, et  un  liquide  coloré  apparaissant,  on  devrait  i'exa- 
miner  à  un  fort  grossissement  du  microscope,  pour  y 
chercher  les  corpuscules  et  les  cellules.  Leur  forme  ronde 
ou  ovale  devrait  être  notée  et  leur  grandeur  déterminée  par 
un  micromètre. 

k°  Si  la  substance  colorée  ressemblant  h  du  sang  ne 
peut  pas  être  enlevée,  la  surface  ou  la  substance  du  drap 
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où  se  trouve  la  tache  devrait  être  coupée,  séparée  en  petits 
morceaux  et  ceux-ci  mis  en  macération  dans  de  l'eau  ou 
dans  un  verre  de  montre  sur  lequel  un  autre  verre  de 
montre  serait  placé,  ou  dans  un  petit  tube. 

5°  Si  au  contraire  on  obtient  suffisamment  de  liquide 
de  couleur  rougeâtre,  comme  résultat  de  ce  contact  avec 
l'eau,  on  devrait  le  placer  dans  une  petite  cavité  profonde 
et  étroite,  et  l'examiner  avec  un  oculaire  spectroscopique  à 
un  faible  grossissement  du  microscope.  S'il  apparaît  deux 
bandes  d'absorption  brunes,  une  dans  le  milieu  des  rayons 
verts  et  l'autre  à  leur  union  avec  les  rayons  jaunes,  cela 
montrera  qu'il  s'agit  du  sang  de  quelque  animal  à  sang 
rouge. 

6*  Eu  égard  aux  réactifs  chimiques  :  —  1°  Une  portion  du 
liquide  coloré  serait  chauffée  pour  observer  si  la  couleur 
rouge  est  détruite  par  la  chaleur,  et  si  une  mince  opacité  ou 
un  coagulum  brunâtre  se  produit.  Cette  destruction  de  la 
couleur  par  la  chaleur  est  une  propriété  chimique  du  prin- 
cipe colorant  rouge  du  sang.  2°  Placer  une  portion  sur  un 
verre  en  opale  ou  de  la  porcelaine  blanche,  et  ajouter  une 
goutte  de  solution  faible  d'ammoniaque.  La  couleur  rouge 
du  sang  n'est  pas  changée  en  teinte  cramoisie  ou  verte, 
comme  d'autres  matières  colorantes  rouges  de  fruits,  ra- 
cines et  fleurs.  3°  A  l'autre  portion  sur  de  la  porcelaine 
blanche,  ajouter  une  goutte  de  solution  alcoolique  de  gaïac. 
Un  précipité  blanc  rougeâtre  de  la  résine  est  formé,  et  en  y 
ajoutant  une  goutte  de  peroxyde  d'hydrogène  ou  d'éther 
antozonisé,  une  couleur  bleue  se  manifeste  rapidement, 
variant  dans  son  intensité  suivant  la  quantité  de  matière 
colorante  rouge  du  sang  dissoute.  Sur  une  autre  partie  de 
la  porcelaine,  le  gaïac  et  le  peroxyde  peuvent  être  mélangés 
dans  de  mômes  proportions,  pour  pouvoir  comparer  les 
résultats.  Cette  expérience  pourrait  aussi  se  faire  avec  une 
solution  aqueuse  de  la  matière  colorante  rouge  du  sang. 
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7°  Si  Ton  ne  peut  tirer  aucun  coagulum  solide  du  liquide 
soumis  à  l'examen,  ou  si  la  tache  a  été  assez  lavée  pour 
étendre  le  sang  d'une  façon  considérable  sur  une  large  sur- 
face ou  au  travers  des  fibres  du  drap,  alors  le  seul  procédé 
convenable  est  d'appliquer  le  galac  et  le  peroxyde  directe- 
ment à  l'étoffe,  non- seulement  à  l'endroit  de  la  tache,  mais 
là  encore  où  il  n'en  existe  pas,  et,  après  un  certain  temps, 
de  comprimer  les  parties  quand  elles  sont  encore  humides, 
à  la  surface  d'un  papier  brouillard  blanc.  La  couleur  bleue 
qui  n'est  pas  visible  sur  l'étoffe  brune,  deviendra  apparente 
sur  le  papier  blanc.  Ceci,  quand  les  précautions  convenables 
seront  prises,  indiquera  la  présence  du  sang. 

8°  Ce  procédé,  comme  l'examen  spectroscopique  du  sang, 
met  l'opérateur  en  état  de  dire  que  les  résultats,  s'ils  sont 
affirmatifs,  montrent  qu'il  y  a  de  la  matière  colorante  rouge 
d'un  animal  à  sang  rouge.  Il  n'indique  pas  si  le  sang  pro- 
vient d'un  corps  humain  ou  de  quelqu'une  des  quatre 
grandes  classes  d'animaux  mammifères,  oiseaux,  reptiles  et 
poissons.  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  s'agit  du  corps  humain, 
il  ne  jette  aucune  lumière  sur  ces  questions  :  Le  sang  est-il 
artériel  ou  veineux?  Provient-il  d'un  homme,  d'une  femme 
ou  d'un  fœtus,  d'un  adulte  ou  d'une  personne  âgée?  Pour 
toutes  ces  conditions  variées,  les  résultats  chimiques  du 
procédé  par  le  gaîac  sont  identiques. 

On  verra,  par  ces  remarques,  que  l'usage  du  gaïac  ajoute 
un  autre  et  important  réactif  chimique  à  tous  ceux  employés 
jusqu'ici  pour  la  découverte  du  sang.  Il  met  un  chimiste  en 
état  de  parler  avec  une  certitude  raisonnable  de  la  présence 
du  sang,  quand  il  est  en  petites  quantités,  et  d'en  trouver  la 
trace  dans  les  cas  où  l'on  a  tenté  d'en  enlever  les  marques 
par  des  lavages.  D'autre  part,  quand  les  résultats  sont  néga- 
tifs, il  lui  permet  de  dire  qu'une  tache  suspecte  n'a  pas  été 
causée  par  du  sang,  —  fait  d'importance  capitale  dans  quel- 
ques enquêtes  médico-légales. 
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APPENDICE  JrU  MÉMOIRE  SUR  LE  PROCÉDÉ  PAR  LE  GAÏAG. 

Depuis  la  rédaction  du  mémoire  précédent,  j'ai  eu  diverses 
occasions  d'employer  ce  procédé  pour  la  découverte  du 
sang,  et  j'ai  obtenu  des  résultats  satisfaisants,  même  dans 
des  circonstances  très -difficiles.  Il  convient  cependant  de 
mentionner  quelques  faits  qui  pourraient  conduire  à  une 
conclusion  erronée. 

En  juillet  1868,  j'ai  examiné  un  échantillon  de  sang  des- 
séché (le  caillot  sec  consistant  principalement  en  matière 
colorante  et  en  fibrine),  qui  avait  été  pris  sur  un  animal  ;  il 
avait  été  séché  par  l'exposition  à  l'air  et  conservé  sans 
précautions  spéciales  dans  une  bouteille  pendant  neuf 
années.  Une  petite  portion  de  la  substance  desséchée  donna 
une  couleur  brunâtre  à  l'eau  distillée  en  quelques  minutes. 
La  solution  n'avait  pas  la  teinte  rouge  particulière  du  sang, 
mais  en  l'examinant  au  spectroscope,  on  aperçut  les  bandes 
d'absorption  du  sang.  Il  y  avait  une  bande  dans  les  rayons 
rouges,  une  seconde  à  la  bordure  des  rayons  verts,  où  ils 
rejoignaient  les  rayons  jaunes,  et  une  troisième  au  milieu 
des  rayons  verts.  La  bande  d'absorption  dans  le  rouge  est, 
selon  M.  Sorby,  caractéristique  du  vieux  sang. 

Lorsque  la  teinture  de  galac  fut  ajoutée  à  la  solution  de  cou- 
leur brunâtre,  elle  produisit  en  quelques  minutes  une  cou- 
leur bleue  provenantde  la  résine  précipitée,  comme  celle  qui 
se  produit  dans  le  sang  frais,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  seu- 
lement après  l'addition  du  peroxyde  d'hydrogène.  Comme 
le  vieux  sang  a  causé  ainsi  directement  l'oxydation  de  la 
résine,  il  a  agi  comme  un  composé  organisé,  mais  cependant 
il  n'avait  plus  la  faculté  de  décomposer  une  solution  d'iodure 
de  potassium  et  de  mettre  l'iode  en  liberté. 

Le  docteur  Day,  de  Geelcm^.  me  fa i *  savoir  qu'il  a  décou- 
vert que  le  sang  de  la  pyohéime,  sang  qui  procède  d'une 
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» 

3Wfaqe  suppurante,  a  la  propriété  semblable  d'oxyder  te 
gaïac,  sans  exiger  l'addition  du  peroxyde  d'hydrogène  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

Bans  les  cas  de  ce  genre,  il  serait  nécessaire  d'avoir 
recours  à  quelqu'autre  méthode  pour  corroborer  des  résul- 
tats ayant  de  prononcer  absolument  qu'il  existe  du  sang* 
Le  spectroscope  pourrait  être  ici  utilement  appliqué  pour 
venir  en  aide  à  la  chimie. 

Dans  mon  premier  mémoire,  j'ai  conseillé  l'usage  d'une 
solution  de  peroxyde  d'hydrogène  dans  de  l'eau.  J'ai  trouvé 
depuis,  toutefois,  que  tel  qu'il  est  ordinairement  préparé, 
il  est  sujet  h  une  grande  différence  d'action,  qu'il  se  dété- 
riore quand  il  est  conservé,  et  que  l'addilion  d'acide  chlor- 
hydrique  ou  sulfurique,  dans  le  but  de  le  conserver,  peut 
nuire  à  l'exactitude  des  conclusions. 

Le  liquide  vendu  comme  de  l'éther  ozonique»  mais  qui 
est,  à  dire  vrai,  de  l'éther  antojsonique,  tel  qu'il  est  em- 
ployé par  le  docteur'  Day,  ne  mérite  pas  ces  reproches.  On 
peut  le  conserver  longtemps  sans  altération  et  l'on  n'a  pas 
besoin  d'y  ^jouter  de  l'acide  pour  le  conserver.  Cette  solu- 
tion éthérée  de  peroxyde  peut  maintenant  facilement  s'ob- 
tenir de  force  uniforme  chez  les  fabricants  de  produite 
chimiques. 

Quant  k  la  découverte  des  taches  de  sang  sur  une  étoffe 
foncée,  où  les  taches  sont  invisibles,  ou  quand  le  drap  a 
été  lavé,  le  mode  d'opérer  suivant  a  été  trouvé  préférable  à 
celui  décrit  dans  le  mémoire.  La  portion  suspecte  du  drap 
doit  être  mouillée  avec  de  l'eau  distillée  :  deux  autres  feuilles 
de  papier  brouillard  blanc,  préalablement  essayées  par  le 
gaïac,  seront  vigoureusement  pressées  sur  la  tache  mouillée  ; 
si  la  tache  a  été  produite  par  la  matière  colorante  du  sang, 
une  tache  rouge&tre  ou  jaune  rougeâtre,  ou  (si  c'est  du 
vieux  sang)  une  tache  brune  s'imprimera  sur  le  papier.  Le 

chimiste  peut  alor?,  avant  d'ajouter  du  gaïac,  être  tn  état 
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de  se  former  une  opinion  et  d'apprécier  si  la  tache  est  telle 
que  pourrait  la  produire  du  sang.  S'il  obtient  une  couleur 
rouge,  il  peut  traiter  par  l'ammoniaque  un  morceau  de  pa- 
pier taché,  pour  voir  si  cet  alcali  change  la  couleur  en 
teinte  cramoisie  ou  verte  ;  sur  un  autre  morceau  de  papier, 
on  laissera  tomber  une  ou  deux  gouttes  de  teinture  de  galac. 
Que  s'il  se  manifeste  tout  d'un  coup  un  changement  en 
couleur  bleue,  alors  une  recherche  ultérieure  peut  être 
nécessaire  pour  déterminer  si  le  principe  colorant  est  dû  au 
sang  ou  à  toute  autre  cause. 

Si  cependant  la  tache  sur  le  papier  ne  subit  pas  de  chan- 
gement par  l'addition  du  galac  seul,  alors  il  y  a  présomp- 
tion qu'elle  peut  être  due  à  du  sang,  et  cette  conclusion 
deviendra  très-évidente  si,  par  l'addition  de  quelques 
gouttes  d'éther  antozonique,  le  morceau  de  papier  taché 
acquiert  une  couleur  bleue  variant  d'un  pâle  bleu  ciel  à  un 
indigo  foncé,  en  rapport  avec  la  quantité  de  matière  colo- 
rante du  sang  qui  s'y  trouve.  Comme  l'éther  dissout  rapi- 
dement la  résine  de  gaïac  oxydée,  la  couleur,  dans  ce  cas, 
apparaît  avec  toute  son  intensité  naturelle.  Il  n'y  a  pas  de 
précipité  de  résine  pour  la  dissimuler,  comme  dans  ces  cas 
où  Ton  emploie  le  peroxyde  d'hydrogène  dissous  dans  de 
l'eau. 

Dans  un  cas  d'assassinat  dernièrement  commis  en  Angle- 
terre, un  homme  fut  tué  par  une  blessure  d'arme  à  feu  ;  il 
y  avait  quelque  raison  de  croire  que  son  chien  était  dans 
la  chambre  quand  le  meurtre  a  eu  lieu,  et  qu'un  peu  de 
sang  avait  rejailli  sur  le  poil  du  chien.  Le  chien  s'était 
sauvé  dans  la  maison  d'un  voisin.  Une  portion  du  poil  séché 
fut  coupée  et  soumise  à  l'examen.  Le  poil  fut  mouillé  avec 
de  l'eau  et  après  quelque  temps  comprimé.  Il  donna  un 
liquide  de  couleur  rougeâtre  pâle  qui,  observé  au  spectro- 
scope,  présenta  les  bandes  d'absorption  ordinaires  du  sang. 
Le  poil  fut  comprimé  sur  cinq  feuilles  de  papier  brouillard 
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blanc.  La  dernière  feuille,  celle  en  contact  avec  le  poil 
mouillé,  présentait  une  tache  rouge  bien  marquée.  Elle  ne 
fut  pas  modifiée  par  l'ammoniaque  et  donna  une  trace  d'un 
bleu  indigo  intense,  lorsqu'on  y  ajouta  le  gaïac  et  l'éther 
antozonique.  Le  procédé  par  le  gaïac  donna  la  plus  com- 
plète certitude  de  la  présence  du  sang  jusque  sur  la  cin- 
quième feuille  de  papier  sur  laquelle,  en  séchant,  oo  put 
seulement  apercevoir  une  faible  tache  jaunâtre.  La  quantité 
de  matière  colorante  était  ici  trop  petite  pour  permettre 
de  découvrir  le  sang  par  l'examen  spectroscopique  ou  par 
tout  autre  procédé  connu. 

Comme  il  y  a  moyen  de  réussir  à  l'application  de  cette 
méthode  pour  découvrir  les  taches  de  sang,  et  moyen  aussi 
de  ne  pas  réussir,  dans  l'édition  française  de  l'ouvrage 
d'Otto  sur  la  recherche  des  poisons  (1),  je  trouve  le  pas- 
sage suivant  :  o  Si  l'on  introduit  dans  un  tube  de  verre  envi- 
»  ron  un  demi  à  un  centimètre  cube  d'essence  de  térében- 
»  thine  ozonisée  et  environ  autant  de  teinture  de  gaïac,  et 
»  qu'on  ajouteensuite  un  peu  de  la  substance  dans  laquelle 
»  on  soupçonne  du  sang  (sang  desséché,  étoffe  souillée, 
»  sang  raclé  ou  extrait),  il  se  produit  par  l'agitation  une 
»  coloration  d'un  bleu  clair  et  la  teinture  qui 'se  sépare  est 
»  d'un  bleu  foncé.  Le  gaïac  devant  servir  à  la  préparation 
»  de  la  teinture  doit  être  pris  dans  l'intérieur  d'un  morceau 
»  de  résine,  et  la  teinture  doit  être  étendue  avec  de  l'alcool 
»  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  une  teinte  jaune  brunâtre;  elle  ne 
»  doit  pas  être  brune.  Les  endroits  du  linge  dont  on  a 
»  enlevé  les  taches  autant  que  possible  avec  de  l'eau  froide 
»  deviennent  encore  bleus,  si  on  les  humecte  avec  l'essence 
»  de  térébenthine  ozonisée  mélangée  de  teinture  de  gaïac* 
»  La  réaction  est  très-sensible;  mais  malheureusement  il  y 

(1)  Instruction  sur  la  recherche  des  poisons  et  la  détermination  des 
taches  de  sang  dans  les  expertises  chimico-légales,  par  le  docteur  Jul- 
Otto,  traduit  par  le  docteur  Q.  E.  Strohl.  Paria,  18691» 
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»  a  encore  d'autres  corps  qui  la  produisent,  comme  pair 
»  exemple  le  sulfate  de  fer,  avec  lequel  on  peut  faire  une 
»  contre-épreuve.  » 

Si  cette  méthode  d'appliquer  le  procédé  est  suivie,  l'opé- 
rateur sera  dans  un  océan  de  difficultés,  et  il  devra  cotislam- 
ment  confondre  d'autres  substances  avec  le  sang.  Ce  n'est 
pas  le  sulfate  de  fer  seulement,  maïs  11  y  a  beaucoup  d'au- 
tres cotnposés  Inorganiques  et  organiques  qui  oxydent  et 
rendent  bleue  la  résine  de  gaïac  et  qui  produisent  également 
cet  effet,  si  l'on  ajoute  au  gâîafc  seul  ou  au  tnélan£e  de  gaWC 
et  d'essence  de  térébenthine  antozonisée  (pas  ozonisée).  Si 
le  docteur  Otto  avait  avancé  qu'un  mélange  des  dfcux  liqui- 
des devait  être  soigneusement  repoussé,  que  le  gaïac  seul 
devrait  être  d'abord  mélangé  avec  la  substance  suspecte  et 
qu'aucun  changement  de  couleur  ne  se  manifesterait,  qu'on 
devrait  ensuite  ajouter  là  térébenthine,  il  ne  serait  pas 
tombé  dans  l'erreur  de  confondre  le  sulfaté  de  fer  avec  le 
Sang.  Le  chlore,  le  brome,  l'iode,  l'àcidè  azotique  et  d'au- 
tres corps  mentionnés  dans  mon  mémoire,  produisent  sur 
le  mélange  du  docteur  Otto  la  même  réaction  colorée 
qu'avec  le  sang  ;  mais  ces  corps  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  erreur,  si  le  gaïac  et  la  térébenthine  sont  employés 
consécutivement,  puisque,  par  le  changement  de  couleur 
produit  en  mettant  là  substance  dans  le  gaïac  seul,  l'opé- 
rateur serait  averti  qu'il  a  affaire  â  quelque  chose  qui  est 
plus  qu'une  tâche  ordinaire  de  sang. 

On  hé  se  procure  pas  aussi  facilement  de  l'é&ehôe  de 
térébehthitié  antozohisée  que  de  l'éther  antofconisé,  et  pour 
les  motifs  rapportés  daùs  ttioti  mémoire,  le  dernier  est  pré- 
férable. 


REMARQUES  SUR  LE  PROCÉDÉ  PROPOSÉ  PAR  M.  TAYLOR 
POUR  DÉCOUVRIR  LES  TACHES  DE  SANG, 

PAR  M.   J.    LEF0RT. 

La  Société  de  médecine  légale  a  récemment  écouté  avec 
le  plus  vif  intérêt  la  lecture,  faite  par  notre  collègue  M.  le 
docteur  Louis  Penard,  d'un  mémoire  intitulé  2  Procédé  par 
la  teinture  de  gaïac  pour  la  découverte  du  sang  dam  les  cas 
de  médecine  légale,  par  le  docteur  Alfred  Taylor,  professeur 
de  médecine  légale  à  l'hôpital  de  Guy,  à  Londres. 

La  grande  autorité  qui  s'attache  à  la  personne  comme  aux 
travaux  de  réminent  toxicologiste  anglais,  était  bien  faite 
pour  attirer  d'une  manière  spéciale  l'attention  de  ceux  qui 
s'occupent  de  médecine  légale,  et,  d'après  les  résultats 
consignés  dans  ce  mémoire,  on  pouvait  considérer  comme 
définitivement  résolu  le  problème  si  délicat*  et  depuis  si 
longtemps  cherché,  de  la  découverte  certaine  du  sang, 
partout  où  il  existe  en  quantité  très-minime. 

11  m'a  semblé  cependant  que  le  procédé  recommandé 
par  M.  Taylor,  en  raison  même  du  manque  de  spécificité  du 
réactif  employé,  méritait,  de  la  part  des  experts,  une  cer- 
taine réserve  ou  au  moins  une  extrême  prudence  :  tel  est  le 
motif  de  cette  communication,  et  j'espère  que  M»  Taylor, 
dont  tout  le  monde*  en  France,  apprécie  la  grande  compé- 
tence en  médecine  légale»  ne  verra  dans  mes  observations 
critiques  que  le  désir  d'arriver,  comme  lui,  à  la  solution 
d'une  question  qui  a  le  privilège  de  se  présenter  à  chaque 
instant  dans  les  affaires  concernant  l'effusion  criminelle 
du  sang. 

Un  court  historique  est  indispensable  ici,  afin  de  faire 
mieux  ressortir  toute  la  valeur  des  arguments  que  j'oppose 
aux  observations  de  M.  Taylor* 

Depuis  longtemps  oit  sait  que  la  rétine  de  gaïac  exposée 
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à  l'air,  et  surtout  à  l'action  de  certains  agents  chimiques  de 
nature  plus  particulièrement  oxydante,  jouit  de  la  propriété 
de  se  colorer  en  bleu  ou  en  vert  bleuâtre  :  tels  sont  le  chlore, 
le  brome,  Piode,  l'acide  nitreux,  les  hypochlorites  alcalins 
ou  terreux,  les  sels  de  fer,  l'ammoniaque,  le  bichlorure 
de  mercure  allié  au  savon,  et  même  la  gomme  arabique. 

Disons  tout  de  suite  qu'à  cette  liste  M.  Taylor  ajoute 
encore,  parmi  les  substances  minérales,  le  manganate  et  le 
permanganate  de  potasse,  les  peroxydes  de  plomb,  de  man- 
ganèse et  de  fer,  le  ferrocyanure  et  le  ferricyanure  de  potas- 
sium, le  platine  finement  divisé;  et  parmi  les  substances 
organiques,  le  gluten,  le  lait  non  bouilli,  la  pulpe  de  pomme 
de  terre  crue  et  les  sucs  de  quelques  racines  fraîches  qui 
n'ont  pas  été  exposés  à  l'action  de  la  chaleur. 

Je  ferai  remarquer  en  passant  cette  intéressante  obser- 
vation faite  par  M.  Taylor,  que  le  lait  et  les  sucs  végétaux 
qui  colorent  la  résine  de  gaïac  en  bleu  perdent  cette  pro- 
priété lorsqu'on  les  soumet  à  l'action  de  la  chaleur. 

«  Il  suit  de  là,  ajoute  M.  Taylor,  que  le  bleuissement  du 
gaïac  est,  dans  tous  les  cas,  un  simple  procédé  d'oxydation, 
et  qu'il  peut  se  manifester  plus  tôt  ou  plus  tard  par  le  seul 
contact  de  quelques  substances  minérales  et  organiques 
avec  la  résine  de  gaïac.  » 

Je  reviendrai  plus  tard  sur  cette  conclusion;  mais,  en 
attendant,  je  dirai  que  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  consi- 
dérer comme  absolument  exacte  la  théorie  du  bleuissement 
de  la  résine  de  gaïac,  telle  que  l'énonce  M.  Taylor,  parce 
que  ce  phénomène  de  coloration  se  produit  également  avec 
des  substances  qui,  dans  l'état  ordinaire  des  choses,  ne 
doivent  pas  être  rangées  parmi  les  corps  oxydants.  De  ce 
nombre  sont  l'ammoniaque  et  la  gomme  arabique. 

Mais  poursuivons  cette  étude  historique. 

M.  Gentilhomme  a  indiqué  que  le  kirsch  colorait  le  bois 
de  gaïac,  et  M.  Schônbein,  attribuant  cette  coloration 
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à  l'acide  prussique,  annonça  que  la  teinture  de  gaîac  mé- 
langée avec  le  sulfate  de  cuivre  constituait  un  excellent 
réactif  pour  la  découverte  de  cet  acide.  Mais  les  observations 
de  MM.  Lebaigue,  Gobley,  Poggiale  et  Marty,  faites  à  la 
Société  de  pharmacie  de  Paris,  ne  lardèrent  pas  à  montrer 
que  la  réaction  indiquée  par  M.  Schônbein,  tout  en  étant 
exacte  et  extrêmement  sensible,  pouvait  être  néanmoins 
confondue  avec  des  réactions  qui  s'en  rapprochent  assez 
pour  faire  naître  l'indécision. 

La  résine  de  gaïac  est-elle  un  meilleur  réactif  pour  le 
sang  que  pour  l'acide  prussique  ?  Telle  est  la  question  que 
je  vais  aborder  maintenant. 

En  1861,  M.  Schônbein  a  découvert  que  le  peroxyde 
d'hydrogène  ou  antozone  était  sans  action  sur  la  teinture 
de  gaïac,  mais  que  ce  réactif  bleuissait  cette  résine  sous 
l'influence  des  corpuscules  de  sang  en  dissolution. 

Deux  années  plus  tard,  le  chimiste  hollandais  van  Deen 
mit  cette  observation  à  profit,  et  il  montra  que  toutes  les 
fois  qu'on  traitait  du  sang  par  de  la  teinture  de  gaïac  et  de 
l'essence  de  térébenthine  ozonisée,  on  obtenait  une  colora- 
tion bleue  qu'il  considérait  comme  caractéristique  du  sang  ; 
mais  peu  de  temps  après,  le  docteur  Liman,  de  Berlin,  qui 
avait  étudié  avec  beaucoup  de  soin  la  réaction  signalée  par 
M.  Schônbein  et  l'application  du  bleuissement  de  la  tein- 
ture de  gaïac  pour  la  recherche  du  sang  dans  les  cas  de 
médecine  légale,  a  formulé  les  conclusions  suivantes,  bien 
différentes  de  celles  de  M.  van  Deen  : 

1°  Lorsque  le  procédé  donne  un  résultat  négatif  y  on  peut  en 
conclure  sûrement  qu'il  n'y  avait  pas  de  sang. 

2°  Lorsque  la  réaction  a  donné  un  résultat  positif  (une  colora- 
tion bleue),  on  ne  saurait  affirmer  que  du  sang  s'y  trouve  certai- 
nement ^  à  moins  que  ce  signe  ne  soit  corroboré  d'autre  part. 

Tous  les  chimistes  qui,  depuis  le  travail  de  M.  Liman,  ont 
eu  à  s'occuper  de  la  découverte  du  sang  par  la  teinture  de 
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gaiao  et  ^essence  de  térébenthine  ozonisée,  ont  considéré 
ce  prooédé  comme  fournissant  des  résultats  douteux  ;  et 
comment  en  serait-il  autrement,  lorsqu'on  voit  la  résine  de 
gaiac,  te  principal  agent  de  cette  réaction,  bleuir  avec  un 
nombre  presque  illimité  de  substances  appartenant  aux 
trois  règnes  de  la  nature. 

M.  Taylorne  semble  pas  partager  tout  è  fait  cet  avis,  car, 
tout  en  leeonwiasant  que  la  teinture  de  gaiao  possède  en 
effet  la  propriété  de  se  colorer  en  bleu  par  les  matières  les 
plus  diverses,  il  pense  cependant  que  le  prooédé  qu'il  con- 
seille, appliqué  avec  discernement,  peut  servir  avec  avan- 
tage à  la  découverte  du  sang.  «  L'usage  du  gaiao,  dit-il, 
qoute  Mn  autre  et  important  réactif  chimique  à  tous  ceux 
employés  jusqu'ici  pour  la  découverte  du  sang.  Il  met  un 
chimiste  en  état  de  parler  avec  une  certitude  raisonnable  de 
la  présence  du  sang,  quand  il  est  en  petites  quantités,  et 
d'ep  trouver  la  trace  dans  le  cas  où  l'on  a  tenté  d'en  enlever 
te  marque*  par  des  lavages,  P'autre  part,  quand  les  résul- 
tats sont  Pégatife,  il  lui  permet  de  dire  qu'une  tache  sus- 
pecte n'a  pas  été  causée,  par  le  sang,  fait  d'importance  capi- 
tale dans  quelques  enquêtes  médico-légales.  » 

Voici  d'abord  sur  quelle  base  repose  le  nouveau  procédé 
de  ee  savant  toxieologiste  :  le.  principe  colorant  rouge  du 
sang,  qu'il  provienne  d*un  mammifère,  d'un  oiseau,  d'un 
poisson  ou  d'un  reptile,  n'a  pas  d'action  oxydante  ou  colo- 
rante sur  la  résine  de  gaïac  >  mais,  s'il  est  associé  avec  un 
autre  corps  qui  contient  de  l'antozone,  le  gaiao  est  oxydé, 
et  alors  le  s*ng  acquiert  une  couleur  bleue  variant  en 
intensité  suivant  la  quantité  de  matière  colorante  rouge 
qui  s'y  trouve. 

M.  Yaytor  se  sert,  pour  produire  cette  réaction,  de  teinture 
de  gaiao  préparée  avec  de  l'alcool  marquant  83  degré»,  et 
de  peroxyde  d'hydrogène,  ou  mieux  encore  d'éther  ozonisé. 

&i  IVfcbjet  sur  lequel  le  sang  est  âxé  est  blanc,  et  peut  être 
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lavé,  on  le  place  dans  une  très»petite  quantité  d'eau  distillée 
afin  de  dissoudre  la  tache,  puis  on  ajoute  dans  le  bquide 
un  peu  de  teinture  de  galac  et  ensuite  quelques  gouttes 
d'éther  wonisé  :  dans  le  cas  de  la  présence  du  sang,  le  mé- 
lange acquiert  aussitôt  une  teinte  bleue  ou  bleu  terdàlra 

Qqant  à  la  découverte  du  sang  répandu  sur  une  étoffe 
foncée»  où  les  tachea  sont  invisibles,  ou,  quand  le  drapa  été 
lavé,  voici  comment  M.  Taylor  conseille  d'opérer: 

«  La  portion  suspecte  du  drap  doit  être  mouillée  atec  de 
Veau  distillée*  Deu*  on  trois  feuilles  de  papier  brouillard 
blanc  préalablement  essayées  par  le  galac  set  ont  vigoureu- 
sement pressées  sur  la  tache  mouillée  î  si  la  tache  a  été 
produite  par  ta  matière  colorante  du  sang,  une  tache  rou* 
getttre  ou  ûuae  rongcàtre*  ou  (si  c'est  du  vieua  sang)  une 
tache  brune  s'imprime  sur  te  papier.  Le  chimiste  peut 
alors,  avant  d'qouler  du  gaSae,  être  en  état  de  se  former 
une  opinion  et  d'apprécier  si  la  tache  est  telle  que  pour* 
rait  la  produire  du  sang.  S'il  obtient  une  couleur  ronge,  il 
peut  traiter  par  l'ammoniaque  un  moreeuu  de  papief  taché, 
pour  kcâv  si  cet  alcaU  change  la  couleur  en  teinte  cramoisie 
ou  vert?.  Sur  un  autre  morceau  de  papier,  on  laissera 
tomber  une  ou  deux  gouttes  de  teinture  de  galac.  Qu'il  se 
manifeste  tout  ^  eom*  un  changement  en  couleur  bleue, 
alors  uue  recjverehe  ultérieure  peut  être  nécessaire  pour 
détermine*  si  le  principe  colorant  est  dû  au  sang  on  à  toute 
autre  faute* 

»  Si.  cependant  la  tache  sur  lepaptar  ne  subit  pas  de  chan- 
gement par  l'addition  du  gela»  seul,  aléas  M  y  a  présomp- 
tion qe'eUe  peut  être  due  &  du  sang,  et  cette  coneharien 
deviendra  trèa-évidente  à,  par  l'addition  de  quelque* 
gouttes  4'4ther  antoaoaujue,  le  morceau  de  papier  taché 
acquiert  une  cei^leur  bleue  variant  d'un  pète  bien  ciel  à 
un  vu^ga  fonte*  e*  rapport  avec  la  quantité  de  matière 
oolerqrte  <ta  smg  q/*  s'j  ftfoi 
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J'ai  répété  avec  beaucoup  de  soin  les  expériences  de 
M.  Taylor,  et  je  dois  dire  que  toutes  les  fois  que  j'ai  opéré 
avec  du  sang  normal  et  récent  répandu  sur  des  tissus  blancs, 
je  les  ai  trouvées  très-exactes.  Comme  exemple  de  la  sensi- 
bilité de  la  réaction  signalée  par  M.  Taylor,  je  rappellerai 
qu'une  goutte  de  sang  dissoute  dans  100  grammes  d'eau 
distillée  donne  avec  la  teinture  de  gaïac  et  l'antozone  une 
coloration  bleue  verdâtre  très-apparente. 

Je  pense  donc  que  si  du  linge  ou  un  vêtement  blanc  avait 
reçu  du  sang  dont  la  plus  grande  partie  aurait  été  enlevée 
par  un  lavage  à  l'eau  froide,  l'expert  trouverait  dans  le  pro- 
cédé de  M.  Taylor  un  moyen  très-commode  pour  reconnaî- 
tre l'existence  de  la  très-petite  quantité  du  sang  restée 
emprisonnée  encore  dans  les  mailles  de  tissu,  sans  qu'il 
puisse  cependant  se  baser  sur  cette  réaction  unique  pour 
conclure  d'une  manière  absolument  certaine  à  la  présence 
de  ce  principe  de  l'organisme. 

Il  reste  maintenant  à  savoir  si  l'extrême  sensibilité  de  la 
réaction  que  je  viens  de  signaler  ne  peut  pas  être  la  cause 
d'une  fausse  interprétation  par  des  experts  beaucoup  moins 
babiles  que  M.  Taylor,  ou  trop  confiants  dans  ce  nouveau 
mode  de  la  recherche  du  sang. 

Jusqu'ici,  j'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  que  le  sang  était 
normal,  récent,  et  que  le  tissu  sur  lequel  ce  liquide  était 
fixé  n'avait  re<;u  aucune  souillure  ni'  aucune  teinture.  11 
m'a  semblé  que  dans  ce  dernier  cas  le  procédé  de  M.  Taylor 
n'avait  pas  toute  la  précision  et  la  sûreté  désirables. 

Si,  en  effet,  je  dis  que  le  sang  doit  être  normal  pour  pro- 
duire une  réaction  nette  avec  la  teinture  de  gaïac  et  l'anto- 
zone, c'est  que  M.  Taylor  lui-même  a  signalé  que  du  sang 
contenant  du  pus  se  comportait  différemment  avec  ces  ré- 
actifs que  le  sang  ordinaire;  ainsi  dans  un  appendice  à  son 
Mémoire  et  ne  datant  que  du  mois  de  février  dernier,  M.  Tay- 
lor dit  ceci  :  «  ML  le  docteur  Day,  de  Geelong,  me  fait 
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savoir  qu'il  a  découvert  que  le  sang  de  la  pyohémie,  sang 
qui  procède  d'une  surface  suppurante,  a  la  propriété  d'oxy- 
der le  gaïac  sans  exiger  l'addition  du  peroxyde  d'hydro- 
gène sous  quelque  forme  que  ce  soit.  » 

L'action  du  temps  ne  peut-elle  pas  également  modifier  le 
sang  de  manière  que  ce  liquide  de  l'économie  se  com- 
porte comme  le  sang  qui  a  été  mélangé  avec  du  pus  ou  avec 
des  matières  étrangères?  C'est  encore  dans  l'appendice  à 
son  Mémoire  que  M.  Taylor  se  charge  de  résoudre  cette 
question. 

En  juillet  1868,  dit  M.  Taylor,  j'ai  examiné  un  échan- 
tillon de  sang  desséché  (le  caillot  sec  consistait  principale- 
ment en  matière  colorante  et  en  fibrine)  qui  avait  été  pris 
sur  un  animal;  il  avait  été  séché  par  l'exposition  à  l'air  et 
conservé  sans  précaution  spéciale  dansune  bouteille  pendant 
neuf  années.  Une  petite  portion  de  la  substance  desséchée 
donna  une  couleur  brunâtre  à  l'eau  distillée  en  quelques 
minutes.  La  solution  n'avait  pas  la  teinte  rouge  particulière 
au  sang,  mais  en  l'examinant  au  spectroscope  on  aperçut 
les  bandes  d'absorption  du  sang.  11  y  avait  une  bande 
dans  les  rayons  rouges,'  une  seconde  à  la  bordure  des 
rayons  verts  où  ils  rejoignaient  les  rayons  jaunes,  et  une 
troisième  au  milieu  des  rayons  verts.  La  bande  d'absorption 
dans  le  rouge  est,  selon  M.  Sorby,  caractéristique  du  vieux 
sang. 

Lorsque  la  teinture  de  gaïac  fut  ajoutée  à  la  solution  de 
couleur  brunâtre,  elle  produisit  en  quelques  minutes  une 
couleur  bleue  provenant  de  la  résine  précipitée  comme 
celle  qui  se  produit  dans  le  sang  frais,  mais  dans  ce  dernier 
cas  seulement,  après  l'addition  du  peroxyde  d'hydrogène. 
Gomme  le  vieux  sang  a  causé  ainsi  directement  l'oxydation 
de  la  résine,  il  a  agi  comme  un  composé  ozonisé,  mais 
cependant  il  n'avait  plus  la  faculté  de  décomposer  une  30- 
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lotion  d'iodure  de  potassium  et  de  mettre  l'iodé  en  libô  rté.* 

J'ai  tenu  à  foire  connaître  textuellement  ces  deux  obser- 
vation* afin  de  mieux  montrer  les  divers  mécomptes  aux- 
quels un  expert  peut  se  trouver  amené  par  l'emploi  de  la 
résine  de  gaïac  et  du  peroxyde  d'hydrogène  pour  la  décou- 
verte du  sang  placé  dans  les  conditions  anormales  r  Ainsi, 
dan»  le  premier  cas,  le  sang  par  la  quantité  de  matière  pu* 
mleute  qu'il  renfermait  et  qui  avait  évidemment  changé  ses 
propriétés  chimiques,  le  sang,dis^jé,  s'est  comporté  aveé  la 
teinture  de  gaïac  comme  toutes  les  substances  minérales  et 
organiques  qui  colorent  cette  résine  sans  l'Intervention  de 
l'antosone  ;  dans  le  second  cas*  le  sang  évidemment  modiflé 
à  la  suite  de  son  séjour  prolongé  au  contact  de  l'air  est 
encore  très-facile  è  distinguer  par  la  spectrosoopie,  mais  si 
on  lui  applique  le  procédé  de  M.  Taylor,  le  doute  né  tarde 
pas  k  naître  attendu  que  la  coloration  bleue  s'est  produite 
sans  le  concoure  de  l'antozone. 

Le  rôle  que  M.  Taylor  fait  jouer  à  l'antoiohe  pour  la  dé- 
couverte du  sang  est  trop  important  poufr  que  je  n'en  dise 
pas  un  mot  ici 

Pour  M*  Taylor,  le  sang  est,  de  toutes  les  substances 
essayées  jusqu'à  ce  jour,  le  seul  qui*  en  présence  de  l'dnto- 
zone,  colore  la  teinture  de  gaïac.  Mais  cette  conclusion 
n'engage«t<elle  pas  un  peu  trop  l'avenir?  Ou,  en  d'autres 
termes,  les  propriétés  chimiques  de  l'antozone  sont-elles 
assez  connues  maintenant  pour  qu'on  puisse  lé  considérer 
comme  un  réactif  propre  à  servir  avec  sûreté  à  le  recherche 
du  sang  en  médecine  légale  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  Taylor  pense»  ai-je  dit  plus  haut,  que  le  bleuissement 
de  la  résine  de  gaïac  dépend  d'un  changement  de  couleur 
produit  par  l'oxydation.  D'autre  part,  d'après  M.  Schônbein, 
lç  peroxyde  d'hydrogène  ou  antoxone  possède  la  propriété 
de  séparer  l'oxygène  totalement  ou  tu  partie  d'an  grand 
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nombre  de  corps  oxydants*  en  mime  lempe  qttU  flerd  toi* 
méitae  la  moitié  de  son  oxygène*  c'est-à-dire  t)Uti  llutoioh* 
a  le  singulier  privilège  d'être,  stiivâttt  les  CircOUSttnces,  tirt 
agent  tout  à  la  foie  d'oxydation  et  de  réduction} 

En  analyse  chimique,  un  réactif  a  d'autant  plus  de  Va- 
leur que  l'opérateur  peut  connaître  à  l'avancé  toute*  les 
éventualités  des  réactions  qu'il  observes  mais  alors  cothmeot 
un  expert  peut-il  prévoir  les  réactions  multiples  de  l'ento* 
zone  et  de  là  résine  de  gaïàc  avec  les  nombreuses  matières 
minérales^  végétales  et  animales  qui  be  rehcobtrent  tiattt^ 
rellement  ou  accidentellement  avec  le  Mngî  BattS  aubUb 
doute  les  hypochlorites,  les  permanganates^  colorent  eu  bleu 
la  résine  de  gaïacpar  un  phénomène  d'oxydatioli,  màlft  cette 
résine  se  colore  aussi  en  bleu  par  l'ammoniaque*  par  la  fil- 
mée de  tabac,  par  l'acide  prtlssitfué  lorsque  la  résine  est 
additionnée  de  sulfate  de  cuivré*  par  le  savon  mélangé  avec 
du  bichlorurede  mercure*  par  la  gomme  arabique  et  nulle* 
ment  par  la  gomme  adtagaht  ti'dprè&  mes  expériences  ;  or 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  comparer  cei  dërnièKes 
colorations*  du  moins  sous  le  rapport  ihéorlqute.àvéO  fcellfes 
qui  sont  produites  par  les  substance*  réellement  oxydante** 
comme  les  peroxydes*  les  hypochldHtës  et  leé  permanga- 
nates. 

Cette  grande  diversité  d'actibn  de  là  rédttte  de  gafcW  «Otl» 
l'influence  des  matières  le*  plus  différente*  rtCèlè  dflttC;  on 
le  voit,  beaucoup  d'inconnues  que  là  chimie  mettre  peut- 
être  longtemps  à  éclairer,  et  contre  lesquelles  un  expert* 
chargé  du  problème  toujours  si  délicat  de  renseigner  la 
justice,  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde.  Et  tpi'bn  tie 
suppose  pas  que  ces  observations  soient  purement  spëfeulà* 
tives,  en  voici  deux  exemples  des  plus  convaincant*. 

4*  Un  mouchoir  de  poche  ayant  reçu  une  grande  quantité 
de  mucus  nasal  est  étalé  sur  une  assiette,  mouillé  âtetf  une 
petite  quantité  d'eau  distillée  et  additionné  de  quelles 
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gouttes  de  teinture  de  gaïac  ;  aucune  coloration  ne  se  ma- 
nifeste ;  mais  dès  que  j'y  ajoute  du  peroxyde  d'hydrogène, 
immédiatement  il  se  produit  une.  coloration  bleue  très- 
intense,  réaction  absolument  identique  avec  celle  que  four- 
nirait un  linge  blanc  imprégné  de  sang. 

2°*Sur  un  linge  blanc  je  dépose  de  la  salive  très-normale, 
recueillie  le  matin  avant  l'introduction  de  tout  aliment  dans 
la  bouche,  je  l'étalé  avec  une  spatule  et,  sur  la  partie  mouil- 
lée, je  verse  quelques  gouttes  de  teinture  de  gaïac;  il  ne  se 
manifeste  pas  de  coloration  ;  mais  dès  que  j'y  ajoute  de 
l'antozone,  les  points  où  la  salive  et  la  résine  de  gaïac  se 
sont  mélangées  se  colorent  en  bleu  intense,  comme  si  l'on 
avait  affaire  à  du  sang  ou  à  du  mucus  nasal. 

Ici  le  doute  n'est  plus  permis,  le  mucus  nasal  et  la  salive 
se  comportent  avec  la  teinture  de  gaïac  et  l'antozone 
comme  le  ferait  le  sang,  et  il  se  peut  que  ces  réactions  ne 
soient  pas  les  seules  qui  appartiennent  aux  trois  principes 
de  l'organisme  que  je  viens  de  signaler. 

Mais  allons  encore  plus  loin. 

M.  Taylor  a  indiqué  que  le  vin  rouge  ne  se  colorait  pas 
en  bleu  par  la  teinture  de  gaïac  et  l'antozone  ;  cela  est  vrai 
pour  l'instantanéité  de  la  réaction;  mais  en  attendant  quel- 
ques heures,  j'ai  observé  que,  suivant  la  qualité  du  vin  et  sa 
richesse  en  principe  colorant,  un  linge  imprégné  de  vin 
rouge  acquerrait  toujours  une  teinte  bleue  plus  ou  moins 
prononcée.  Or,  on  sait  combien  l'expert  est  exposé  à  ren- 
contrer, sur  des  vêtements  ou  du  linge  ayant  servi  aux  vic- 
times ou  aux  auteurs  des  crimes,  des  taches  de  vin. 

Voilà  donc  des  causes  d'erreurs  possibles,  que  l'applica- 
tion du  procédé  de  M.  Taylor  n'avait  pas  prévues,  et  qui 
sont  susceptibles  de  se  représenter  sous  une  autre  forme, 
par  l'intervention,  par  exemple,  des  matières  colorantes 
minérales  ou  organiques  qui  servent  dans  la  teinture.  Ainsi, 
j'ai  reconnu  qu'un  tissu  teint  par  le  bleu  de  Prusse,  décoloré 
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en  partie  à  là  lumière,  reprenait  sa  teinte  bleue  foncée  pri- 
mitive par  une  simple  addition  de  teinture  de  gaïac,  ré- 
sultat qui  n'a  pas  lieu  de  surprendre  lorsqu'on  sait  que  les 
composés  à  base  de  cyanures,  utilisés  journellement  dans  la 
teinture,  se  colorent  tous  par  la  résine  de  gaïac. 

D'après  M.  Phi p son,  la  matière  colorante  qui  existe  à 
l'étal  incolore  dans  plusieurs  champignons  appartenant  au 
genre  Boletm,  tels  que  le  Boletvs  cyanrscens  et  le  Boletus 
luridus,  possède  la  propriété  de  l'aniline,  c'est-à-dire  de  se 
colorer  en  bleu  avec  les  agents  oxydants.  Tout  le  monde 
sait,  en  effet,  que  l'aniline  et  ses  combinaisons  salines  se 
colorent  en  bleu  par  les  réactifs  oxydants.  Or,  supposez  du 
sang  répandu  sur  un  vêtement  contenant  des  sucs  de  végé- 
taux ou  teint  avec  l'un  de  ces  nombreux  composés  d'ani- 
line dont  la  teinture  fait  actuellement  un  si  fréquent  usage  ; 
comment  différencier  nettement  la  coloration  bleue  pro- 
duite par  ces  matières  de  celle  fournie  par  le  sang? 

Par  un  sentiment  de  prudence  qui  honore  au  plus  haut 
degré  son  auteur,  M.  Taylor  recommande  l'application  de 
son  procédé  après  les  observations  obtenues  au  moyen  du 
microscope,  du  spectroscope  et  des  réactions  chimiques 
indiquées  dans  les  ouvrages  classiques  pour  la  recherche  du 
sang.  C'est  en  effet  à  ce  point  de  vue  seulemenl  que  ce  nou- 
veau mode  analytique  doit  être  envisagé,  et  bien  loin  de  le 
proscrire  de  l'analyse  chimique,  je  le  considère,  au  con- 
traire, comme  pouvant  rendre  des  services  à  la  médecine 
légale,  surtout  lorsque  le  temps  l'aura  encore  mieux  fait 
connaître. 

En  résumé,  je  conclus  que  lorsqu'une  tache  de  sang  a 
laissé  des  traces  de  son  passage  sur  un  tissu  blanc,  non 
souillé  par  des  matières  étrangères,  l'emploi  de  la  résine  de 
gaïac  et  de  l'antozone  peut  fournir  une  indication  très- 
précrcuse,  mais  n'acquérant  une  valeur  réelle  que  si  elle  a 
été  corroborée  par  d'autres  moyens  analytiques.  Mon  opi- 
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nion,  à  cet  égard»  (est  tout  à  fait  conforme  à  celle  de 
M.  Taylor. 

Au  contraire,  le  sang  est  répandu  dur  tlti  tissu  teint  ou 
souillé  par  des  matières  étrangères,  comme  du  mucus  nasal 
et  de  la  salive*  je  maintiens  que  la  réaction  obtenue  an 
moyen  de  la  teinture  de  gaïac  et  de  l'antozone  n'est  pas 
une  preuve  affirmative  de  la  présence  du  ftang. 

Enflh,  l'absence  de  toute  coloration  blette  ou  Vèrdètre  par 
l'emploi  successif  de  la  teinture  de  galao  et  de  l'antoéone 
est  un  indioe  certain  que  la  tache  suspecte  n'est  pas  pro- 
duite par  du  sang  :  je  constate  qu'à  ce  point  de  vue  surtout 
les  observations  de  M.  Taylor  offrent  un  immense  intérêt, 
et  la  Société  de  médecine  légale  de  Parié  ne  peut  que 
remercier  M.  Penard  d'avoir  bien  voulu  les  faire  con- 
naître avec  détail. 


DU   TATOUAGE, 

Par  M*  le  m*  Paal  HOKTEIiQUP  (1). 


Le  10  septembre  1849,  on  trouvait  aux  environs  de  Berlin 
un  cadavre  dont  la  tête,  complètement  séparée  du  tronc, 
était  rendue  méconnaissable  par  un  écrasement;  l'enquête, 
pour  constater  l'identité  du  corps,  fut  excessivement  diffi- 
cile, mais  cependant  toute  la  procédure  amena  la  convic- 
tion que  le  cadavre  mutilé  était  celui  d'un  nommé  Gottlieb 
Ëbermann,  marchand  de  bestiaux.  —  Un  point  restait  fort 
obscur  :  des  témoins,  dignes  de  foi,  assuraient  qu'Ebermann, 
outre  des  cicatrices  de  ventouses  scarifiées  aux  poignets, 
portait  à  l'avant-bras  un  tatouage  représentant  un  cœur 
avec  deux  lettres  G.  E.  ;  mais  la  femme  d 'Ëbermann,  mariée 
depuis  deux  ans,  disait  ne  l'avoir  jamais  vu.  — La  première 
expertise  médico-légale  n'indiquait  rien  de  semblable,  et 
une  exhumation,  faite  cinq  mois  après  la  mort,  n'avait  pu, 
à  cause  de  la  putréfaction,  lever  les  doutes.  —  Deux  méde- 
cins, appelés  comme  experts,  avaient  déclaré,  l'un  que 
les  cicatrices  de  ventouses  laissaient  toujours  des  traces 
appréciables,  et  que  le  tatouage  bien  fait  était  indélébile; 
l'autre  que  les  traces  des  scarifications  pouvaient  disparaître, 
mais  que  pour  le  tatouage  il  lui  était  impossible  de  se  pro- 
noncer* 

En  présence  de  ces  contradictions,  Gasper  (2),  de  Berlin, 

(1)  Séance  du  28  mars  1870. 

(2)  Gasper,  VierieljahrsMhrift  fur  gerichtliehe  und  offentliche  Méde- 
cin, U  I,  §  274. 
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fut  nommé  expert,  et  la  Cour  lui  demanda  si  les  emblèmes 
de  tatouage  avaient  pu  échapper  à  l'observation,  ou,  en 
d'autres  termes,  le  tatouage  pouvait-il  disparaître? 

Ce  fut  dans  ces  circonstances,  dont  je  n'ai  pu  vous  donner 
qu'un  abrégé  très-sommaire,  que,  pour  la  première  fois,  le 
tatouage  prit  rang  dans  là  médecine  légale. 

Casperne  put  s'appuyer  sur  aucun  travail  antécédent,  la 
science  était  muette  ;  aussi  limita-t-il  ses  recherches  à  la 
seule  question  qui  lui  était  posée,  la  persistance  du  ta- 
touage; mais  par  un  hasard  malheureux,  qui  n'est  que 
trop  fréquent  lorsqu'on  étudie  un  sujet  nouveau,  il  prit 
l'exception  pour  un  fait  habituel,  et  les  conclusions  qu'il 
présenta  au  tribunal  furent  certainement  trop  absolues. 

Deux  ans  plus  tard,  M.  Hutin,  dans  un  excellent  travail (1), 
chercha  à  élucider  cette  question  délicate,  de  la  persistance 
du  tatouage;  et,  en  1855,  M.  Tardieu  (2)  publia  un  remar- 
quable mémoire  sur  le  tatouage  considéré  comme  signe 
d'identité. 

Avec  une  précision,  une  clarté  et  une  concision  qu'on 
ne  saurait  trop  admirer,  M.  Tardieu  montra  tout  ce  que  le 
tatouage  pouvait  donner  au  médecin  légiste  ;  en  un  mot,  il 
créa  l'histoire  médico-légale  du  tatouage. 

Aujourd'hui  cette  question  médico-légale  vient  d'être  con- 
sidérablement augmentée  par  l'histoire  médicale  du  ta- 
touage que  M.  Berchon,  médecin  principal  de  la  marine  et 
membre  correspondant  de  notre  société,  vient  de  publier  (3). 

Y  a-t-il  tatouage  ;  dans  quelles  circonstances  a-t-il  été 
pratiqué;  comment  peut-il  servir  à  reconnaître  l'identité; 

(1)  Hutin,  Recherches  sur  le  tatouage  (Bull,  de  VAcad,  de  médn 
18  janvier  1853,  t.  XVIII,  p.  348). 

(2)  Tardieu,  Étude  mèlico-lègale  sur  le  tatouage  (Ann.  d'hyg.  pubi, 
1855,  2°  série,  t.  III,  p.  171). 

(3)  Berchon,  Histoire  médicale  du  totouage  (Arch,  de  méd.  navak. 
Piris,  1869).  .  . . .  ,  t.  ., 
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a-t-il  existé  un  tatouage  ;  a-t-il  disparu  naturellement  ou 
artificiellement,  enfin  le  tatouage  peut-il  entraîner  des  ac- 
cidents, de  quelle  nature  peuvent  être  ces  accidents  ? 

Toute  cette  dernière  partie  qui  a  trait  au  côté  patho- 
logique du  tatouage  n'a  été  vraiment  étudiée  que  par 
M.  Berchon  ;  avant  ses  recherches,  on  ne  trouvait  que  quel- 
ques observations  éparses,  aussi  pourrait-on  lui  reprocher 
de  l'avoir  traité  trop  paternellement  et  d'en  avoir  un  peu 
exagéré  la  valeur  et  l'importance. 

La  première  question  qui  se  pose  dans  un  examen  de 
tatouage,  est  de  savoir  si  le  tatouage  est  vrai  ou  simulé. 

Les  tatouages  simulés  consistent  dans  une  peinture  de  la 
peau,  mais  ils  peuvent  difficilement  tromper,  car  ils  exigent 
un  entretien  journalier,  et  de  plus  un  simple  lavage  lèverait 
rapidement  les  doutes.  —  Les  faits  de  tatouage  simulé,  qui 
sont  excessivement  rares,  se  rencontrent  quelquefois 
dans  les  maisons  d'arrêt  ;  mais  cette  supercherie  est  loin 
d'être  d'origine  moderne,  car  M.  Berchon  a  trouvé,  dans 
Pétrone,  une  histoire  fort  amusante  de  deux  jeunes  liber- 
tins qui  avaient  cherché,  par  un  tatouage  simulé,  à  échapper 
à  la  colère  d'illustres  personnages. 

Un  tatouage  peut  avoir  pour  but  de  dissimuler  une  alté- 
ration de  la  peau,  soit  congénitale,  soit  acquise  ;  M.  Berchon 
a  rapporté  l'observation  d'un  matelot,  porteur,  sur  la  poi- 
trine, d'une  large  plaque  rosée  qu'il  avait  dissimulée  en 
faisant  dessiner  une  liberté  agitant  un  drapeau  tricolore.  — 
Avec  le  tatouage  on  peut  parvenir  à  détruire  la  coloration 
blanchâtre  des  cicatrices,  et  le  savant  médecin  de  la  marine 
pense  que  les  diverses  opinions  qui  régnent  sur  la  colora- 
tion des  cicatrices  des  races  noires  tiennent  en  grande 
partie  à  ce  que  les  nègres,  dans  le  pansement  des  plaies, 
pratiquent  un  véritable  tatouage  qui  change  la  coloration 
normale  des -cicatrices. 
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Après  avoir  étudié  l'état  primitif  de  la  peau,  il  est  indis- 
pensable de  reconnaître  si  le  tatouage  n*a  pas  été  altéré, 
car  toute  une  enquête  pourrait  se  trouver  modifiée.  —  Sou* 
vent  un  ouvrier,  changeant  de  métier,  cherche  à  transfor- 
mer les  insignes  de  sa  première  profession  en  ceux  de  la 
seconde  ;  un  maréchal  ferrant  devenu  forgeron  avait  pro- 
fité d'un  fer  à  cheval  pour  en  faire  une  enclume  ;  on  bou- 
cher, quittant  la  profession,  avait  tait  faire  d'une  télé  de 
bœuf  une  rose  largement  épanouie.  -~  En  rapportant  Ma 
faits,  M.  Berchon  dit  que,  dan*  quelques  cas,  la  mala- 
dresse du  tatoueur  lui  a  facilement  permis  de  constater  ht 
transformation,  mais  que  souvent  la  substitution  est  faite 
avec  mû  tel  talent,  qu'il  lui  a  fallu  un  véritable  travail  pour 
parvenir  à  la  découvrir. 

Après  avoir  éliminé  toutes  oes  questions  secondaires, 
mais  dont  la  valeur  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  la 
médecin  légiste  pourra  alors  apporter  un  contrôle  sérieux, 
capable  de  guider  la  recherche  de  l'identité. 

Pour  le  sexe,  la  nationalité»  le  tatouage  donne  quelques 
signes*  mais  qui  sont  d'un  ordre  bien  inférieur  à  ceux  qoe 
l'on  peut  en  déduire  pour  la  classe  sociale  et  la  profession. 
.  Je  dirai  tout  de  suite  que  les  emblèmes  n'ont  aucune  va- 
leur pow  indiquer  l'&ge  d  un  sujet  D'après  les  recherches 
de  MM.  Tardieu  et  Berchon,  on  rencontre  rarement  des 
dessins  avaut  seize  ans,  et  c'est  principalement  de  vingt  à 
viugt-ciuq  ans  que  s'exécutent  les  tatouages;  nais  comme 
il  est  impossible,  ainsi  que  nous  le  veinons  pins  loin,  de 
pouvoir  reconnaître  depuis  combien  d'années  u»  taftoMgs 
a  été  exécuté,  on  ne  pourra  même  pas  faire  un  calcul  ap- 
proximatif ayant  quelque  probabilité* — M.  Betebon  aee pen- 
dant (ait  une  remarque  qui  pourrait  peut-être  avoir  au* 
OçrUûne valeur  :  les  dessinsseï  ressentent  soavea*  de  Fépoqoe 
où  ils  ont  été  exécutés,  car  on  y  retromva  tfinf ueace  é*évé- 


uements  importants,  principalement  dans  les  temps  de 
tourmente  révolutionnaire.  —  Parent-Duchàtelet  (1)  avait 
fait  aussi  observer  que  chez  les  femmes,  les  noms  que  Ton 
rencontre  dans  les  tatouages  diffèrent  suivant  l'âge  ;  dans 
la  jeunesse  des  noms  d'hommes,  à  partir  d'un  certain  âge, 
principalement  des  noms  de  femmes. 

ke  siège  et  le  genre  d'inscription  diffèrent  suivant  les 
sexes  ;  obez  les  femmes  on  rencontre  rarement  d'obsoénitéa, 
gtiùs  principalement  des  noms  d'homme*  et  de  femmes 
^vec  le*  mots  4  la  vie%  4  la  imrt;  les  points  que  les  femmes 
Uvreut  aux  tatouages  sont  surtout  la  partie  supérieure  du 
bras,  le  {fessons  des  mamelles,  la  poitrine,  parties  du  corps 
qui  ne  sont  pas  découvertes  dans  les  usages  de  la  vie  com- 
mune; enfin,  ajoute  Pareflt-DucMtelet»  le*  noms  de  femmes 
*ç  rencontrent  surtout  entre  le  pubis  et  le  nombril,  oe  qui  ne 
se  voit  jamais  pour  les  noms  d'hommes.  <*  Je  nfai  pas  besoin, 
dit  le  célèbre  hygiéniste,  d'entrer  ^  ce  siyet  dans  de  gran- 
des explications,  on  comprendra  ce  que  cela  veut  dire.  » 

^ensemble  des  emblème*  pourrait,,  d'après  Lesson, 
donner  quelque*  indices  *ur  les  nationalités  ;  aiq&i,  aur  les 
Français  principalement,  des  emblèmes  belliqueux  et  ga- 
lauta;  sur  i/&  E&pagunl*  w  Portugais,  des  ex-voto,  ma- 
.dones,  erucifl*  ;  mais,  comme  le  fait  oJUserver  M.  Berehon, 
oea  remarques  ne  peuvent  avoir  qu'une  très-faible  valeur. 

U  n'en  est  plu*  de.  m$me  en  ce  qui  oeweru*  la  classe  et 
le»  protestions;  ici  les  *igtye%  abondent  et  prennent  une 

grande  importance* 

En  Suropes.  et  principalement  en  France*  le  tatouage 
n'existe  pas  dans  les  classes*  je  ne  dirai  pas  élevées»  mais 
dans  les  classes  ui*  peu  instruites;  il  caste  bouté  aux  ma* 
qiomvres*  aux  soldats»  aux  marins  ;  voilà  donc  déjà  une  di- 
^isiwu  -*-  ta  quantité  des,  exnblèiqes  o*et  sur  la  voie  d'une 

(4)  Parent-DttcMrtetei,  De  la  prostitotùm  dam  la  vitte  de  Paris, 
*»édftl»&Misllttk 
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nouvelle  subdivision,  les  travailleurs  et  les  paresseux:  dans 
la  première,  les  ouvriers  se  contentent  des  signes  de  leur 
profession  ;  les  soldats,  de  quelques  signes  belliqueux  sur 
Tavant-bras  droit  ;  les  marins,  d'une  petite  ancre  située  sur 
la  face  dorsale  du  premier  espace  interosseux  entre  le  pouce 
et  l'index  ;  tandis  que  ceux  qui  fréquentent  plus  les  hôpi- 
taux et  les  prisons  que  les  ateliers  et  les  exercices,  sont 
couverts  de  tatouages  plus  ou  moins  considérables.  — 
Mais  il  ne  faudrait  pas  être  trop  exclusif,  car  M.  Ber- 
chon  a  prouvé  qu'il  ne  fallait  souvent  qu'un  bon  ta- 
toueur pour  amener  une  véritable  épidémie  de  tatouage, 
et  que,  dans  le  choix  des  dessins,  l'exemple  y  était  pour 
beaucoup. 

C'est  principalement  sur  les  forçats  que  l'on  trouve  les  ob- 
scénités les  plus  immondes.  —  Les  marins  qui  ont  fait  de 
nombreux  voyages  surtout  en  Océanie,  rapportent  des 
souvenirs  par  leurs  tatouages;  aussi  rencontre-ton  alors 
des  dessins  particuliers,  tels  que  ceux  d'arbres  exotiques, 
qui  peuvent  devenir,  dans  certaines  circonstances,  la  preuve 
d'un  voyage  que  le  marin  aurait  intérêt  à  nier. 

Au  sujet  des  tatouages  océaniens,  M.  Bercbon  a  parfaite- 
ment démontré  qu'il  ne  fallait  nullement  les  considérer 
comme  une  marque  de  noblesse  ou  d'autorité,  mais  seule- 
ment comme  usage  ancien,  né  peut-être  du  simple  hasard, 
qui  a  été  longtemps  un  cachet  d'esclavage,  un  stigmate  de 
conquête,  ou  un  signe  d'initiation  religieuse,  et  qui  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'un  simple  ornement  dont  les  chefs  les 
plus  élevés  ne  sont  peut-être  pas  les  plus  amateurs.  —  Ainsi 
le  chef  de  Taio-bé  que  les  Français  avaient  fait  roi  de  Nou- 
kahiva,  n'avait  jamais  voulu  se  faire  tatouer  la  tête  pour 
plusieurs  raisons,  mais  principalement  pour  se  rapprocher 
des  Européens.  —  On  ne  doit,  donc  pas,  dit  M.  Berchon, 
considérer  le  tatoueur  de  ces  pays  comme  un  d'Hozier 
chargé  de  conserver  des  parchemins,  mai*  comme  un 
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pauvre  artiste  dont  l'habileté  seule  donne  quelques  mérites 
aux  yeux  de  ses  clients. 

Avant  d'abandonner  ce  qui  a  rapport  à  la  classe  sociale, 
je  dois  signaler  une  observation  excessivement  importante, 
qui  a  été  faite  par  M.  Tardieu,  au  sujet  d'une  certaine  caté- 
gorie d'individus  qu'il  serait  difficile  de  considérer  comme 
une  profession,  je  veux  parler  des  pédérastes,  a  J'ai  vaine- 
ment cherché,  dit  cet  illustre  professeur,  sur  les  différentes 
parties  du  corps  des  pédérastes  bien  connus  pour  tels, 
quelque  tatouage  particulier  analogue  à  ceux  que  Ton  ren- 
contre si  souvent  chez  les  filles  publiques.  Je  n'ai  abso- 
lument rien  trouvé  de  pareil,  malgré  les  observations  que 
j'ai  entreprises  sur  ce  point.  J'ai  noté,  un  assez  grand 
nombre  de  fois,  la  présence  d'une  botte  sur  le  dos  de  la 
verge,  mais  je  n'ai  jamais  remarqué  chez  des  individus  qui 
présentaient  ce  tatouage  le  moindre  signe  d'habitude  contre 
nature.  Il  m'a  paru  que  c'était  là  seulement  une  sorte 
d'emblème  obscène  étranger  à  la  pédérastie.  » 

Les  recherches  de  MM.  Gasper  et  Hutin,  faites  à  l'hôtel 
des  Invalides  de  Berlin  et  de  Paris,  n'avaient  porté  que  sur 
d'anciens  soldats,  aussi  tout  en  signalant  les  emblèmes  les 
plus  fréquents  ou  le  siège  le  plus  ordinaire,  ne  leur  était-il 
pas  venu  à  l'esprit  d'en  déduire  quelques  preuves  pour  la 
recherche  des  professions.  Les  recherches  de  M.  Tardieu, 
faites  dans  un  hôpital  civil,  l'hôpital  Lariboisière,  ayant 
porté,  par  conséquent,  sur  des  individus  de  toute  espèce, 
avaient  été  au  contraire  assez  variées  pour  montrer  la  rela- 
tion qui  existe  entre  le  tatouage  et  la  profession,  et  pour 
en  déduire  des  signes  certains  d'identité.  Le  dernier  travail 
de  M.  Berchon,  en  faisant  connaître  les  usages  des  marins, 
est  venu  confirmer  toute  l'importance  de  la  voie  que  le 
mémoire  de  M.  Tardieu  avait  ouverte  au  médecin  légiste. 

Il  est  impossible  déposer  des  règles  fixes  dans  le  choix  des 
emblèmes ,  trop  de  circonstances  pouvant  l'influencer  ;  mais 

SOCIÉTÉ  DE  KÉDHGIKE  LÉGALE.  .II.    —  13 


tQ&  SOCIÉTÉ  DE  VÉDJSCHTC  LÉO  A  LE  ♦ 

ou  peut  dire  que  dans  la  pluralité  des  cas  on  y  trouve  un 
signe,  un  dessin  ou  une  date  ayant  rapport,  soit  à  la  pro- 
fession, soit  à  quelques  événements  importants  de  la  vie. 
«  Nous  avons  remarqué,  dit  M.  Berchon,  spécialement  sur 
plusieurs  centaines  d'hommes  se  présentant  pour  être 
admis  à  l'atelier  de  fabrication  des  vivres  de  la  marine,  les 
emblèmes  ordinaires  des  boulangers,  comprenant  :  un 
saint  Hoporé  en  costume  d'évêque,  mitre  en  tête,  crosse 
à  to  main,  surmontant  le  râteau  et  la  pelle  à  enfourner 
croisés  en  sautoir,  et  au-dessous  le  coupe -pâte  et  les  ba- 
lances. Presque  tous  les  individus  de  ce  métier  ont  ces 
ornements  sur  l'un  de  leurs  avant-bras.  »  Sur  un  garçon 
marchand  de  vin,  M.  Tardieu  a  vu  des  brocs,  des  bouteilles, 
un  tire-bouchon,  une  table  garnie  de  verres;  sur  trois 
menuisiers,  des  rabots,  des  marteaux;  sur  un  cordonnier, 
une  botte,  M.  Berchon  a  trouvé  une  charrette  chargée  d'un 
tonneau  et  attelée  d'un  cheval  sur  le  bras  d'un  charretier 
porteur  d'eau  ;  des  scies,  compas,  équerres  sur  les  char- 
pentiers ;  des  marteaux  croisés  sous  une  enclume  sur  les 
forgerons;  des  têtes  de  bœufs, des  masses  d'assommoirs 
sur  les  bouchers. 

Les  marins  se  font  tatouer  des  ancres,  des  bateaux, 
plusieurs  se  font  piquer  dans  le  dos  une  escadre  complète, 
et  quelquefois  ils  ne  reculent  pas  devant  un  tatouage  de 
tout  le  corps. 

Les  soldats  affectionnent  des  sabres,  des  militaires,  des 
drapeaux,  mais  ces  tatouages  n'empêchent  pas  les  images 
diverses  que  l'on  peut  rencontrer  sur  toutes  les  parties  de 
leurs  corps,  dont  M.  Hutin  a  donné,  dans  les  phrases  sui- 
vantes, un  saisissant  tableau  :  «  Des  Christs,  des  Saints- 
Sacrements,  des  anges,  des  évêques,  se  dessinent  sur  les 
mêmes  membres  où  se  voient  des  sabres,  des  cœurs  en- 
flammés traversés  par  des  flèches,  des  sirènes,  des  pénis 
ornés  d'ailes*  des  vulves,  des  femmes  et  des  hommes  dans 
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les.  posture  le*  moins  décentes ,  siaguljep  mélange,  «jouta 
ty.  Hutm,  d'idée»  lubriques  ejt  reliâmes  qu'à  HD  oertain 
âge  on  4  p»  associer  avep  Mflpxjon  dan»  an  moment  de 
débwcue  et  de  fanfaronnade,  Wais  dont  presque  tous  nos 
vieillards  ont  AUeJfllW  hpnta  aujourd'hui.  » 

Sur  628  dessus  pfrserras  par  (a  savant  chirurgien  des 
«valides,  550  vêgmwt  m  J'awmtTbi>a8  droit  j  nette  ob- 
servation est  excessivement  importante,  car  eife  jseule  sut 

firait  ppyr  désigner,  comme  apcien  f»Jd*t,  m  nomma  qui 
n'ayant  W'un  «WJ  emWème  beH}gneHx  le  porterait  à 
l'avant-bras  droit.  «  C'est  pour  en  faire  parade,  dit  H.  Butin, 
q»e  Je  soldai  se  fait  tatouer,  et,  quapd  jl  fejt  dp*  armes,  il' 
est  beurewx  de  re}pyer  la  mançn*  de  sa  ebemfo  et  de 
monter  6es  devins,  » 

le*  m.arj»s  pnt  çbx>isj  m  antre  ljpu  4'Mmm:  dfe  les 
premiers  temps  de  leur  e^r^e  au  servjpp,  ils  porte,*  pria* 
«paiement  ynp  ancre  ciblée  entre  1»  p^nee  et  J'inde*,  nt 
1».  Bercfcon  n'a  jamais  nu  tnouyer  J*  paii&e  de  r'adaption 
<Je  cet  endroit,  assea  pourvu  d'arbres  et  4e  perft  po»r  que 
l'action  des  aiguilles  y  spii  dp»Jpnre.use  w  /dangereuse.  -*• 
Enfin,  je  diraj  que  JJ.  Tapdien  a  ^vemenf  appelé  l'attenta» 
sur  pp  que  certains  tatouages  avaient  #ne  teUe  valeur.  qu'Os 
devenaient  tout  un  signalement;  jl  citait  h  l'appui  d*  eette 
opinion  le?  mois  écrits  en  toute*  let^es  sur  Je  front  d'un 
mari».:  Pas  de  fhanee,  %,  gerenon  en  a  rencontra  de  tput 
aussi  caractéristiques,  tejsqwp  Enffwt  4m  malhw.lfort  mt 
^endçrpws;  d/es  certificats  entiers  de  r^pljipn  contre  J'aur 
tprité,  on  des  vers  «Rimant  telle  ou  teJAe  osmm*  40 
brève*  entier  .dp  maître  d'armes  gravi  sjur  le  yeatre, 

Si  l'examen  des  tatouages  fait  reconnaître  la  profes*»* 
o.u  diverses  pirAOjastances  de  /a  vie,  il  np  fondrait  pas,  dit 
fy.  Bepcfeon,  %  attribuer  une  eprtitudp  alpine  au»  rensei- 
gnements pnjsés  à  ,e#Up  #>u«çe,  fi&uf  des  wapps  que  l'a» 
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comme  disait  Montaigne  »  ;  et  j'ajouterai  qu'il  ne  faudrait 
pas,  par  suite  de  déductions  exagérées,  en  arriver  à  une 
conclusion  analogue  au  système  de  défense  soutenu,  il  y  a 
peu  de  temps,  en  police  correctionnelle,  par  un  individu 
qui  assurait  n'avoir  pu  chanter  la  Marseillaise,  puisqu'il 
portait  sur  son  bras  le  portrait  de  l'empereur. 

Vous  voyez,  messieurs,  toutes  les  déductions  intéressantes 
que  les  emblèmes  de  tatouages  peuvent  offrir  au  médecin 
légiste  qui  saura  les  interroger  avec  discrétion  ;  nous  allons 
voir  que  l'absence  de  tatouage  a  soulevé  des  questions  peut- 
être  encore  plus  graves. 

Un  tatouage  peut-il  disparaître  naturellement  sans  laisser 
de  traces?  Ce  fut,  si  vous  vous  le  rappelez,  la  question  qui 
amena  les  recherches  de  Casper.  Celles  de  M.  Tardieu, 
en  1855,  eurent  pour  point  de  départ  une  question  d'iden- 
tité. Un  nommé  Aubert,  accusé  d'un  vol  commis  en  1863, 
affirmait  qu'il  n'avait  pu  le  commettre,  puisque  de  dé* 
cembre  1841  à  décembre  1863  il  avait  été  détenu  à  Poissy 
pour  une  autre  condamnation  prononcée  sous  le  nom  de 
Solignon.  Le  registre  d'écrou  de  Paris  indiquait  que  Soli- 
gnon  portait,  sur  le  bras  gauche,  un  socle,  deux  cœurs,  un 
chien,  un  amour;  sur  le  bras  droit,  un  homme,  une  femme, 
un  chien,  deux  cœurs  ;  le  registre  de  Poissy  indiquait  à  peu 
de  chose  près  les  mêmes  emblèmes,  a  Or,  le  bras  d 'Aubert 
n'offrait  pas  de  traces  de  tatouage;  ce  à  quoi  il  répond 
qu'il  en  a  fait  disparaître  les  traces  par  des  réactifs  chi- 
miques. »  Cet  homme  dit  s'être  livré  au  tatoueur  à  deux 
reprises  différentes,  en  1840  et  en  1846  ;  les  deux  opérations 
auraient  été  faites  avec  de  l'encre  bleue  végétale.  Sur  le 
bras  droit,  auraient  été  figurés  un  buste  de  femme  et  deux 
lettres,  J.-S.  ;  sur  le  bras  gauche,  un  tombeau  monumental 
entouré  de  rameaux.  En  1846  seulement,  aurait  été  ajoutée 
une  chasse  dessinée  par  le  même  procédé.  A  cette  dernière 
date,  c'est-à-dire  après  six  ans,  le  buste  ne  se  voyait  déjà 
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presque  plus.  La  chasse  elle-même,  quoique  plus  récente, 
ne  serait  demeurée  apparente  que  pendant  très-peu  de 
temps.  Enfin,  il  y  a  cinq  mois,  Aubert  prétend  qu'il  ne  res- 
tait de  traces  que  du  tombeau.  Ce  sont  ces  traces  qu'il  a 
fait  disparaître. 

<(  M.  le  président  des  assises  nous  charge,  dit  M.Tardieu, 
de  visiter  Aubert  à  l'effet  d'examiner  s'il  y  a  sur  ses  bras 
traces  du  tatouage  sus-indiqué  ;  de  nous  enquérir  auprès  de 
lui  des  procédés  qu'il  aurait  employés  pour  faire  disparaître 
le  tatouage,  et  de  donner  notre  avis  sur  le  point  de  savoir 
si  le  procédé  qu'indiquait  l'accusé  est  praticable  et  peut 
avoir  le  résultat  que  prétend  ledit  accusé  ;  s'il  ne  laisserait 
pas  de  traces  et  s'il  en  existe  sur  les  bras  d'Aubert.  » 

Ainsi,  le  tatouage  peut-il  disparaître  naturellement?  Le 
tatouage  peut-il  disparaître  par  des  procédés  artificiels  ?  Ces 
procédés  laissent -ils  des  traces  qui  permettent  de  retrouver 
les  emblèmes  du  tatouage?  Telles  sont  les  différentes  ques- 
tions que  Ton  peut  avoir  à  résoudre  devant  les  tribunaux. 

Je  dirai  tout  de  suite  qu'un  tatouage  peut  ne  pas  se  fixer, 
soit  parce  que  les  piqûres  trop  profondes  ont  provoqué  un 
écoulement  de  sang  qui  a  entraîné  la  matière  colorante  ; 
soit  parce  qu'une  inflammation  trop  vive  a  amené  la  for- 
mation d'une  eschare,  ainsi  que  Gasper  l'a  observé.  Après 
avoir  écarté  ces  deux  circonstances,  examinons  si  un  ta- 
touage confirmé  peut  disparaître  naturellement. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  chiffres,  il  n'y  a  aucun  doute  à 
avoir;  non-seulement  les  emblèmes  s'effacent,  mais  même 
encore  dans  un  rapport  assez  considérable,  puisqu'en  réu- 
nissant les  statistiques  de  MM.  Gasper,  Hutin  et  Tardieu, 
on  trouve  9  pour  100. 

Mais  l'étude  des  tableaux  relevés  par  ces  auteurs  prouve 
que  tous  ces  tatouages  ne  disparaissent  pas  aussi  faci- 
lement, et  que  la  matière  employée  joue  un  rôle  très-im- 
portant :  le  vermillon  disparaît  beaucoup  plus  facilement 
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qiie  lotte»  tes  autres  substances ^  et  Si  de  d'étàit  pilfc  ità* 
exagération,  dn  pourrait  dire  qttè  les  tatdbàgéti  rotigeS  sotit 
les  seuls  (jui  s'effacenti 

Ainsi  sur  78  invalides  tatoué*  avec  le  tfefttiilldn  seul, 
M.  Hutin  en  a  trouvé  1 1  sur  lesquels  tout  tatouage  àf ait 
disparu;  Irbr  104.  tatouages  faits  atec  une  seule  couleur 
noire*  poudre*  entité  de  Chine*  eticre  A  écrite,  bleu  ott 
ebarbonj  pas  un  seul  n'avait  eoifipléteinent  flis^arb.  Lors* 
qu'on  examine  les  tableaux  dësiatiifidtrè  tatouée  àtec  fleui 
couleur^  le  résultat  est  le  méffiè.  But  153  tatouages  avec 
vermillon  et  encre  de  Chine*  utie  fols  lé  ftoir  aVait  pâli,  bile 
fois  il  avait  complètement  disparu*  lé  robgë  êtafirt  bien 
marqué  j  vingt  fois  le  !<ouge  était  pBftiélleihèrit  ëftefté,  le  rioft 
étàrtt  bien  marqué  j  ri  enfin  seize  fois  lé  retire  «vdft  tota- 
lettiènt  disparu,  le  noir  étant  resté  viiiblfei  dtlt2  un  Mitre 
tableau,  ddnl  lequel  le  vermillon  et  la  ptiUdfe  éëteiséë 
avaient  été  e&pleyés  127  fois,  bu  trouve  deux  fbi§  seule- 
ment le  hoir  effacé  et  le  rouge  distinct,  tàtidis  que  lé  rôuge 
était  effacé  vingt-buit  fois  partiellement,  et  quatorze  ibis 
entièrement, 

Lorsque  j'ai  Indiqué  daflfe  quelles  circonstances1  Ckspef 
avait  été  amené  à  faire  ces  l'ëcberèheë;  je  disais  <jtié  par  Un 
hasard  fréquent  à  ceux  qui  exploitent  un  stljèt  nouveau,  ië 
savant  médecin  de  Berlin  avait  rencontré  des  exceptions  qui 
avaient  eu  une  grande  influence  sur  ses  Conclusions  et  Cer- 
tainement sur  l'esprit  des  juges.  Sur  86  invalides  disant 
avoir  été  tatoués*  Gasper  eh  trobta  5  qui  ne  portaient 
plus  la  moindre  trace,  et  au  mofnetit  ott  il  allait  poser  ses 
conclusions*  un  hbmme  du  monde;  qui  assistait  aux  débâts, 
montra  son  bras  indemne  de  tout  tatouage  ëri  certifiant 
qu'il  avait  été  tatoué  dans  sd  jeunesse,  c'est-à-dire  0  indi- 
vidus sur  £7  dont  le  tatouage  avait  disparu,  ce  é|ul  donnait 
une  proportion  effrayante  de  16  pour  100*  Ge  résultat  tient 
certainement  au  procédé.  Bn  Allemagne,  dn  n'emploie 
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presque  que  du  cinabre;  sut  les  il  cas  de!  Caspfefr,  1  était  tait 
avec  du  noir  de  fumée,  9  avec  de  la  poudré  et  dû  cinabre, 
4  avec  de  l'encre  rouge,  et  26  avec  du  cinabre  seul.  En 
France,  où  les  piqueurs,  pour  obtenir  des  effets  variés,  em- 
ploient un  plus  grand  choix  de  couleurs,  les  cas  de  dispa- 
rition sont  beaucoup  plus  rares,  puisque  les  chiffres  de 
M.  Hutin  donnent  1  sur  11,  ou  9,2  pour  100,  et  ceux  de 
M.  Tardieu  3  sur  76,  ou  3,7  pour  100. 

11  faut  donc  coticlure  que  tout  tatouage  £>eut  disparaître, 
mais  qu'on  ne  doit  admettre  qu'avec  uhe  grande  réserve  la 
disparition  des  emblèmes  piqués  avec  des  couleurs  boites. 

Plusieurs  raisons  expliquent  la  disparition  des  tatouages* 
M.  Hutin  attachait  une  certaine  importance  au  frottement 
que  subit  la  peau;  mais  les  recherches  de  SÎM.  îardieii  et 
Berchon  n'ont  point  confirmé  cette  dpinittn,  à  moins  qUe  le 
frottement  n'amenant  une  excoriation,  ne  produise  une 
véritable  suppuration. 

Dans  les  cas  de  tatouage  tbès-sUpéfficiel,  le  sâVàtlt  iiié- 
decin  des  Invalides  admettait  une  desquamation  ëpider* 
mique  pouvant  entraîne!*  les  inatièreé  colorantes.  Pour 
M.  Tardieu,  la  transpiration  jouerait  aussi  un  certain  tôle, 
mais  M.  Berchott  n'accepté  qu'avec  Une  grande  réserve  ces 
deux  procédés. 

La  cause  véritable  ou  au  tooitis  la  plus  importante  et  là 
plus  satisfaisante  a  été  découverte  par  Follin.  Ce  savant 
chirurgien  avait  trouvé  sur  des  cadavres  d'individus  por- 
teurs de  tatouage,  les  ganglions  remplis  de  grains  de  pous- 
sière de  môme  couleur  et  de  même  nature  que  la  matière 
employée  pour  les  emblèmes.  Follin  (1)  compara  ce  phéno- 
mène à  celui  du  transport  des  matières  cancéreuses,  mais 
il  n'y  vit  nullement  un  mode  de  disparition  du  tatouage. 


(1)  Follin,  Lettre  sur  le  transport   des  matières  solides  à  travers 
V économie  {Bull,  de  ÏAcad.  de  méd.9  1848-1849.  t.  XIV,  p.  857), 
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Le  travail  de  Follin  fut  enfermé  dans  les  cartons  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  et  Casper  ignorait  totalement  ce  tra- 
vail lorsqu'il  fut  chargé  de  son  expertise.  Depuis  cette 
époque,  la  question  du  tatouage,  venant  à  Tordre  du  jour, 
donna  une  grande  importance  à  la  découverte  de  Follin; 
aussi  Casper  affirme-t-il  que  Meckel  avait  aussi  observé  dans 
les  ganglions  l'accumulation  des  substances  colorées  ser- 
vant au  tatouage. 

Suivant  Follin  et  M.  Berchon,  on  retrouverait  des  granu- 
lations .colorées  non-seulement  dans  les  ganglions,  mais 
dans  différents  points  de  l'appareil  lymphatique,  et  même 
jusque  dans  le  canal  thoracique.  Virchow  (1)  n'admet  pas 
le  passage  des  granulations  au  delà  des  ganglions  :  «  Quel- 
ques particules,  dit  ce  savant,  pénètrent  dans  les  lympha- 
tiques lésés  ;  le  courant  lymphatique  les  pousse  malgré  leur 
poids  dans  le  ganglion  voisin,  et  là  la  lymphe  est  filtrée. 
On  ne  voit  jamais  ces  particules  dépasser  les  ganglions, 
parvenir  jusqu'à  une  partie  plus  éloignée,  à  un  organe  plus 
profond.  » 

L'absorption  des  matières  pulvérisées  très-finement  n'est 
pas  démontrée  par  la  science;  les  recherches  d'un  de  nos 
savants  collègues,  M.  Mialhe,  sont  venues  infirmer  des  expé- 
riences d'Œsterlen,  qui  croyait  qu'on  pouvait  faire  absor- 
ber de  la  poudre  de  charbon  par  l'intestin.  Aussi  tout  en 
ne  pouvant  pas  nier  le  passage  des  matières  colorantes  du 
tatouage  dans  les  lymphatiques,  faut -il  chercher  une  autre 
explication  que  la  théorie  de  l'absorption.  Pour  Virchow, 
sa  phrase  indique  qu'il  admet  une  lésion  des  vaisseaux 
lymphatiques  ouvrant  une  porte  pour  l'introduction  des 
cellules  colorées;  cette  ouverture  des  lymphatiques  peut 
être  produite  par  l'instrument  vulnérant  qui  a  pratiqué  le 
tatouage,  et  cette  circonstance  expliquerait  parfaitement  les 

(1)  Virchow,  La  Pathologie  cellulaire,  3e  édition.  Paris,  1868. 
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cas  dans  lesquels  on  a  rencontré  ne  transport  après  un  temps 
très- court:  niais  cette  lésion  peut  ne  pas  avoir  été  pratiquée 
et  elle  ne  se  produit  que  secondairement.  M.  Longet  pense 
que  les  particules,  placées  sous  la  peau,  déchirent  lente- 
ment les  parois  des  lymphatiques,  pénètrent  dans  leur  in- 
térieur, et  de  là  passent  dans  les  ganglions. 

Cette  déchirure  des  lymphatiques  qui  dépendrait  entiè- 
rement de  la  nature  des  principes  employés  pour  le  ta- 
touage, donne  une  assez  bonne  explication  de  la  disparition 
plus  ou  moins  facile  des  emblèmes.  Ainsi  le  noir  de  fumée, 
qui  entre  dans  la  composition  de  l'encre  de  Chine  et  de 
l'encre  d'imprimerie,  dont  les  dessins  sont  si  durables,  a  des 
particules  beaucoup  moins  anguleuses  que  l'indigo,  le  ver- 
millon et  surtout  le  cinabre. 

La  disparition  naturelle  des  emblèmes  du  tatouage  peut 
donc  s'effectuer  par  plusieurs  procédés  qui  se  combinent 
entre  eux  :  une  desquamation  épidermique ,  la  transpi- 
ration ou  plutôt  la  perspiration  cutanée,  et  enfin  la  péné- 
tration dans  les  lymphatiques  et  le  transport  à  travers  ces 
vaisseaux.  «  Il  serait  curieux,  dit  M.  Berchon,  de  recher- 
cher les  causes  de  cette  sorte  de  préférence  des  molécules 
colorées  pour  les  vaisseaux  à  sang  blanc,  préférence  qui 
n'est  probablement  qu'apparente  et  rendue  plus  saisissable 
par  la  lenteur  de  la  circulation  de  la  lymphe  et  par  les 
arrêts  que  produit  la  disposition  intérieure  des  ganglions. 
«  Les  essais  que  nous  avons  tentés  dans  cette  voie,  dit 
M.  Berchon,  ne  nous  ont  encore  rien  appris.  Il  est  plus  que 
probable  qu'on  ne  pourra  jamais  reconnaître  dans  le  sang 
de  l'homme  les  granulations  colorées  qu'on  peut  pour- 
suivre chez  les  animaux,  mais  on  ne  peut  guère  douter  que 
la  circulation  veineuse  ne  joue  aussi  son  rôle  dans  la  dispa- 
rition des  emblèmes  du  tatouage,  car  les  vaisseaux  sanguins 
peuvent  aussi  bien  être  pénétrés  mécaniquement.  » 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  toute  l'importance  de  la  dé- 
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couverte  de  Follin.  Si  Casper  l'avait  connue,  les  conclusions 
de  son  rapport  n'auraient  pas  été  aussi  affirmatives  ;  car 
n'ayant  pas  pu  disséquer  les  ganglions  axillaircs  du  cada- 
vre, il  lui  manquait  tout  un  élément  pour  résoudre  la 
question. 

On  doit  donc  se  rappeler  cette  circonstance,  et  en  présence 
d'Utl  cadavre  soupçonné  d'avoir  été  tatoué,  il  est  indispen- 
sable d'examiner  les  ganglions  lymphatiques  ;  et  si  les  gan- 
glions ne  portent  pas  de  traces  de  coloration,  on  n'est  pas 
en  droit  d'admettre  que  l'individu  a  pu  être  tatoué. 

Il  reëte  maintenant  à  examiner  si  l'on  peut  faire  dispa- 
raître les  dessins  tatoués,  et  si  les  procédés  employés  ne 
laissent  pafc  de  traces;  ce  furent  les  questions  que  M.  Tar- 
dieu  eut  à  résoudre. 

La  disparition  artificielle  des  dessins  est  parfaitement  cer- 
taine, mais  elle  exige  des  moyens  énergiques  dont  le  ré- 
sultat est  toujours  de  produire  une  suppuration  de  la  peau. 
Il  existe  dans  le  public  l'opinion  bien  arrêtée  que  l'on  peut 
faire  disparaître  un  tatouage  en  repiquant  les  dessins  avec 
des  aiguilles  trempées  dans  du  lait  de  femme.  MM.  Hutinet 
Tardieu  n'avaient  pas  accepté  cette  merveilleuse  propriété, 
et  les  recherches  de  M.  Berchon  sont  venues  confirmer  cette 
opinion.  Ce  dernier  médecin  a  d'abord  recueilli  des  faits 
*  certains  d'insuccès  ;  mais  «  il  nous  suffisait,  dit-il,  de  réflé- 
chir un  moment  à  ce  fait  que  ceux  qui  nous  attestaient  sur 
ouï-dire  la  vertu  de  cette  pratique,  n'y  avaient  jamais  eu 
recours,  malgré  leur  désir  de  n'être  plus  tatoués,  pour  faire 
une  juste  appréciation  de  leurs  attestations.  » 

L'accusé  que  M.  Tardieu  avait  eu  à  examiner  certifiait 
avoir  fait  disparaître  le  tombeau  qu'il  portait  sur  le  bras  par 
le  procédé  suivant.  Il  avait  appliqué  pendant  une  nuit  un 
emplâtre  composé  de  pommade  acétique  ;  dès  le  lende- 
main il  fit  sur  toute  la  surface  un  lavage  à  l'alcali  répété  à 
cinq  ou  six  reprises,  et  suivi  de  frictions  avec  l'esprit  de 


lël.  AU  mm  de  dl*  jotftt,  toute  ttiëb  de  tatouage  avait  été 
eDlevéeavec  Tépiderme.  La  peau  s'était  reformée  ensuite 
graduel lemeri t.  M.  Tardieti  répéta  ce  procédé  sur  uti  malade 
qui  voulut  bien  s'y  prêter,  et  qui  portait  uti  tatouage  fait 
avec  de  l'encre  de  Chine.  On  appliqua  un  emplâtre  com* 
posé  d'u&ofige  et  d'acide  acétique  pendant  vingt-quatre 
heures  j  l'épi  derme  était  légèrement  Soulevé,  la  peau  un  peu 
rougi  e*  À  quatre  ou  Glnq  reprises  datte  la  journée,  on  fit  9ur 
la  môme  place  une  friction  avec  Une  solution  de  potasse; 
cette  double  opération  ne  détermina  qu'une  très-faible 
douleur.  On  abandonna  la  plaie*  qtil  se  recouvrit  dès  le 
lendenlain  d'une  croûte  qui  tomba  le  septième  joufr  eu 
laissant  voir  le  defrme  cutané  et  une  partie  du  tatouage  en-» 
levée.  Il  en  restait  encore  une  trace  distincte  ;  mais  une 
nouvelle  tiroûte  se  reforma  ;  elle  tomba  après  quinze  jours* 
en  laissant  une  oicatrice  sur  laquelle  il  n'existait  pas  là 
moindre  empreinte  de  dessin 4 

D'autres  procédés  sont  journellement  employés:  soit  une 
vésication  limple,  soit  combinée  avec  une  substance  caus- 
tique ;  soit  une  espèce  d'inoculation  de  matière  virulente, 
telle  que  le  suc  de  la  grande  chélidoine,  employé  par  un 
marih  doht  M.  Berehon  à  rapporté  l'observation*  Mais  le 
résultat  est  toujours  douteux,  et  les  opérés  ne  foht  souvent 
que  changer  un  tatouage  contre  des  cicatrices  quelquefois 
plus  ou  moins  difformes. 

Dans  Un  chapitre  fort  remarquable,  M»  Berehon  a  fait 
connaître  de  nombreux  documents  historiques,  tout  à  fait 
inconnus,  qui  montrent  combien  les  anciens  avaient  recher- 
ché les  moyens  de  faire  disparate  le  tatounge.  À  Rome.,  oh 
le  tatouage  servait  à  marquer  les  enclaves,  les  soldais  mer- 
cenaires, les  voleurs,  bien  des  individus  avaient  intérêt  à 
les  faire  disparaître*  d'autant  plus  que  les  dess;ns  étaient 
souvent  pratiqués  sut*  le  visage,  fet  que»  soit  par  méprise, soit 
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par  vengeance,  ces  stigmates  honteux  étaient  fréquemment 
infligés  à  d'honnêtes  citoyens  libres. 

Les  nombreuses  recettes  que  M.  Berchon  a  découvertes 
dans  les  traités  de  Marcellus,  d'Aétius,  de  Paul  d'Egine, 
rentrent  dans  la  classe  des  vésications  simples  ou  suivies  de 
lotions  avec  des  liquides  corrosifs.  On  pourrait  peut-être 
s'étonner  de  l'oubli  dans  lequel  tous  ces  procédés  sont 
tombés,  et  Ton  pourrait  croire  à  leur  inefficacité,  surtout  en 
se  rappelant  le  préjugé  du  peuple  sur  la  difficulté  de  faire 
disparaître  les  tatouages;  mais  les  recherches  historiques 
de  M.  Berchon  lui  ont  prouvé  que  ces  procédés  avaient 
donné  des  succès  bien  réels,  qu'il  a  pu  reproduire.  Il  a  pu 
aussi  établir  avec  une  très-grande  netteté  que  le  christia- 
nisme n'avait  pas  fait  cesser  le  tatouage,  dont  l'usage  était 
plus  que  jamais  en  vigueur  au  commencement  de  l'ère  chré- 
tienne; mats  Constantin  défendit  de  tatouer  le  visage,  pour 
ne  point  flétrir  cette  partie  du  corps  faite  à  l'image  de  la 
beauté  céleste.  Le  concile  de  Galcuth,  en  787,  proscrivit  le 
tatouage  comme  un  reste  de  paganisme,  et  M.  Berchon  est 
persuadé  que  toutes  ces  circonstances  aidant,  la  tradition 
médicale  s'éteignit  peu  à  peu. 

II  n'est  donc  pas  douteux  que  les  procédés  artificiels  ne 
puissent  faire  disparaître  des  dessins  tatoués,  mais  quels  en 
sont  les  résultats  ? 

Dans  un  certain  nombre  de  tentatives,  le  résultat  est  nul, 
le  tatouage  persiste  intact;  dans  d'autres,  il  survient  une 
cicatrice  dure,  difforme,  vicieuse,  gênant  plus  ou  moins  les 
mouvements  des  membres.  Chez  le  marin  qui  s'était  servi 
du  suc  de  la  grande  chélidoine,  chaque  nouvelle  piqûre 
avait  été  suivie  d'un  point  cicatriciel  saillant,  entre  lesquels 
on  distinguait  le  dessin  primitif. 

Dans  tous  les  cas  semblables,  l'examen  de  la  peau  met 
facilement  à  même  de  distinguer  qu'il  y  a  eu  tatouage; 
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mais  si  le  procédé  employé  a  donné  un  aussi  bon  résultat 
que  sur  l'inculpé  de  M.  Tardieu,  pourra-t-on  retrouver 
quelque  trace  ? 

«  Au  premier  abord,  lorsqu'on  examine  le  bras  du  nommé 
Aubert,  dit  le  savant  professeur  de  médecine    légale,  il 
est  impossible  d'y  reconnaître  la  moindre  trace  de  tatouage. 
On  remarque  seulement  une  cicatrice  très- apparente  de 
vaccine  à  droite  dans  le  lieu  ordinairement  choisi  pour 
l'inoculation.  Mais  en  exposant  les  bras  à  une  vive  lumière, 
en  parcourant  leur  surface  avec  une  minutieuse  attention 
et  avec  l'aide  de  la  loupe,  on  finit  par  distinguer  quelques 
ligues  régulières  faisant  une  légère  saillie  et  tranchant  par 
une  couleur  d'un  blanc  mat  sur  la  teinte  uniformément  lisse 
et  unie  de  la  peau  des  parties  environnantes.  Lorsque  l'œil 
est  habitué  à  cette  inspection  délicate,  on  parvient  à  suivre 
ces  lignes  avec  certitude,  à  reconstruire  avec  précision  cer- 
tains dessins,  et  en  môme  temps  à  s'assurer  qu'il  n'existe  ni 
sur  les  bras  ni  sur  les  avant-bras,  ni  ailleurs  sur  le  cou,  la 
poitrine,  les  mains,  aucune  trace  de  tatouage.  »  Grâce  à  ces 
précautions,  M.  Tardieu  put  reconstruire  le  contour  d'un 
tombeau  au-dessus  duquel  on  reconnaissait  encore  deux 
cœurs,  et  prouver  ainsi  que  l'inculpé  ne  portait  pas  les  ta- 
touages qui  étaient  indiqués  chez  le  nommé  Solignon,sous  le 
nom  duquel  Aubert  soutenait  avoir  été  condamné  ;  et  en  po- 
sant ses  conclusions,  M.  Tardieu  disait  :  «  Les  moyens  mêmes 
qu'a  employés  Aubert  pour  effacer  les  traces  dont  il  avait 
retrouvé  la  marque  n'auraient  pu  être  appliqués  à  d'autres 
tatouages  sans  que  la  trace  en  restât  encore  apparente.  » 

Tout  en  faisant  ressortir  la  précision  de  ces  ingénieuses 
recherches,  M.  Berchon  reproche  seulement  l'affirmation 
trop  absolue  des  dernières  lignes.  Il  est  loin,  dit-il,  d'être 
en  effet  acquis  à  la  science  que  tous  les  essais  d'effacement 
laissent  après  eux  des  traces  irrécusables. 
J'ai  eu  dernièrement  l'occasion  de  vérifier  les  conclusions 


206  SOCIÉTÉ  DE  HÊMCnrS  RÉGALE. 

de  M.  Tardieu  sur  un  malade  du  Bureau  central»  Cet  homme, 
âgé  de  quarante- deux  ans,  s'était  fait  tatouer  à  dix-huit  ans, 
sur  le  bras  gauche,  une  petite  corvette  à  l'eqcre  de  Chine. 
Vers  l'âge  de  trente  ans,  une  barre  de  fer  chauffée  à  blanc 
tomba  sur  son  bras  en  coupant  l'avant  de  la  corvette  ;  à  la 
suite  de  cette  brûlure,  il  est  resté  une  cicatrice  blanche, 
unie,  ayant  2  centimètres  d'étendue.  Eu  examinant  avec  le* 
précautions  indiquées  par  M.  Tardieu,  j'ai  pu  retrouver  sur 
cette  cicatrice  les  lignes  qui  avaient  formé  le  contour  de  la 
partie  antérieure. 

Une  autre  manière  de  reconnaître  un  apcien  tatouage 
effacé  m'a  été  communiquée  par  M.  J^eroy,  bibliothécaire 
(Je  la  ville  de  Versailles.  Passait  un  jour  près  du  tribwpal  de 
Versailles,  il  fut  accosté  par  un  gendarme  lui  disant  qu'il 
avait  ordre  du  président  des  assises  de  requérir  le  premier 
médecin  pour  une  expertise.  Arrivé  à  l'audience,  le  prési- 
dent lui  demanda  d'examiner  le  bras  de  l'accusé  et-  de  re- 
chercher s'il  y  avait  traces  de  tatouage.  Cet  homme  avança 
hardiment  son  bras,  sur  lequel  au  premier  abord  pp  ne 
voyait  rien.  Mais  en  examinant  attentivement  ia  face  pal- 
maire de  l'avant-bras,  il  crut  remarquer  une  trace  4e  ta- 
touage effacé.  Il  ût  alors  de  fortes  frictions  avec  la  «pain  eu? 
cette  partie,  et  au  moment  où,  par  suite  de  la  friction  la 
peau  se  colorait  en  rouge,  on  vit  se  dessiner  en  une  teinte 
plus  blanche  mêlée  de  quelques  traces  bleues  1#  nom  de 
Sophie,  que  M.  Leroy  lut  facilement,  ainsi  que  le  gendarme 
qui  tenait  le  bras  de  l'accusé.  Cette  découverte,  qui  éta~ 
blissait  l'identité  de  cet  homme,  forçat  libéré,  pe  lui  ét|i| 
probablement  pas  fort  agréable,  car  il  voulut  lui  envoyer 
un  coup  de  poing.  Je  n'ai  pas  pu  vérifie?  ce  fait  sur  mon 
malade,  ne  connaissant  pas  encore  le  fait  intéressait  <te 
M.  Leroy,  mais  je  crois  qu'il  confirme  l'opinioo  4&  ¥•  Tar- 
dieu, que  les  emblèmes  peuvent  disparaître  par  des  abdi- 
cations extéripwea,  wii*  <jne,  malgré  la  flMfeptiW  4q  pro- 


cédé,  il  restera  toujours  quelques  traces  plus  ou  moins 
perceptibles  qui  n'échapperont  pas  à  un  examen  attentif 
et  à  un  œil  exercé. 

La  disparition  naturelle  des  dessins  tatoués,  ne  s'effec- 
tuant  que  lentement,  soulève  une  question  que  j'ai  in- 
diquée déjà  plus  haut.  La  coloration  d'un  tatouage  peut- 
elle  permettre  de  constater  depuis  combien  de  temps  il  a 
été  exécuté  ? 

Les  observations  de  M.  Berchon  ont  donné  des  rensei- 
gnements tout  nouveaux  sur  la  coloration  et  sur  l'aspect 
des  tatouages  récents. 

Quelques  jours  après  l'opération,  il  serait  très-difficile  de 
distinguer  les  traits  ou  linéaments  des  images,  quelle  que 
soit  la  couleur  employée.  Le  gonflement  des  tissus,  l'angio- 
leucite,  voilent  presque  toutes  les  ligures,  et  la  région  pré- 
sente une  teinte  grisâtre.  Ces  symptômes  durent  une  quin- 
zaine de  jours,  et  vers  la  fin  du  premier  mois  on  trouve  des 
lignes  beaucoup  plus  larges  qu'elles  ne  le  seront  plus  tard. 
M.  Berchon,  qui  a  le  premier  appelé  l'attention  sur  cette 
particularité,  les  compare  aux  traces  que  laisse  la  traînée 
de  nitrate  d'argent  conseillée  pour  limiter  les  éry  si  pelés. 
Vers  la  sixième  semaine,  la  desquamation  épidermique 
commence  à  s'effectuer,  et  enfin  au  bout  de  deux  pois,  et 
quelquefois  plus,  la  peau  a  repris  son  intégrité.  Une  autre 
particularité  ressort  des  recherches  de  cet  observateur  :  au 
début,  les  tatouages  faits  au  vermillon  sont  tellement  in- 
tenses, que  l'on  croirait  qu'ils  sont  colorés  extérieurement 
et  artificiellement  à  l'aide  d'un  pinceau  ;  jamais  les  dessins 
à  l'encre  de  Chine  ne  présentent  ce  caractère. 

Quand  tous  ces  phénomènes  primitifs  ont  disparu,  les 
tatouages  deviennent  définitifs,  et  ils  ne  subissent  plus  de 
modifications  régulières  qui  puissent  guider  d'une  façon 
certaine.  Aussi  sur  506  tatouages,  M.  Hutin  en  a  trouvé  : 

47  cojnplétemçfit  effacés  après  un  espace  de  28  à  60  ans; 
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417  partiellement  effacés  après  un  espace  de  10  à  64  ans; 
et  342  très-apparents  après  un  espace  de  4  à  65  ans. 

Sauf  deux  cas  de  dessins  pratiqués  avec  du  vermillon 
qui  disparurent  avant  trente  ans,  M.  Tardieu  a  fait  remar- 
quer que  la  disparition  n'était  jamais  arrivée  qu'après  30 
ou  60  ans,  et  que  les  deux  seuls  dessins  à  l'encre  de  Chine 
qui  s'effacèrent,  ne  le  furent  qu'après  45  ans  pour  l'un  et 
60  pour  l'autre. 

Ces  chiffres  prouvent  donc  qu'il  est  impossible,  d'après  la 
coloration  plus  ou  moins  brillante,  d'après  la  netteté  des 
dessins,  de  fixer  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  pratiqués,  et 
il  faut  ajouter  que  la  direction  des  ganglions  ne  lève  nulle- 
ment la  difficulté. 

Follin,  en  faisant  connaître  le  transport  des  matières  co- 
lorantes, disait  que  ce  travail  demandait  longtemps  poui 
s'effectuer.  Meckel,  d'après  Casper,  n'était  pas  de  cet  avis, 
car  il  l'aurait  rencontré  chez  des  individus  tatoués  depuis 
fort  peu  d'années.  Les  observations  de  Casper  semblent 
pencher  en  faveur  de  la  seconde  opinion.  En  effet,  chez  un 
vieillard  de  60  ans,  tatoué  à  50  ans,  il  y  avait  déjà  du  cina- 
bre auprès  des  ganglions  ;  chez  un  jeune  homme  de  20  ans, 
probablement  tatoué  quatre  ou  cinq  ans  auparavant,  il  y  avait 
au  bord  des  ganglions  du  cinabre  formant  pointillé  ;  chez 
un  boucher  dont  le  tatouage  remontait  à  six  ans,  il  y  avait 
déjà  du  cinabre;  mais  il  faut  dire  que  chez  un  individu  de 
68  ans,  tatoué  sur  le  bras  droit  en  1814,  on  retrouvait  dans 
les  ganglions  correspondants  du  cinabre,  tandis  que  pour  le 
bras  gauche  tatoué  en  1809,  c'est-à-dire  quatre  ans  plus  tôt, 
il  n'y  en  avait  que  quelques  molécules. 

On  doit  donc  conclure  qu'il  est  impossible  de  résoudre 
cette  question,  sous  peine  de  vouloir  outre-passer  ce  que  la 
science  et  l'expérience  apprennent. 

Ici  s'arrêtait,  messieurs,  l'histoire  médico-légale  du 
tatouage  faite  par  les   travaux  de  MM.  Casper,  Hutin  et 
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Tardieu.  M.  Berchon  vient  d'y  ajouter  un  chapitre,  auquel 
il  attache  une  importance  considérable,  concernant  les 
accidents  qui  peuvent  provenir  de  ce  déplorable  usage,  la 
juridiction  sous  laquelle  tombent  ces  accidents,  et  enfin  les 
dommages  et  intérêts  qu'ils  peuvent  entraîner. 

Il  y  a  dix  ans,  M.  Berchon  appela  l'attention  de  l'autorité 
sur  les  accidents  du  tatouage  en  publiant  une  observation 
suivie  de  morL  Cet  appel  ne  fut  pas  inutile:  M.  le  ministre 
de  la  marine  adressa  aux  officiers  supérieurs  une  circu- 
laire dans  laquelle  il  portait  ce  fait  à  leur  connaissance,  et 
il  les  engageait  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  renoncer 
les  marins  au  tatouage.  Depuis  cette  époque,  M.  Berchon  a 
continué  ses  recherches,  il  a  réuni  de  nouvelles  obser- 
vations, et  aujourd'hui  il  espère  avec  de  nouvelles  armes 
écraser  à  tout  jamais  le  tatouage. 

Cette  portion  du  travail  de  M.  Berchon  est  toute  nou- 
velle, car  aucun  auteur  n'avait  envisagé  le  tatouage  à  ce 
point  de  vue  ;  aussi,  en  vous  l'adressant,  M.  Berchon  désire 
le  soumettre  à  l'appréciation  de  la  Société  de  médecine 
légale,  et  je  ne  doute  pas  que  les  conclusions  que  vous  adop- 
terez ne  soient  appelées  à  avoir  une  influence  considé- 
rable. 

Voir  disparaître  le  tatouage,  je  ne  dirai  pas  que  ce  volu- 
mineux et  savant  travail  n'a  été  écrit  que  dans  ce  but, 
mais  c'en  est  là  l'idée  dominante.  Supprimer  le  tatouage, 
tel  est  le  point  capital;  mais  pour  y  parvenir,  quels  moyens 
faut-il  employer?  Pour  M.  Berchon,  c'est  à  la  loi  qu'il  faut 
recourir.  «  Il  est  incontestable,  dit-il,  que  la  cessation  d'un 
usage  que  rien  ne  justifie  sera  plus  aisément  atteinte  si  des 
peines  sévères  sont  édictées  et  prononcées  dans  les  cas  où 
des  accidents  considérables,  des  mutilations,  ou  des  décès 
reconnaissent  le  tatouage  pour  cause  directe  ou  occasion- 
nelle. Les  accidents  doivent  devenir  en  outre,  dans  certaines 
circonstances,  la  base  de  plaintes  en  dommages  et  intérêts, 
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ou  de  poursuites  du  ministère  public  en  l'absence  des  vic- 
times ou  des  ayants  droit.  » 

Voici  le  moyen  que  M.  Berchon  conseille  pour  arriver  au 
but  qu'il  ambitionne,  est-ce  le  bon  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;  mais, 
avant  d'entrer  dans  la  critique,  il  est  nécessaire  de  vous 
exposer  aussi  complètement  que  possible  les  faits  sur  les- 
quels se  base  notre  savant  collègue. 

Les  recherches  de  M.  Berchon  datent  d'un  voyage  fait 
dans  les  mers  du  Sud  en  1853  ;  il  vit  là  un  grand  nombre 
de  tatouages,  et  put  se  convaincre  facilement  que  ces  opé- 
rations devaient  occasionner  de  nombreux  accidents.  Pen- 
sant trouver  quelques  indications  à  ce  sujet,  il  chercha 
dans  la  littérature  médicale,  sans  rien  découvrir;  se  re- 
portant vers  les  relations  de  voyages,  il  fit  la  découverte  d'un 
document  tout  à  fait  oublié,  du  plus  haut  intérêt,  le  pro- 
gramme tracé  par  Louis  XVI  pour  le  voyage  de  la  Pérouse. 
Dans  ce  programme,  Louis  XVI,  après  <  avoir  conseillé  de 
rechercher  les  procédés  de  tatouage  chez  les  sauvages,  les 
matières  employées,  l'âge  auquel  on  le  pratique,  ajoute:  «Il 
est  utile  de  décrire  surtout  les  altérations  ou  difformités 
locales,  ou  les  effets  relatifs  à  tout  individu,  qui  en  résul- 
tent. »  La  réalisation  de  ce  programme  a  presque  demandé 
un  siècle,  mais  enfin  elle  est  arrivée,  et  on  la  doit  princi- 
palement à  la  persévérance  de  M.  Berchon. 

Sauf  quelques  relations  palpitantes  d'opérations  de  ta- 
touage chez  les  sauvages,  et  quelques  lignes  trop  courtes 
indiquant  qu'on  avait  vu  se  prolonger  plus  ou  moins  long- 
temps les  plaies  dues  au  tatouage,  les  relations  médicales  des 
voyageurs  étaient  muettes;  les  travaux  modernes  n'étaient 
pas  beaucoup  plus  riches,  ils  ne  contenaient  que  quelques 
observations,  celle  de  M.  Hutin,  de  l'inoculation  de  ia 
vérole  à  un  soldat  par  un  tatoueur  atteint  de  chancres  à  la 
bouche,  qui  avait  humecté  ses  aiguilles  avec  de  la  salive  ; 
un  gonflement  persistant  du  pénis,  observé  par  M.  Tar- 
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dieu,  à  la  suite  de  tatouage  ;  un  cas  d'érysipèle  phlegmo- 
neux  noté  par  Rayer;  et  une  suppuration  qui  détruisit  un 
tatouage  sur  un  des  individus  examinés  par  Gasper. 

M.  Berchon  a  réuni  en  tout  kl  cas,  qui  se  répartissent 
ainsi  : 

33  ayant  demandé  de  uu  à  trois  mois  de  traitement,  dont 
8  se  sont  terminés  avec  des  cicatrices  adhérentes. 

2,  l'un  avec  inoculation  de  la  vérole,  l'autre  avec  forma- 
tion d'anévrysme. 

6   suivis  de  mutilation. 

&  suivis  de  mort,  conséquence  directe  de  tatouage; 
et  4  suivis  de  mort,  après  amputation  ou  désarticula- 
tion. 

Je  ne  veux  pas  critiquer  plusieurs  de  ces  observations, 
qui,  citées  d'après  des  on*dit,  manquent  de  détails,  et  j'ac- 
cepte les  hl.  Est-ce  vraiment  suffisant  pour  jeter  un  cri 
d'alarme,  et  voir  dans  le  tatouage  un  de  ces  grands  évé- 
nements capables  de  troubler  l'économie  sociale?  Je  ne 
sais  pas  combien  il  y  a  d'hommes  tatoués  en  France  ;  mais 
acceptons  seulement  le  chiffre  de  6000  sur  lequel  les  re- 
cherches de  M.  Berchon  ont  porté,  nous  n'arriverons  pas 
à  un  accident  sur  129  individus  et  à  un  cas  de  mort  sur  750. 
Ces  chiffres  suffisent  pour  nous  rassurer,  et  prouver  que  le 
tatouage  est  moins  dangereux  que  beaucoup  d'autres  usages 
qui  régnent  en  maîtres  dans  la  société. 

De  plus,  si  l'on  recherche  la  cause  des  accidents,  on  voit 
d'une  façon  certaine  que  la  grande  majorité  tient  à  des 
causes  assez  nettes. 

Des  séances  trop  longues  ou  trop  rapprochées,  ce  qu'évi- 
tent avec  grand  soin  les  Océaniens,  dont  le  tatouage  complet 
exige  presque  une  vie  entière;  des  dessins  trop  compliqués  ; 
un  mauvais  état  général  de  santé  antérieur;  la  malpropreté 
des  instruments, d'après  les  récits  des  malades,  seraient  une 
des  causes  les  plus  fréquentes. 
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M.  Berchon  ne  croit  pas  que  la  nature  des  substances 
employées  ait  une  très-grande  importance;  mais  il  n'en  est 
plus  de  môme  pour  les  topiques  conseillés  après  l'opé- 
ration, tels  que  la  salive,  l'urine,  l'eau  salée,  le  jus  de 
tabac.  «  Quelques-uns,  dit-il,  sont  sans  inconvénient,  mais 
il  n'en  est  plus  de  même  pour  d'autres,  l'urine  par  exemple, 
qui  ont  été  la  cause  directe  de  phénomènes  inflammatoires 
par  Tirritation  qu'ils  ont  produite  sur  des  piqûres  récentes; 
et  il  suffira,  pour  faire  renoncer  à  ce  topique,  de  rappeler 
que  M.  Jlutinavu  l'emploi  de  la  salive  d'un  tatoueur  atteint 
de  chancres  à  la  bouche  déterminer  l'inoculation  de  la 
syphilis.  » 

11  faut  ajouter  à  ces  causes  le  manque  de  soins  et  de  pré- 
cautions ;  beaucoup  d'individus ,  ne  voulant  pas  avouer 
qu'ils  se  sont  fait  tatouer,  continuent  à  travailler  et  ne  se 
décident  à  entrer  à  l'hôpital  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Ici  se  présenterait  une  discussion  toute  médicale  au  sujet 
de  la  division  que  M.  Berchon  cherche  à  établir  parmi  les 
accidents    dus  à  la  pratique  du  tatouage.  Une  première 
classe  comprendrait  les  observations  dans  lesquelles  se  sont 
développés  des  accidents  d'inflammation  terminée  par  réso- 
lution, suppuration  ou  gangrène  ;  la  seconde  comprendrait 
certaines  observations  dans  lesquelles  ont  été  notés  des 
symptômes  qui,  pour  M.  Berchon,  sont  marqués  au  cachet 
de  la  malignité  et  qui  présentent  «tous  les  phénomènes  des 
affections  de  nature  septique».  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici 
le  lieu  pour  discuter  cette  question  ;  cependant  je  dirai 
qu'après  avoir  étudié  avec  un  grand  soin  l'observation  que 
M.  Berchon  appelle  observation-type,  je  reste  convaincu  que 
cette  soi-disant  malignité  n'existe  pas,  et  qu'à  la  suite  du 
tatouage,  il  peut  survenir,  comme  à  la  suite  d'une  plaie 
quelconque,  tous  les  accidents  que  nous  connaissons  au- 
jourd'hui sous  les  noms  de  fièvre  traumatique,  fièvre  sup- 
purative,  fièvre  septicémique  et  de  pyohémie. 


J 


BU  TATOUAGE.  213* 

Pénétré  du  danger  du  tatouage,  persuadé  qu'on  ne 
pourra  parvenir  à  le  faire  disparaître  que  si  le  Code  vient 
apporter  sa  terrible  autorité,  M.  Bcrchon  a  cherché  dans 
quelle  catégorie  de  blessures  doivent  se  ranger  les  piqûres 
des  tatoueurs  ;  quelles  sont  les  peines  qui  doivent  être  pro- 
noncées ;  quelles  peuvent  être  les  actions  civiles  auxquelles 
elles  sont  susceptibles  de  donner  lieu. 

Pour  M.  Berchon,  les  blessures  occasionnées  par  le 
tatouage  se  rangent  facilement  dans  une  des  trois  classes 
admises  par  MM.  Briand  et  Chaude  (1),  blessures  légères, 
blessures  graves,  blessures  mortelles. 

Dans  les  blessures  légères,  les  phénomènes  inflamma- 
toires, qui  sont  constants  après  tout  tatouage. 

Dans  les  blessures  graves,  d'abord  les  cas  d'inflammation 
qui  ont  demandé  plus  de  vingt  jours  pour  se  guérir,  puis 
les  suites  de  cicatrices  ayant  amené  des  adhérences  plus  ou 
moins  vicieuses. 

Dans  les  blessures  mortelles,  toutes  les  observations  dans 
lesquelles  la  mort  a  été  occasionnée  directement  par  le 
tatouage  ou  en  raison  des  opérations  qu'il  a  nécessitées. 

Cette  recherche  n'est  pas  d'une  grande  importance  en 
médecine  légale  ;  car,  comme  le  fait  observer  M.  Berchon, 
la  loi  ne  s'occupe  que  de  la  durée  de  la  maladie  et  de  Tin- 
capacité  de  travail. 

Quelles  sont  donc  les  peines  qui  peuvent  atteindre  le 
tatoueur  ? 

M.  Berchon  éloigne,  comme  de  juste,  toute  idée  de 
ranger  le  tatouage  dans  l'ordre  des  blessures  emportant  le 
caractère  de  meurtre  prémédité,  mais  il  se  croit  en  droit 
de  les  ranger  dans  celles  des  blessures  volontaires  devenues 
fatales  par  résultat  imprévu  ou  éventuel,  et  alors  de  les 
faire  tomber  sous  le  coup  des  articles  309  et  311,  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

(1)  Briand  et  Chaude,  Manuel  compl.  demédec.  lég.,  1869,  p,  295. 


*i\H  SOCIÉTÉ  DB  MÉDECINE  LÉGALE. 

«Art.  309.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui, 
volontairement,  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups, 
s'il  est  résulté  de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou  une 
incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours.  Si 
les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais 
sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée, 
le  coupable  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

»  Art.  311.  Lorsque  les  blessures  ou  coups  n'auront 
occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
sonnel de  l'espèce  nrentionnée  en  l'article  309,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs,  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement.  » 

Il  est  bien  entendu  que  ces  deux  articles  pourront  tou- 
jours bénéficier  des  restrictions  de  l'article  A63,  qui  a  rap- 
port aux  circonstances  atténuantes. 

M.  Berchon  admet  aussi  que  les  accidents  dus  au  tatouage 
peuvent  donner  lieu  à  l'application  des  articles  319  et  320. 

a  Art.  319.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inat- 
tention ,  négligence  ou  inobservation  des  règlements,  aura 
commis  involontairement  un  homicide  ou  en  aura  été  invo- 
lontairement la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à 'deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à  600  francs. 

»  Art.  320.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de 
précaution  que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  deux  mois,  et  l'amende  de  16  à  100  francs, 
toujours  avec  bénéfice  de  l'article  &63,  » 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  qu'il  est  impossible 
que  tantôt  le  tatouage  puisse  tomber  sous  le  coup  des  arti- 
cles 309  et  311,  et  tantôt  sous  celui  des  articles  319  et  320; 
ce  serait  fausser  l'esprit  de  la  loi  qui  n'aurait  pas  eu  besoin 
de  ces  deux  sortes  d'articles  parfaitement  distincts. 

Si  M.  Berchon  pense  que  l'on  peut  appliquer  les  articles 
309  et  311,  c'est  que,  pour  arriver  à  supprimer  le  tatouage, 
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il  iui  faut  absolument  avoir  recours  à  des  peines  sévères: 
or,  quels  sont  les  articles  qui  permettent  de  les  appliquer? 
Ce  sont  ces  deux  articles, 

M.  Bercbon  ne  se  dissimule  pas  la  difficulté  de  trouver 
dans  la  loi  un  frein  véritablement  utile  à  ce  déplorable 
usage,  car  il  commence  son  chapitre  par  la  phrase  suivante: 
«La  détermination  qui  suit  l'objet  de  ce  second  paragraphe 
offre  quelque  difficulté,  parce  que  le  législateur  s'est  préoc- 
cupé (comme  le  juge  doit  le  faire)  de  l'intention  de  ceux 
qui  font  des  blessures,  même  en  dehors  de  ces  blessures 
elles-mêmes.  » 

Je  crois  que  celte  préoccupation  de  l'intention  a  une 
importance  tellement  considérable,  qu'elle  lève  toute  diffi- 
culté. Pour  qu'il  y  ait  blessure  volontaire  tombant  sous  le 
coup  de  l'article  309»  il  faut  que  l'acte  Tait  volontairement 
et  avec  intention  de  nuire,  ait  eu  pour  résultat  de  faire  une 
blessure. 

Or,  le  tatoueur  n'a  nullement  l'intention  de  nuire;  il  se 
rapproche  du  rabbin  qui  circoncit  un  enfant  ou  du  bijoutier 
qui  perce  les  oreilles.  Au  moment  où  ils  font  ces  blessures, 
le  font-ils  avec  intention  de  nuire?  Aucunement  :  le  rabbin 
obéit  au  vœu  de  sa  religion,  et  le  bijoutier  satisfait  h  un 
usage  presque  aussi  absurde  que  celui  du  tatouage,  et  ce- 
pendant il  ne  viendra  jamais  à  l'idée  de  personne  de  vouloir 
leur  appliquer  les  arlicles  309  et  311.  Mais  que  le  rabbin 
ou  le  bijoutier,  en  employant  des  instruments  sales,  ino- 
culent la  syphilis,  alors  ils  tombent,  par  suite  d'impru- 
dence, sous  les  articles  319  et  320,  et  il  en  est  de  même 
pour  le  tatoueur. 

Quanta  l'article  319,  M.  Bercbon  pense  que  l'on  pourra 
toujours  l'appliquer  eu  se  basant  sur  l'inobservation  des 
règlements;  mais  il  n'y  a  pas  de  règlements  interdisant  le 
tatouage.  La  circulaire  du  ministre  engage  vivement  les 
officiers  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  cesser  cet  usage, 
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mais  il  n'y  a  aucun  arrêté  officiel  capable  d'être  considéré 
comme  un  règlement.  Il  est  donc  incontestable  que  cette 
considération  ne  permet  pas  de  faire  à  tout  tatoueur  l'ap- 
plication des  articles  319  et  320  ;  pour  que  cela  soit  possible, 
il  faut  qu'il  survienne  des  accidents  qui  puissent  être  mis 
sur  le  compte  d'imprudence,  maladresse,  inattention,  né- 
gligence. Or,  nous  avons  vu,  en  étudiant  Pétiologie  des 
complications  du  tatouage,  qu'elles  pouvaient  parfaitement 
tenir  à  ces  différentes  causes. 

Je  crois  donc  que  l'on  doit  conclure  que  l'application  des 
articles  309  et  311  ne  trouvera  son  emploi  que  dans  une 
seule  circonstance  :  lorsque  le  tatouage  aura  été  pratiqué 
sur  un  individu,  malgré  sa  volonté,  et  alors  il  ne  sera  même 
pas  nécessaire  de  voir  survenir  des  accidents,  car  la  piqûre 
seule  du  tatoueur  sera  forcément  considérée  comme  une 
blessure  volontaire  faite  avec  l'intention  de  nuire. 

Quant  aux  articles  319  et  320,  ils  ne  pourront  pas  être 
appliqués  sous  le  chef  d'inobservation  des  règlements,  car 
il  n'y  a  pas  de  règlement,  et  ils  ne  trouveront  leur  emploi  que 
s'il  survient  des  accidents  que  l'on  puisse  imputera  la  mala- 
dresse, à  l'imprudence,  à  l'inattention  ou  à  la  négligence. 

La  question  des  dommages  et  intérêts  ne  nous  arrêtera 
pas  longtemps  ;  car  l'application  des  articles  309-311  ou 
319  et  320  entraîne  forcément  des  dommages  et  intérêts; 
de  plus,  le  juge  pourra  considérer  qu'il  n'y  a  pas  eu  im- 
prudence suffisante  pour  amener  une  peine  et  décider 
cependant  qu'il  y  a  eu,  par  ce  fait  du  tatouage,  préjudice 
méritant  réparation.  Mais  la  condamnation  à  des  domma- 
ges et  intérêts  n'aura  pas  grande  importance;  car,  frap- 
pant de  pauvres  diables  sans  argent,  l'amende  aura  peu  de 
chances  pour  être  payée,  et,  de  plus,  cette  disposition  ne 
deviendrait  qu'une  porte  ouverte  à  une  espèce  de  chantage 
qui  ne  pourrait  avoir  que  de  graves  inconvénients. 

La  loi  ne  peut  donc  pas  atteindre  le  fait  du  tatouage,  ou, 
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si  elle  y  arrive,  elle  ne  le  fait  qu'exceptionnellement,  et  elle 
ne  le  fait  pas  surtout  avec  une  assez  grande  puissance  pour 
être  d'un  grand  secours  à  l'autorité  militaire,  qui  peut,  par 
des  peines  disciplinaires,  frapper  tout  aussi  fort.  11  y  a  peu 
de  temps  je  voyais  un  zouave  à  moitié  dessiné  sur  le  bras 
d'un  ancien  soldat.  Comme  je  m'en  étonnais,  il  me  dit 
qu'après  une  première  séance,  il  était  survenu  des  acci- 
dents assez  violents  pour  nécessiter  son  entrée  à  l'hôpital 
d'Alger;  que  là  on  ltrf  infligea  trente  jours  de  prison,  et  que 
son  tatoueur,  sergent-fourrier  dans  son  régiment,  condamné 
avec  lui  à  la  prison,  y  était  encore  au  moment  de  son  dé- 
part pour  la  France,  deux  mois  plus  tard. 

De  plus,  je  sais  que  les  officiers  font  mettre  aux  fers  les 
marins  qui  se  font  tatouer  d'une  façon  trop  visible. 

J'ai  vivement  regretté  de  trouver,  dans  l'ouvrage  de 
M.  Berchon,  toute  cette  dernière  partie,  qui  ne  regarde  en 
aucune  façon  le  médecin  ;  son  rôle  est  déjà  quelquefois 
assez  pénible  sans  venir  le  compliquer  de  celui  de  juge 
chargé  de  punir. 

Si  M.  Berchon  n'était  pas  sous  le  coup  de  la  préoccupa- 
lion  certainement  exagérée  du  danger  du  tatouage,  et  sur- 
tout s'il  n'avait  pas  pour  idée  fixe  de  voir  disparaître  une 
pratique  plus  barbare  que  dangereuse,  je  suis  sûr  que  notre 
honorable  collègue  n'aurait  pas  éfcrit  ce  chapitre,  qui  gâte 
son  remarquable  travail.  En  le  lisant,  on  retrouve  la  réali- 
sation de  ce  projet  que  chaque  ligne  a  fait  pressentir  :  les 
mesures  disciplinaires  n'ayant  pas  été  suffisantes,  il  faut 
que  la  justice  vienne  apporter  son  appui,  et,  pour  rengager 
à  entrer  dans  cette  voie,  M.  Berchon  n'a  pas  craint  de  venir 
indiquer  à  l'autorité  les  articles  sévères  que,  suivant  lui,  le 
magistrat  devra  appliquer. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  l'esprit  de  la  loi  ne  permet  pas 
l'application  des  articles  qui  pourraient  peut-être  avoir  une 
influence  un  peu  réelle,  et  que  ceux  sous  lesquels  le  tatoueur 
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tombe  dans  certaines  circonstances  ne  mettent  pas  entre 
les  mains  de  l'autorité  des  moyens  plus  violents  que  ceux 
qu'elle  possède  déjà.  Supposons  cependant  que  Ton  puisse 
y  avoir  recours,  et  voyons  si  le  résultat  peut  être  bon. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  peuvent  les  lois  contre  les 
usages  et  les  passions  :  les  lois  somptuaires  n'ont  jamais 
rien  arrêté;  la  Suède,  l'Angleterre,  la  Prusse,  où  la  loi 
punit  sévèrement  l'ivrognerie  (emprisonnement,  détention 
et  môme  peines  corporelles),  sont  les  pays  qui  font  la  plus 
grande  consommation  d'eau-de-vie,  et  qui  sont  le  plus  ra- 
vagés par  ce  déplorable  vice  (1), 

Mais,  en  admettant  même  que  l'emprisonnement,  les  tra- 
vaux forcés,  puissent  avoir  quelque  influence,  le  résultat 
ne  changera  pas  beaucoup  ;  car,  d'après  les  recherches  de 
M.  Berchon  lui-même,  les  endroits  où  se  pratique  le  tatouage 
sur  une  grande  échelle  sont  les  hôpitaux,  les  prisons  et  les 
bagnes.  Qu'une  condamnation  frappe  un  tatoueur,  elle -le 
met  dans  les  meilleures  conditions  pour  exercer  son  déplo- 
rable talent  sur  des  hommes  oisifs ,  mécontents  d'eux- 
mêmes  et  de  la  société. 

Au  lieu  de  punir,  que  l'on  cherche  à  instruire,  à  déve- 
lopper le  sens  moral;  que  Ton  persuade  aux  soldats,  aux 
marins,  que  ces  dessins  cutanés,  bons  pour  des  barbares, 
sont  une  honte  pour  un  homme  libre  qui  a  la  conscience 
de  sa  dignité;  qu'on  les  attaque  dans  leur  amour-propre, 
en  posant  en  principe  qu'un  homme  tatoué  est  indigne  de 
monter  en  grade,  les  chefs  seront  toujours  libres  de  fermer 
les  yeux  sur  les  tatouages,  et  alors  le  soldat  ou  le  marin 
qui  aura  pu  en  connaître  les  inconvénients  sera  le  premier 
à  en  détourner  les  autres. 

Vous  voyez  donc ,  messieurs ,  toute  l'importance  des 
conclusions  que  vous  allez  adopter,  Si  ce  sont  celles  de 

(i)  Voy.  Btrgeret,  De  Cabut  des  boissons  alcooliques.  Paris,  1870. 
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M.  Berchon,  vous  venez  peser  du  poids  de  toute  votre  au- 
torité dans  le  sens  des  mesures  judiciaires;  au  contraire, 
en  acceptant  celles  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer, 
vous  repoussez  bien  loin  le  système  répressif,  et  vous  de- 
mandez la  suppression  du  tatouage  au  bon  sens,  à  l'in- 
telligence et  à  l'instruction  qui  développe  les  sentiments  de 
dignité  personnelle. 


EMPOISONNEMENT  PAR  L'HUILE  DE  CROTON  TIGLIOM, 
Par  MM.  MAYET  et  HALLE. 


Messieurs, 

M.  le  docteur  Penant  (de  Yervins) ,  aujourd'hui  membre 
correspondant  de  notre  Société,  vous  a  adressé  Tannée 
dernière,  à  l'appui  de  sa  candidature,  un  rapport  médico- 
légal  sur  une  tentative  d'empoisonnement  par  de  l'huile  de 
croton  introduite  dans  des  fraises. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produite  cette  ten- 
tative d'empoisonnement,  et  le  résultat  auquel  sont  arrivés 
les  experts,  vous  ont  semblé  assez  intéressants  pour  mériter 
qu'il  en  fût  fait  un  rapport  à  la  Société;  vous  avez  chargé 
de  ce  travail  une  commission  composée  de  MM.  Halle  et 
Mayet. 

Gomme  il  s'agissait  non-seulement  de  contrôler  les  expé- 
riences chimiques  dues  à  l'habileté  des  experts ,  mais  encore 
de  vous  présenter  des  conclusions  sur  la  question  de  savoir 
si  oui  ou  non  l'huile  de  croton  peut  être  rangée  au  nombre 
des  poisons,  et  dans  l'affirmative,  à  quelle  dose  cette  huile 
doit  être  considérée  comme  jouissant  de  propriétés  toxiques, 
nous  nous  sommes  divisé  le  travail:  M.  le  docteur  Halle  a 
bien  voulu  s'occuper  de  la  partie  physiologique,  me  laissant 
le  soin  de  répéter  les  expériences  chimiques. 

Le  retard  apporté  à.  ce  rapport  s'explique  tout  naturelle- 
ment par  la  nécessité  d'attendre  la  saison  des  fraises,  puis- 
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que  ce  sont  ces  fruits  qui  ont  servi  dans  la  tentative  d'em- 
.  poisonnement  dont  nous  allons  vous  rendre  compte. 

Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  le  rapport  de  M.  le  doc- 
teur Penan: 

«  Le  43  mai  4  866,  à  dix  heures  do  soir,  le  sieur  ***  et  deux 
»  autres  personnes  qui  étaient  chez  lui,  après  avoir  mangé  chacun 
»'une  des  fraises  qu'on  venait  de  leur  adresser,  furent  pris,  le  pre- 
»  mier,  de  nausée?,  do  vives  douleur3  à  l'épigastre,  de  déjections 
»  alvines  très-fréquentes,  d'une  sensation  d'acre  té  insupportable  à 
»  la  gorge  et  dans  toute  la  longueur  du  l'œsophage  ;  un  autre  convive 
»  éprouva  les  mômes  symptômes  accompagnés  de  vomissements,  de 
»  nausées  avec  viscéralgie;  la  troisième  personne  ressentit  seule* 
»  ment  de  l'arrêté  à  la  gorge. 

»  Ces  symptômes,  qu'ils  attribuaient  tous  trois  aux  fraises  qu'ils 
»  venaient  de  manger,  firent  croire  immédiatement  à  une  tenta  vive 
»  d'empoisonnement  occasionnée  par  l'ingestion  dos  fraises.  » 

C'est  en  présence  de  ces  faits  que  le  juge  d'instruction 
étant  intervenu,  l'affaire  fut  renvoyée  à  M.  Eugène  Blan- 
quinque,  pharmacien  à  Vervins,  et  c'est  à  la  sagacité  de  ce 
praticien  distingué  que  revient  l'honneur  d'avoir  découvert 
un  poison  caché  avec  beaucoup  d'art,  et  qui,  jusqu'alors, 
n'avait  encore  été  l'objet  d'aucune  recherche  toxicologique; 
mais  M.  Blanquinque  devant  se  borner  au  rôle  de  chimiste, 
M.  le  docteur  Penant  lui  fut  adjoint  pour  fournir  au  tribu- 
nal des  conclusions  au  point  de  vue  physiologique. 

La  partie  chimique  du  rapport  de  MM.  Penant  et  Blan- 
quinque élant  très-succinctement  résumée  dans  l'excellent 
ouvrage  de  M.  Tarilicu(l),  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  rapporter  ici  le  passage  de  ce  livre  dans  lequel 
M,  Tardieu  parle  de  cet  empoisonnement. 

«  Je  tiens  à  signaler,  y  est-il  dit,  comme  très-digne  d'attention 
et  très-instructive  la  marche  prise  par  M.  Blanquinque,  pharmacien 

(1)  A.  Tardieu  et  Roussin,  Étude  mètlicodègale  ei  [clinique  sur  C em- 
poisonnement,  p.  312.  1867. 
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à  Ver  vins,  qui  a  eu  le  mérite  de  retrouver  un  poison  caché  avec  tant 
d'art  et  que  rien  ne  décelait  à  sa  recherche,  car  le  premier  méde- 
cin appelé  avait  cru  qu'il  s'agissait  d'un  empoisonnement  par  l'arse- 
nic, et  l'analyse  chimique  avait  dû  s'engager  d'abord  dan»  cette 
fausse  voie.  Mais  M.  Blanquinque  avait  remarqué  que,  parmi  les 
fraises  suspectes,  deux  ou  trois  seulement  avaient  les  queues  adhé- 
rentes, et  l'idée  lui  était  venue  que  cette  circonstance  n'était  peut- 
être  pas  le  résultat  du  hasard,  et  que  l'on  avait  peut-être  profité  du 
vide  produit  par  l'arrachement  pour  introduire  dans  le  fruit  une 
substance  vénéneuse.  Il  ouvrit  donc  une  fraise  et  aperçai  à  la 
loupe  une  légère  teinte  jaunâtre  sans  apparence  de  cristaux.  Ayant, 
par  une  longue  expérience,  constaté  les  services  que  peut  rendre  la 
dégustation  dans  les  incertitudes  qu'éprouve  Le  chimiste  au  début  de 
la  recherche  du  poison,  M.  Blanquinque  goûte  et  sa  première  sensa- 
tion fat  celle-ci  :  saveur  de  farine  de  froment,  deux  ou  trois  minutes 
après  seulement,  saveur  brûlante  comparable  à  celle  du  poivre  fort.  Il 
passa  en  revue  dans  sa  mémoire  tous  les  poisons  végétaux  faciles  à 
se  procurer,  capables  de  produire  une  pareille  sensation,  et  son  esprit 
s'arrêta  à  l'huile  de  croton.  L'épreuve  recommencée  donna  un  ré- 
sultat identique.  Alors  l'expert  toucha  la  face  interne  de  son  avant- 
bras  gauche  avec  la  partie  intérieure  de  la  fraise  ;  l'endroit  ainsi 
touché,  protégé  par  un  verre  de  montre,  était  le  lendemain  couvert 
des  vésicules  caractéristiques  que  produit  le  contact  de  l'huile  de 
croton.  Ces  premiers  indices  assuraient  alors  le  succès  de  ses  re- 
cherches et  il  n'eut  plus  qu'à  traiter  par  l'éther  pour  déterminer  en- 
suite aussi  exactement  que  possible  la  quantité  d'huile  introduite 
dans  chaque  fraise.  » 

Le  poison  découvert,  il  restait  à  prendre  des  conclusions 
à  l'effet  d'indiquer  si  la  dose  employée  par  une  main  cri- 
minelle était  de  nature  à  donner  la  mort,  et  voici  quelles  ont 
été  les  conclusions  des  experts  : 

«  Il  résulte  de  nos  expériences  que  Ton  a  dû  introduire  dans  le  vide 
laissé  par  le  pédoncule  de  ces  fraises  une  huile  aux  propriétés  irri- 
tantes et  caustiques  qui  nous  a  présenté  les  caractères  de  l'huile  de 
croton  tigliom  ; 

»  Que  Ton  peut  évaluer  à  08r,20  la  quantité  d'huile  contenue  dans 
chacune  des  fraises,  et  qu'il  est  certain  que  sur  tes  sept  fraises  con- 
tenues dans  le  verre,  cinq  étaient  imprégnées  de  cette  substance  ; 

»  Que  cette  huile  est  employée  en  médecine  comme  purgatif  très- 
énergique,  à  très-petite  dose,  5  à  40  centigrammes  {i  à  2  gouttes), 
ce  qui  suffit  pour  procurer  un  grand  nombre  d'évacuations:  il  est 
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facile  de  comprendre  comment  l'ingestion  d'une  de  ces  fraises  a  dé- 
terminé des  effets  toxiques  si  caractérisés. 

»  Si  le  même  individu  avait  ingéré  toutes  les  fraises  imprégnées 
de  ce  produit,  il  en  serait  certainement  résulté  pour  lui  des  effets 
désastreux. 

»  Nous  manquons  d'éléments  suffisants  pour  déterminer  la  dose 
toxique  de  l'huile  de  croton,  nous  croyons  cependant  devoir  ajouter 
que  M.  Gaultier  de  Claubry,  consulté  à  ce  sujet,  croit  que  la  dose 
d'un  gramme  peut  occasionner  la  mort.  » 

Telles  sont,  messieurs,  les  conclusions  qui  ont  été  pré- 
sentées au  tribunal  de  Vervins.  Sans  être  complètement 
affirmatives,  elles  semblent,  en  s'appuyant  sur  l'opinion  de 
M.  Gaultier  de  Claubry,  donner  lieu  de  croire  que  l'huile 
de  croton  est  toxique  à  la  dose  d'un  gramme,  et  si  nous 
ajoutons  que  M.  le  docteur  Tardieu  a  approuvé  ces  conclu- 
sions, le  doule  ne  parait  plus  possible.  Cependant  aucune 
observation  suM'homme  n'ayant  jusqu'alors  confirmé  cette 
assertion.,  aucune  expérience  physiologique  n'ayant  été  faite 
à  notre  connaissance  sur  des  animaux,  il  a  paru  utile  à  votre 
commission  de  rechercher  à  quelle  dose  réelle  on  peut 
considérer  l'huile  de  croton  comme  toxique.  Les  expérien- 
ces que  nous  avons  faites  sur  des  chiens,  en  vue  d'éclairer 
celle  question,  feront  l'objet  de  la  seconde  partie  de  ce 
rapport;  la  première  sera  consacrée  au  compte  rendu  des 
expériences  chimiques. 

Expérience»  chimiques. — Nous  avons  pris  cinq  fraises  de 
l'espèce  dite  anglaises,  nous  en  avons  ôté  le  pédoncule,  et  dans  la 
cavité  laissée  par  cette  extraction  nous  avons  introduit  pour  chaque 
fraise  6  gouttes  d'huile  de  croton  pesant  0^,1 6;  nous  avons  replacé 
le  pédoncule  avec  soin,  et  nous  avons  pu  constater  que  dans  les 
fraises  ainsi  préparées  rien  d'apparent  ne  pouvait  éveiller  la 
défiance. 

Nous  avons  pris  une  de  ces  fraises  et  nous  l'avons  coupée  par 
moitié  :  en  regardant  avec  attention ,  on  aperçoit  à  l'œil  nu  et  mieux 
encore  à  la  loupe,  des  stries  huileuses  disséminées  dans  le  liquide 
aqueux  fourni  par  le  sac  de  la  fraise. 

Si  1*011  applique  la  face  coupée  sur  un  papier,  elle  y  laisse  une 
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trace  d'huile  facile  à  distinguer,  la  tache  huileuse  ne  disparaît  pas 
après  la  dessiccation  du  papier. 

La  sensation  de  brûlure  à  la  langue  et  d'àcreté  à  la  gorge,  signa- 
lée par  les  experts,  est  très-manifeste. 

Nous  avons  introduit  une  de  ces  fraises  dans  une  quantité  suffi- 
sante d'élher  bien  rectifié,  une  autre  dans  du  sulfure  de  carbone. 

Après  un  temps  de  macération  prolongé  pendant  douze  heures, 
nous  avons  retiré  les  deux  fraises  :  celle  qui  provenait  de  la  macéra- 
lion  dans  Téiher  n'avait  pas  sensiblement  changé  d'aspect  :  celle  qui 
avait  subi  le  contact  du  sulfure  de  carbone  se  présentait  avec  une 
surface  légèrement  décolorée. 

Les  liquides  dans  lesquels  la  macération  avait  eu  lieu  ont  été  éva- 
porés à  l'air  libre  :  l'un,  l'éther,  a  laissé  pour  résidu  une  huile  pré- 
sentant l'odeur  et  les  caractères  apparents  de  l'huile  de  crolon,  ce 
résidu  pesait  0P,4  3. 

Le  produit  résultant  de  l'évaporation  du  sulfure  de  carbone  ne 
pesait  que  0ffr,4  2;  de  plus,  le  véhicule  dissolvant  avait  enlevé  à  la 
fraise  son  principe  aromatique,  qui,  resté  avec  le  résidu,  masquait 
l'odeur  légèrement  rance  de  l'huile  de  croton  ;  c'est  un  point  à  con- 
sidérer. 

Bien  qu'il  fût  facile  de  prévoir  le  résultat,  puisque  nous  agissions 
sur  une  substance  connue,  nous  avons  voulu  répéter  l'expérience 
consignée  dans  le  rapport  de  MM.  Penant  et  Blanquinque,  et  nous 
avons  obtenu  une  rubéfaction  sur  le  bras  frotté  avec  le  résidu  laissé 
par  Péther. 

Il  résulte  de  ces  expériences,  que  les  faits  annoncés  dans 
le  rapport  médico-légal  envoyé  à  la  Société  sont  parfaite- 
ment exacts;  nous  y  ajoutons  une  preuve  de  plus,  la  tache 
grasse  laissée  sur  le  papier;  en  outre,  l'éther  et  le  sulfure 
de  carbone  dissolvant  avec  la  même  facilité  l'huile  de  croton, 
nous  constatons,  par  une  expérience  comparative,  qu'il  est 
préférable  de  choisir  l'éther  comme  véhicule  pour  retirer 
l'huile  de  croton  introduite  dans  une  fraise,  plutôt  que  îe 
sulfure  de  carbone  qui,  en  môme  temps  que  le  corps  gras, 
dissout  un  principe  aromatique  capable  o?e  masquer  l'odeur 
sui  generis  de  l'huile  de  croton;  enfin,  nous  faisons  remar- 
quer que  la  goutte  d'huile  de  croton,  au  lieu  de  peser 
5  centigrammes,  comme  l'estime  le  rapport,  est  d'un  poids 
bien  inférieur  à  ce  chiffre,  puisque  six  gouttes  versées  d'un 
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flacon  de  60  grammes  ne  pèsent  que  0«r,160,  et  seulement 
0«M23  d'après  le  Codex  (1),  si  Ton  emploie  le  compte- 
goutte  donnant  1  gramme  pour  20  gouttes  d'eau  distillée  \ 
nous  devions  faire  cette  observation,  parce  que  c'est  en  pre- 
nant le  poids  et  non  en  comptant  les  gouttes  que  nous 
avons  établi  les  expériences  physiologiques  que  nous  allons 
vous  exposer. 

Expériences  physiologique*.  —  Premier  chien. —  Le  &  juil- 
let 4  869,  a  trois  heures  et  demie,  nous  administrons  à  un  jeune 
chien  de  petite  taille  5  pilules  faites  avec: 

Huile  de  croton  tiglium.  .     4  gramme. 
Savon q.  s. 

Ce  chien  est  (oui  de  suite  enfermé  dans  un  chenil  séparé. 

Le  6  juillet,  le  garçon  chargé  de  surveiller  ce  chien  nous  dit  que 
la  veille,  à  quatre  heures  du  soir,  il  ne  s'est  aperçu  de  rien.  Dans 
la  matinée,  le  chien  est  gai,  en  bon  état,  on  remarque  dans  le  chenil 
deux  selles  dures  et  quelques  matières  solides  qu'il  a  rendues  par 
vomissement,  au  milieu  desquelles  on  reconnatt  trois  pilules,  mais 
diminuées  environ  de  la  moitié  de  leur  volume  primitif.  Ce  chien 
mange  comme  d'habitude.  Le  soir,  on  ne  constate  ni  selles  ni  ma- 
tières vomies. 

Le  7  juillet,  état  satisfaisant  de  ranima),  qui  est  gai,  aboie,  et  ne 
semble  pas  souffrir;  il  prend  ses  repas  comme  auparavant.  J'examine 
les  lèvres,  la  bouche,  le  palais,  la  langue,  et  je  ne  trouve  aucune 
trace  de  pustule. 

Le  8  juillet y  a  trois  heures  de  l'après-midi,  nous  donnons  six  pi- 
lules au  chien,  il  les  avale  facilement;  le  soir,  on  trouve  dans  le 
chenil  des  vomissements  de  matières  glaireuses  et  de  matières  ali- 
mentaires, des  selles  liquides  en  grand  nombre;  du  reste,  le  chien 
n'a  pas  l'air  malade,  quoique  triste. 

Le  9  juillet,  le  chien  mange  volontiers,  mais  il  est  triste  et  il  a 
maigri  beaucoup.  A  quatre  heures  de  l'après-midi,  nous  lui  adminis- 
trons quatre  pilules  qu'il  avale  difficilement,  en  les  mâchant;  il  en 
rend  plusieurs  fragments  qui  nous  font  cioire  qu'il  n'en  a  avalé 
qu'une  seule  environ. 

Le  4  0  juillet y  à  neuf  heures  du  matin,  le  chien  est  couché  sur  le 
Banc,  ne  fait  pas  de  mouvements  et  paraît  sur  le  point  d'expirer  ;  il 

(1)  Codex  médicament  aritu*  Pari?,  4866. 
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meurt  en  effet  entre  onze  heures  et  midi .  On  a  trouvé  dans  le  chenil 
une  grande  quantité  de  matières  vomies  et  des  selles  très  copieuses. 

L'autopsie  n'a  pu  être  pratiquée. 

Ce  chien  a  donc  pris  3  grammes  d'huile  de  croton.  Le  premier 
gramme  n'a  semblé  rien  produire,  les  deux  autres  grammes,  admi- 
nistrés le  8  et  le  9  juillet,  ont  causé  des  selles  et  des  vomissements 
copieux,  ont  amené  un  amaigrissement  rapide,  et  en6n  la  mort. 

Deuxième  chien.  —  Le  16  juillet,  nous  donnons  cinq  pilules  ou 
4  gramme  d'huile  de  croton.  Le  chien  en  avala  bien  quatre,  mais 
la  dernière  est  mâchée  et  produit  une  Salivation  abondante  et  verdâtre 
qui  a  bien  pu  entraîner  une  moitié  de  pilule.  Dans  la  journée,  le 
chien  rend  quelques  selles  molles. 

Le  4  7  juillet,  nous  donnons  au  même  chien  cinq  autres  pilules 
qui  sont  mal  prises.  Le  chien  les  mâche;  cependant  elles  sont 
complètement  avalées,  moins  la  moitié  d'une.  Le  soir,  le  chien  meurt; 
dans  la  niche,  on  trouve  les  traces  d'une  abondante  purgation  et  des 
vomissements  copieux. 

L'autopsie  n'a  pas  été  faite. 

Ce  chien  a  donc  pris  2  grammes  d'huile  de  croton  :  le  premier 
gramme  n'a  presque  pas  produit  de  résultat;  le  deuxième  gramme  a 
produit  des  selles  diarrhéiques  et  des  vomissements,  puis  la  mort. 

Troisième  chien.  —  Le  26  juillet,  nous  donnons  à  ce  chien  trois 
pilules,  soit  0*r,60  d'huile. 

Le  27  juillet,  deux  autres  pilules,  soit  0*r,40. 

Le  28  juillet,  il  n'y  a  pas  eu  de  diarrhée  ni  de  vomissement.  Le 
chien  continue  à  manger. 

Le  %9  juillet,  au  matin,  nous  administrons  à  ce  même  chien  six 
pilules,  ou  4gr,20  d'huile  de  croton.  Il  y  a,  dans  la  journée,  des  vo- 
missements et  de  la  diarrhée  jaune,  bilieuse. 

Le  soir  à  quatre  heures,  nous  donnons  quatre  autres  pilules,  soit 
0'r,80.  Ce  chien  a  donc  pris  2  grammes  d  huile  dans  la  journée. 

Le  30  juillet,  diarrhée  abondante,  vomissements;  le  chien  continue 
à  manger,  quoique  moins  que  d'habitude. 

Ce  chien  se  repose  cinq  jours  pendant  lesquels  il  est  gai,  il  a  le 
poil  lisse,  et  prend  sa  nourriture  comme  les  autres  chiens  enfermés 
avec  lui. 

Ce  chien  a  donc  pris  3  grammes  d'huile  de  croton  du  26  juillet 
au  30  juillet,  en  trois  jours,  et  n'a  présenté  d'autre  phénomène  que 
de  la  diarrhée  et  des  vomissements,  pas  d'accidents  plus  sérieux. 

Le  5  août,  nous  modifions  le  mode  d'administration  de  l'huile  de 
crolon.  Au  lieu  de  pilules  faites  avec  de  l'huile  de  croton  et  du  savon, 
nous  employons  des  capsules  de  gélatine  contenant  exactement 
0*r,40  d'huile  de  croton  liquide.  De  cette  façon,  l'huile  arrivera 
dans  le  tube  digestif  de  l'animal  à  l'état  de  pureté  et  sans  mélange. 
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De  plus,  l'expérience  nous  a  démontré  que  ces  capsules  ne  se  bri- 
sent pas  facilement  comme  les  pilules  de  savon  et  sont  plus  aisément 
avalées  par  le  chien  quand  elles  sont  rendues  luisantes  eo  les  lavant 
dans  un  peu  d'eau. 

Le  5  août,  nous  administrons  successivement  cinq  capsules  de 
0*r,40  chacune,  soit  2  grammes  d'huile  de  croton. 

Six  heures  après  l'administration  de  ces  capsules,  on  constate  que 
le  chien  a  rendu  des  selles  jaunes  verdâtres,  puis  sanguinolentes  et 
complètement  sanglantes,  et  des  vomissements  bilieux.  II  est  triste, 
ne  sort  pas  de  sa  niche  et  tremble  de  tout  le  corps. 

Le  6  août,  même  état  ;  le  chien  mange  peu  ;  selles  sanglantes 
comme  celles  de  la  veille;  quelques  vomissements  sanglants. 

Le  7  août,  le  chien  reprend  un  peu  de  gaieté,  il  mange  plus  volon- 
tiers ,  il  y  a  moins  de  sang  dans  les  garde-robes. 

Le  9  août,  le  chien  va  bien,  a  repris  sa  gaieté.  Nous  lui  adminis- 
trons cinq  capsules  de  0gr,40  chacune,  soit  2  grammes  d'huile  de 
croton  liquide,  à  dix  heures  du  matin  ;  cinq  heures  après,  je  revois 
ce  chien,  il  est  triste,  se  cache  dans  sa  niche ,  il  a  rendu  quelques 
vomissements  et  plusieurs  sellée  sanglantes. 

Le  4  0  août,  le  chien  prend  sa  nourriture,  mais  il  eet  triste  ;  selles 
sanglantes. 

Le  M  août,  le  chien  paraît  moins  souffrant,  il  est  moins  triste,  il 
rend  moins  de  sang  par  les  selles,  il  ne  vomit  plus,  il  mange  volon- 
tiers. L'anus  ne  présente  ni  rougeur,  ni  pustules;  il  n'existe  pas  non 
plus  de  pustules  sur  la  muqueuse  de  la  cavité  buccale.  Quelques 
jours  après,  ce  chien  a  repris  ses  habitudes,  mais  il  est  d'une  grande 
maigreur. 

Le  23  août,  le  chien  est  moins  maigre,  il  mange  très- volontiers  ; 
selles  normales. 

Le  24  août,  nous  administrons  à  ce  môme  chien,  à  dix  beuies  du 
matin,  dix  capsules  contenant  chacune  0g,,40  d'huile  de  croton,  soit 
4  grammes  d'huile  liquide  ;  il  les  avale  facilement. 

A  trois  heures  de  l'après-midi,  nous  revoyons  ce  chien;  il  a  vomi 
abondamment  des  matières  blanches  et  glaireuses.  Le  garçon  du 
chenil  nous  dit  avoir  retrouvé  dans  les  matières  vomies  une  moitié 
de  capsule,  mais  pas  de  capsules  entières.  Les  4  grammes  d'huile 
ont  donc  agi  ;  pas  de  selles,  il  est  probable  que  le  chien  a  vomi  peu 
après  l'ingestion  des  capsules,  puisqu'on  a  retrouvé  un  fragment 
de  capsule  non  encore  digérée  ni  dissoute,  et  parce  que,  à  cause  de 
l'absence  de  selles,  il  est  probable  que  la  presque  totalité  de  l'ho  i  ; 
a  été  vomie. 

Ce  chien  est  triste,  semble  souffrir ,  cependant  il  a  mangé. 


228  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE   LÉGALE. 

Le  25  août,  pas  de  selles  diarrfaéiques  ;  les  garde-robes  sont 
naturelles;  il  est  triste,  mais  ne  semble  plus  souffrir. 

Le  26  août,  même  état  ;  il  est  gai,  mange  volontiers,  a  le  poil 
lisse. 

Nous  laissons  ce  chien  reposer  pendant  plusieurs  jours,  pendant 
lesquels  il  reprend  complètement  son  état  naturel;  son  appétit  est  bon, 
ses  garde-robes  naturelles,  il  engraisse. 

Le  8  septembre,  ce  chien  a  repris  l'embonpoint  qu'il  avait  au 
commencement  des  expériences.  Nous  lui  d  ou  non  s  cinq  capsules 
contenant  chacune  0*r,40  d'huile  de  croton,  soit  2  grammes 
d'huile. 

Le  chien  a  vomi  des  matières  blanches,  écumeuses,  rendu  quel- 
ques selles  sanguinolentes  ;  il  meurt  le  lendemain  matin. 

Ce  chien  a  pris  \  3  grammes  d'huile  de  croton  du  26  juillet  au 
8  septembre,  c'est-à-dire  en  quarante-cinq  jours. 

Le  4  0  septembre,  nous  procédons  à  l'autopsie  de  ce  chien,  dans 
la  matinée,  trente-six  heures  après  l'administration  des  dernières 
capsules. 

La  muqueuse  delà  cavité  buccale,  de  l'œsophage,  de  l'estomac,  est 
saine,  elle  ne  présente  pas  la  moindre  trace  d'injection. 

La  première  partie  de  l'intestin  grêle  est  parfaitement  saine  ;  il 
existe  dans  la  deuxième  partie  quelques  plaques  de  Peyer  enflammées, 
elles  ressemblent  à  ce  qu'elles  sont  à  la  suite  de  la  fièvre  typhoïde. 

Le  gros  intestin  est  le  siège  de  lésions  ;  la  muqueuse  est  épaissie, 
noire,  irrégulière,  recouverte  de  quelques  lambeaux  de  fausses  mem- 
branes ;  il  y  a  d'anciennes  ulcérations  en  voie  de  cicatrisation. 

La  ressemblance  est  manifeste  avec  l'aspect  de  la  muqueuse  du 
gros  intestin,  dans  les  cas  de  dysenterie;  plus  on  approche  de 
l'extrémité  inférieure  de  l'intestin,  et  plus  l'altération  est  profonde; 
nulle  part  il  n'y  a  de  perforation. 

Le  péritoine  ne  contient  aucune  trace  de  liquide  ni  d'inflamma- 
tion. 

Les  autres  organes  sont  sains. 

Telles  sont,  messieurs,  les  expériences  que  nous  avons 
cru  devoir  faire  sur  des  chiens,  afin  de  vous  rendre 
compte  de  l'effet  toxique  de  l'huile  de  croton  tiglium,  et 
savoir  aussi  autant  que  possible  à  quelle  dose  cet  agent 
pouvait  causer  la  mort. 

Par  ces  expériences,  nous  sommes  arrivés  à  cette  conclu* 
sion,  que  l'huile  de  croton  peut  causer  la  mort  chez  lesani«* 
qaaux,  mais  donnée  à  des  doses  considérables  el  à  des  doses 
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répétées  plusieurs  jours  de  suite.  Les  expériences  précé- 
dentes ne  permettent  pas  de  considérer  que  1  gramme 
d'huile  de  croton  donné  une  fois  puisse  amener  la  mort; 
car  l'effet  qui  se  produira,  ou  bien  sera  nul  comme  chez 
quelques-uns  des  chiens  soumis  à  notre  expérimentation, 
ou  bien  les  évacuations  alvines  et  les  vomissements  qui 
auront  lieu  débarrasseront  l'économie  de  la  présence  de  cet 
agent  irritant  dont  le  séjour  dans  l'intestin  n'aura  pas  eu 
assez  de  durée  pour  amener  des  lésions  mortelles. 

Mais  toutes  ces  expériences  faites  sur  les  animaux  et 
qu'on  ne  peut  pas  répéter  sur  l'homme,  sont  incomplètes, 
et  laissent  un  desideratum  que  la  clinique  seule  peut  quel- 
quefois combler.  C'est  justement  ce  qui  est  arrivé  ici. 

Avant  de  commencer  ces  expériences  sur  les  chiens, 
nous  avons  été  très-heureux  de  trouver  une  observation 
fort  intéressante  publiée  par  notre  confrère  le  docteur 
Mauvezin  (1)  :  il  s'agit  de  l'ingestion  de  3  grammes  d'huile 
de  croton  tiglium  chez  un  enfant  de  six  ans.  L'observation 
n'est  pas  longue;  permettez-moi,  messieurs,  delà  lire  en 
entier  : 

«  Une  petite  fille  de  six  ans,  affectée  d'un  léger  impétigo  de  la 
lèvre  supérieure,  prend,  par  erreur  et  non  s  ins  grande  répugnance, 
3  grammes  d'huile  de  croton  tiglium  (je  dis  trois  grammes),  le  malin 
à  jeun,  dans  une  tasse  de  café  au  lail.  Elle  se  plaint  de  la  saveur 
désagréable  du  médicament  et  des  picotements  qu'elle  ressent  à 
l'isthme  du  gosier,  au  moment  même  de  V ingestion.  Peu  de  temps 
après,  elle  éprouve  une  vive  douleur  à  l'épigastre,  bientôt  suivie  de 
vomissements  violents  et  extrêmement  abondants,  pendant  (rois 
quarts  d'heure. 

»  Après  avoir  vomi,  elle  dort  d'un  sommeil  profond  pendant  quatre 
heures,  au  bout  desquelles  elle  demande  à  manger.  Les  parents  lui 
donnent  un  potage  ;  l'enfant  ne  ressent  plus  aucune  douleur,  ni  à 
l'épigastre,  ni  dans  le  ventre-,  elle  évacue  seulement  deux  selles 
diarrhéiques  peu  abondantes. 

»  Le  lendemain,  je  vois  la  malade,  elle  n'éprouve  aucun  malaise;  la 

(1)  Mauveiin,  Goutte  des  hôpitaux  du  29  juin  1869. 
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gorge  n'est  pas  rouge;  on  n'y  observe  aucun  bouton,  mats  on  aper- 
çoit aux  commissures  des  lèvres,  à  la  paupière  supérieure  droite  et 
à  la  fesse  gauche,  quelques  plaques  d'éruptions  vésiculeuses  6nesf 
comme  en  produit  ordinairement  l'huile  de  croton  ;  éruptions  causées 
sans  doute  par  le  contact  des  mains  de  la  malade,  imprégnées  de  la 
matière  des  vomissements,  avec  les  parties  ci  dessus  désignées. 

»  On  a  vérifié  que  l'huile  ingérée  était  d'excellente  qualité,  et 
qu'elle  produisait  en  très-peu  de  temps,  sur  la  peau,  une  éruption 
vésiculeuse  abondante.  » 

Plus  tard,  pendant  la  rédaction  môme  de  ce  rapport,  on 
mettait  à  notre  disposition  une  autre  observation  fort  in- 
téressante que  le  docteur  Auge,  de  Retiilly,  canton  et  ar- 
rondissement d'Issoudun  (Indre),  envoyait  à  la  Société  de 
médecine  légale,  à  l'appui  de  sa  candidature  au  titre  de 
membre  correspondant  de  notre  Société. 

Voici  le  résumé  de  cette  observation  : 

Le  nommé  F...,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  ouvrier  cordonnier,  ma- 
lade depuis  un  an  d'une  bronchite  tuberculeuse  compliquée  de  diar- 
rhée intense,  quitte  Paris  le  24  août  pour  retourner  dans  son  pays. 

Le  23  août,  le  docteur  Auge  est  appelé  auprès  du  malade,  il 
prescrit,  comme  révulsif,  des  frictions  matin  et  soir,  au-dessous  de 
chaque  clavicule,  avec  5  gouttes  d'huile  de  croton  de  chaque  côté, 
ce  qui  fait  20  gouttes  employées  par  jour.  11  ordonne  4  00  gouttes 
d'huile  de  croton  qui  sont  renfermées  dans  une  petite  bouteille  de 
8  grammes  environ,  portant,  outre  l'étiquette  rouge  obligatoire, 
l'indication  :  Huile  de  croton  tiglium. 

Dans  la  nuit  du  24  au  25  août,  le  père  du  malade,  afin  de  calmer 
la  toux  opiniâtre  de  son  fils,  se  lève  et  lui  donne  dans  une  cuiller 
le  contenu  de  la  petite  bouteille  renfermant  l'huile,  croyant  lui  donner 
une  cuillerée  de  sirop  do  codéine  prescrit  comme  calmant.  Ce  jeune 
homme,  après  l'avoir  avalée,  se  plaint  d'un  mauvais  goût  et  d'une 
sensation  de  brûlure  à  la  gorge.  Le  père  reconnaît  bientôt  son  erreur, 
et  voyant  son  fils  faire  des  efforts  pour  vomir  et  cracher,  court  cher- 
cher le  docteur  Auge.  Celui-ci  fait  avaler  au  malade  beaucoup  d'eau 
tiède  pour  favoriser  les  vomissements  et  administre  4  gramme 
d'ipécacuanha.  Le  malade  vomit  beaucoup  avec  l'eau  tiède  et  la 
poudre  d'ipéca.  Il  n'y  eut  ni  coliques,  ni  diarrhée  ;  mais  le  malade 
se  plaint  décrété  dans  le  pharynx.  On  ordonne  un  gargarisme  et  de 
la  tisane  à  la  graine  de  lin. 

Le  25  août,  à  six  heures  du  matin,  pas  de  diarrhée,  pas  de  ooli- 
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ques,  cuisson  vive  dans  le  pharynx  qui  est  rouge  et  recouvert  d'une 
éruption  vésiculeuse.  La  fièvre  n'est  pas  augmentée  par  cet  acoident, 
Le  malade  a  faim.  ~«  Potages,  tisane  de  caragabeen,  gargarisme* 
émollients. 

Dans  la  journée  du  25  août,  le  malade  va  sept  ou  huit  fois  à  la 
garde-robe,  en  diarrhée,  sans  coliques. 

Le  26  août,  le  malade  accuse  quatre  ou  cinq  garde-robes  depuis 
la  veille  au  soir.  La  gorge  est  rouge,  cuisante  ;  il  y  a  une  éruption 
très* manifeste  à  la  base  de  la  langue,  sur  le  voile  du  palais,  sur  la 
paroi  postérieure  du  pharynx.  Le  malade  demande  à  manger, 
—  Même  régime. 

Le  27  août,  l'éruption  décroît  rapidement,  il  y  a  eu  deux  sellas 
depuis  hier;  le  malade  mange  bien,  n'a  pas  de  diarrhée,  pas  de 
fièvre. 

Le  28  août 9  l'éruption  de  la  gorge  a  disparu  ;  le  malade  ne  se 
plaint  plus  de  cuisson,  ni  de  douleur  abdominale.  Il  n'a  pas  de 
diarrhée. 

Le  docteur  Àugé  suit  encore  le  malade  pendant  quelques  jours  et 
affirme  que  l'ingestion  de  l'huile  de  croton  n'a  provoqué  chez  lui 
aucun  accident  grave;  au  lieu  de  diarrhée  après  le  87  août,  le  malade 
a  eu  de  la  constipation. 

Lo  docteur  Ange  fait  suivre  son  observation  des  réflexions  sui- 
vantes que  nous  lirons  intégralement. 

Quelle  est  la  quantité  d'huile  de  croton  ingérée? 

Les  frictions  avaient  été  faites  pendant  deux  jours,  par  consé- 
quent il  y  avait  eu  40  gouttes  d'huile  employées  sur  400  ;  il  en  res- 
tait 60  gouttes  dans  la  bouteille,  mais  il  ne  faut  compter  que  55 
gouttes  ingérées,  car  il  en  reste  toujours  sur  les  parois  du  vase. 

Or,  55  gouttes  d'huile  de  croton  pèsent  3  grammes  (4);  de  plus, 
cette  huile  était  d'excellente  qualité,  attendu  que  quatre  frictions 
avaient  été  faites  et  que  la  poitrine  était  recouverte  d'une  érup- 
tion très-abondante. 

Dans  le  cas  du  docteur  Maovezin,  l'huilé  avait  été  administrée  dans 
une  tasse  de  café  au  lait  ;  de  plus,  l'enfant  avait  pris  un  potage 
quatre  heures  après,  et  ion  s'est  demandé  ai  le  café  au  lait  ou  le 
potage  n'auraient  pas  empêché  l'effet  de  l'huile.  Chez  mon  malade, 
l'huile  a  été  ingérée  pure,  sans  mélange,  et  les  accidents  consécutifs 
ont  été  moins  considérables  que  chez  la  petite  fille  du  docteur  Mau- 


(1)  Nous  avons  fait  remarquer  ci-dessus  que,  d'après  le  Codex, 
55  gouttes  d'huile  de  croton  ne  pèsent  que  l«r,425.  M.  le  docteur  Auge 
a  cédé  à  l'habitude  de  considérer  le  poids  d'une  goutte  d'un  liquide, 
quel  qu'il  soit,  comme  pesant  invariablement  0*^05,  ce  qui  ne  saurait 
être  exact. 
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vezin  ;  il  est  vrai  que  j'ai  administré  de  l'eau  tiède  et  de  l'ipéca  qui 
ont  dû  expulser  une  grande  partie  de  l'huile.  Mais  quand  on  réflé- 
chit que  deux  gouttes  d'huile  de  croton  dans  une  potion  déterminent 
une  superpurgation ,  est-il  possible  d'admettre  qu'après  ces  vomis- 
sements il  ne  soit  pas  resté  deux  gouttes  d'hnite  dans  le  tube  diges- 
tif? Certes,  il  a  dû  en  rester  une  grande  partie.  Comment  alors 
b' expliquer  une  innocuité  semblable? 

Il  est  probable  que  l'huile  de  croton  diluée  ou  émulsionnée  a  une 
action  purgative,  tandis  que  l'huile  étendue  sur  la  muqueuse  y 
reste  en  gouttelettes  qui  ont  une  action  inflammatoire  très-intense. 

J'ai  fait  des  recherches  à  cet  effet,  et  je  soumets  à  la  Société 
Vidée  qui  a  conduit  mes  recherches. 

Ici,  messieurs,  s'arrêtent  les  réflexions  que  le  docteur 
Auge  a  ajoutées  à  son  observation. 

Nous  devons  encore  à  M.  le  docleur  Vautherin  (1)  l'ob- 
servation suivante  qui  a  pour  titre  : 

Ingestion  de  8  à  4  0  gouttes  d'huile  de  croton,  elle  est  vomie  en 
grande  partie;  effet  purgatif  considérable  sans  suite  fâcheuse.  — 
En  4  861,  le  nommé  V..  ,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  ingéra  8  à  40 
gouttes  d'huile  de  croton  mêlée  par  mégarde  à  un  aliment.  Quelques 
secondes  après,  une  chaleur  poivrée,  d'abord  très-intense,  fit  penser 
au  poivre;  mais  la  minute  écoutée,  lo  doute  ne  fut  plus  possible  sur 
la  cause  du  feu  qu'il  éprouvait.  Le  palais  a  ressenti  les  premières 
atteintes;  puis  le  voile  du  palais,  l'isthme  du  gosier,  le  pharynx,  la 
langue,  les  lèvres,  eurent  successivement  leur  tour. 

Y.  .  continue  son  repas,  afin  de  faire  absorber  l'huile  par  les 
aliments  ingérés,  puis,  avalant  un  verre  d'eau  tiède,  il  se  titilla  la 
luette  et  le  pharynx. 

Il  se  procura  ainsi  quatre  ou  cinq  vomissements,  les  derniers 
favorisés  par  l'action  de  l'huile  de  croton  sur  l'estomac  et  l'œsophage 
qui  n'eurent  plus  besoin  d'être  sollicités. 

Quelques  minutes  après,  un  mouvement  intestinal  sonore  et  très- 
peu  sensible  annonça  que  le  tube  intestinal  ressentait  les  atteintes  du 
drastique  ;  en  effet,  vingt  minutes  après  l'ingestion  de  l'huile,  les 
déjections  liquides  commencèrent  ;  pendant  six  à  huit  heures  que 
dura  le  vomissement,  il  y  en  eut  une  quinzaine. 

La  face  du  patient  indiquait  la  fatigue  et  la  faiblesse,  les  extrémités 
étaient  froides  ;  le  soir,  une  soupe  fut  prise  avec  plaisir,  et  vingt- 


(1)  Vautherin,  Des  graines  de  croton  tiglium. 
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quatre  heures  après,  reconforté  par  deux  repa£,  V. . .  reprenait  ses 
occupations. 


Telles  sont,  messieurs,  les  huit  observations  cliniques 
que  nous  avions  en  notre  possession  ;  elles  sont  très-intéres- 
santes et  concordent  fort  bien,  vous  le  voyez,  avec  le  ré- 
sultat des  expériences  physiologiques  que  nous  avons  en- 
treprises. 

Nous  ne  possédons  pas  de  cas  de  mort  d'homme  par 
l'huile  de  croton,  et  les  trois  observations  cliniques  que  nous 
avons  citées  démontrent  que  l'huile  de  croton  prise  en  assez 
grande  quantité  à  la  fois  détermine  des  vomissements  assez 
abondants  pour  entraîner  la  presque  totalité  de  l'huile  in- 
troduite dans  l'estomac,  vomissements  spontanés  dans  une 
des  observations.  La  diarrhée,  qui  semblait  être  très- 
abondante,  a  été  nulle  ou  presque  nulle  dans  deux  observa- 
tions, résultat  extraordinaire,  car  il  est  difficile  d'admettre 
que  les  vomissements  aient  entraîné  la  totalité  de  l'huile 
ingérée,  puisque  nous  savons  qu'une  ou  deux  gouttes 
d'huile  de  croton  prises,  soit  sous  forme  de  pilules,  soit 
mises  dans  une  potion  quelconque,  causent  un  nombre  con- 
sidérable de  garde-robes.  Pour  expliquer  ce  résultat,  nous 
avons  indiqué  des  causes  que  nous  soumettons  à  votre 
appréciation  sous  toutes  réserves.  Ne  pourrait-on  pas  expli- 
quer ce  fait,  que  toute  ou  presque  toute  l'huile  ingérée  est 
rendue  par  les  vomissements,  par  la  pesanteur  spécifique 
de  l'huile  qui  est  moindre  que  celle  des  autres  liquides 
contenus  dans  l'estomac,  ce  qui  ferait  qu'elle  serait  entraî- 
née plus  facilementpar  le  flot  des  matières  vomies  ;  ou  bien 
encore,  parce  que  l'huile  non  émulsionnée  n'imprègne  pas 
les  tissus  ou  les  parois  de  l'estomac  mouillées  par  l'eau,  et 
flotte,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  des  liquides  aqueux  que 
renferme  l'estomac  et  auxquels  elle  ne  se  mêle  pas? 

Dans  nos  deux  premières  expériences  physiologiques,  les 
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chiens  sont  morts  :  l'un  a  pris  S  grammes,  l'autre  2  grammes 
d'huile  de  croton.  Mais  le  troisième  chien  a  montré  une 
résistance  remarquable  à  l'effet  du  poison,  pusqu  il  lui  a 
fallu  prendre  13  grammes  d'huile  pour  succomber.  Cepen- 
dant il  a  été  très -malade,  il  se  remettait  de  la  secousse  cha- 
que fois  que  nous  lui  donnions  plusieurs  jours  de  repos;  il 
a  môme  engraissé  après  avoir  été  d'une  maigreur  extrême. 
Mais  les  doses  du  poison  se  répétant  avant  qu'il  fût 
guéri  des  désordres  causés  par  la  dose  précédente,  il  a  fini 
par  succomber,  présentant,  à  l'autopsie,  les  caractères 
d'une  violente  inflammation  du  gros  intestin. 

Avant  de  vous  donner  les  conclusions  auxquelles  nous 
nous  sommes  arrêtés,  permettez-nous,  messieurs,  de  vous 
faire  connaître  une  autre  série  d'expériences. 

Jusqu'à  présent  nous  vous  avons  indiqué  le  résultat 
d'expériences  faites  sur  des  chiens  que  nous  avons  tués  en 
leur  donnant  de  hautes  doses  d'huile  de  croton  tiglium, 
1  gramme,  2  grammes,  3  grammes  et  U  grammes  ingérés 
d'un  coup,  et  vous  en  connaissez  les  résultats.  Prévoyant 
les  objections  que  vous  pourriez  nous  faire,  précisément  au 
sujet  de  l'administration  de  hautes  doses  de  poison,  et  vou- 
lant envisager  la  question  à  tous  ses  points  de  vue,  nous 
avons  donné  de  petites  doses  d'huile  de  croton,  répétées 
à  des  intervalles  rapprochés,  et  voici  le  résultat  de  nos 
expériences  : 

Premier  chien. — Le  2  novembre  \  869,  à  quatre  heures  et  demie  de 
l'après-midi,  nous  administrons  à  un  jeune  chien  de  petite  taille  une 
capsule  de  gélatine  contenant  08r,  40,  ou  1 6  gouttes,  d'huile  de  croton 
tiglium.  Cette  capsule  est  dissoute  complètement  dans  un  peu  de 
bouillon  chaud,  et  le  tout  est  mêlé  à  une  soupe  que  nous  donnons  à 
ce  chien,  après  l'avoir  fait  jeûner.  Le  chien  avale  avec  avidité  son 
repas,  et  le  lendemain,  le  3  novimbre  4869,  nous  trouvons  dans  la 
niche  dans  laquelle  le  chien  a  été  tenu  enfermé,  une  garde^robe  so- 
lide, et  environ  le  tiers  de  la  soupe  qui  a  été  vomi.  Le  chien  est 
triste,  mais  ne  parait  pas  malade. 
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Le  4  «o^mfrrM  869,  le  chien  va  bien;  à  quatre  heurts  de  l'après- 
midi,  nous  loi  donnons  une  nouvelle  capsule  de  gélaiioe  contenant 
0t',40  d'huile  préalablement  fondue  dans  du  bouillon  chaud  et  môlée 
à  une  soupe. 

Le  B  novembre  4  869»  le  chien  n'a  pria  qu'une  petite  quantité  de 
aa  soupe  qu'il  a(  peu  après,  vomie  ;  il  a  rendu  deux  eellee  demi* 
aolidee.  Nous  modiâons  alors  le  mode  d'administration,  et  uous  fai- 
sons, avaler  à  ce  chien  une  capsule  de  gélatine  de  0gr,40  d'huile  de 
croton.  Elle  est  mâchée  et  rejetée  en  partie;  nous  en  donnons  une 
seconde  qui  eut  bien  avalée,  ce  qui  permet  d'évaluer  la  quantité 
d'huile  ingérée  à  0*r,50  d  huile  environ. 

Le  soir,  le  chien  va  bien,  n'a  pas  eu  de  diarrhée,  a  vomi  des 
matières  blanchâtres  écumeuaes  peu  abondantes. 

Le  7  novembre  4969,  le  chien  est  en  bon  état,  il  est  gai  ;  noua 
lui  donnons  quatre  capsules  de  gélatine,  contenant  chacune  une 
goutte  d'huile  de  croton;  ces  quatre  capsules  sont  assez  facilement 
avalées.  Maisiecbien,  cinq  à  six  minutes  après,  vomit  des  matières 
blanchâtres  écumeuses  qui  ne  contiennent  pas  de  capsules  entières 
on  même  en  fragments ,  mais  qoi  doivent  renfermer  quelque  peu 
d'huile. 

Le  8  novembre  1 869,  le  chien  n'a  pas  vomi  de  nouveau  et  n'a  pas 
rendu  de  garde-robes  liquides. 

Nous  lui  faisons  avaler  cinq  capsules  de  gélatine  contenant  cha 
cune  une  goutte,  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Le  chien  a  vomi  trois 
fois  des  matières  blanches  glaireoses  peu  abondantes;  il  n'a  pas 
rendu  de  selles. 

Le  4  6  novembre  4  869,  nous  reprenons  le  chien  qui  a  fait  le 
sujet  des  dernières  expériences,  et  auquel  nous  avons,  pendant  plu- 
sieurs jours,  donné  de  l'huile  de  croton  à  petite  dose  sans  déterminer 
d'accidents  sérieux  ;  nous  lui  administrons  cinq  capsules  de  gélatine 
renfermant  chacune  0*r,40,  c'est-à-dire  en  tout  2  grammes  d'huile. 

Le  4  7  novembre  4  869,  le  chien  a  vomi  plusieurs  fols  et  a  eu  plu- 
sieurs selles diarrhéiques;  nous  lui  faisons  avaler  cinq  autres  capsules 
semblables  aux  premières. 

Le  4  8  novembre  4  869,  vomissements  et  quelques  selles  san- 
guinolentes; le  chien  va  bien;  nous  lui  administrons  cinq  autres 
capsules. 

Le  4  9  novembre  4  869,  le  chien  a  eu  des  vomissements  de  matières 
glaireuses  et  blanches,  semblables  à  de  l'écume,  et  dos  seiiesdiar- 
rbéiques.  Nous  lui  donnons  celte  fois  dix  capsules  deOgr,40,  soit 
4  grammes  d'huile  de  croton. 

Ce  chien  eut  quelques  vomissements  et  quelques  selles  diarrbéi* 
qnes  sanguinolente»  contenant  très-peu  de*ang. 
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Ce  chien  meurt  dans  la  nuit  du  49  au  ?0  novembre,  après  avoir 
pris  4  0  grammes  d'huile  de  croton  dans  l'espace  de  quatre  jours. 

L'autopsie  est  pratiquée  le  dimanche  S  4  novembre,  à  neuf  heures 
et  demie  du  matin,  trente-six  heures  après  la  mort. 

Afin  de  donner  plus  de  poids  à  cette  observation  et  ne  laisser 
échapper  aucun  détail  important  de  l'autopsie,  j'ai  pensé  devoir  faire 
appel  à  l'expérience  de  mon  collègue  et  ami  le  docteur  X.  Gouraud 
avec  lequel  cette  autopsie  a  été  faite. 

Le  cadavre  est  dans  un  bon  état  de  conservation.  La  rigidité  ca- 
davérique est  moyenne.  La  muqueuse  buccale  est  saine,  il  en  est  de 
même  de  la  muqueuse  du  pharynx  et  du  tiers  supérieur  de  la  mu- 
queuse œsophagienne.  Les  deux  tiers  inférieurs  de  cette  dernière 
présentent  une  coloration  bilieuse  manifeste,  due  certainement  à  ce 
qu'une  certaine  quantité  de  bile  a  séjourné  dans  l 'oesophage  lors 
des  vomissements  qui  ont  précédé  la  mort. 

La  muqueuse  oesophagienne  ne  semble  pas  ramollie;  elle  résiste 
au  grattage.  Absence  complète  d'ulcéraiion  et  de  congestion. 

Muqueuse  stomacale.  —  La  coloration  de  cette  muqueuse  tranche 
de  la  façon  la  plus  manifeste  avec  celle  de  la  muqueuse  oesopha- 
gienne. Elle  présente  les  signes  d'une  gastrite  aiguë.  Congestion 
intense  généralisée,  siégeant  au  bord  libre  des  plis,  qui  sont  très- 
prononcés,  rigides  et  impossibles  à  effacer.  Quelques-uns  de  ces  plis 
présentent  une  hauteur  de  4  centimètre  environ.  Au  niveau  du  grand 
cul-de-sac  de  l'estomac,  il  existe  une  surface  beaucoup  plus  hypéré- 
miéeet  présentant  par  place  des  hémorrhagies  sous -muqueuses  de 
dimension  variable;  quelques-unes  alteignent  le  volume  d'un  grain 
de  millet.  La  muqueuse  n'est  nulle  part  assez  ramollie  pour  per- 
mettre d'en  enlever  des  lambeaux,  toutefois  sa  consistance  paratt 
diminuée  au  niveau  du  grand  cul  de-sac. 

Au  niveau  du  bord  adhérent  des  plis  qui  avoisinent  le  pylore,  il 
existe  de  nombreuses  hémorrhagies  interstitielles. 

Muqueuse  de  l'intestin  grêle. —  D'une  façon  générale,  la  muqueuse 
présente  une  hypérémie  assez  marquée,  offrant  une  multitude  d'ar- 
borisations plus  ou  moins  foncées  sans  hémorrhagie  interstitielle;  à 
partir  du  tiers  moyen  on  observe  une  plaque  de  Peyer  qui  présente 
l'aspect  ardoisé  décrit  par  certains  auteurs  comme  caractéristique  de 
la  dothiénentérie.  Dans  le  tiers  inférieur  de  l'intestin  grêle,  on  ob- 
serve des  plaques  de  Peyer  dures,  faisant  un  léger  relief  et  tranchant 
par  leur  coloration  grisâtre  avec  la  muqueuse  hypérémiée  qui  les 
avoisine.  Comme  les  follicules  agminés,  d'après  la  remarque  de 
M.  le  professeur  Cruveilhier,  sont  plus  développés  chez  le  chien 
que  chez  l'homme,  on  ne  saurait  affirmer  que  ces  plaques  telles  que 
nous  les  avons  décrites  constituent  une  lésion  pathologique. 
Pas  de  traces  d'ulcération  au  niveau  des  plaques. 
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Nulle  part  la  muqueuse  ne  présente  de  ramollissement. 

La  muqueuse  qui  avoisine  la  valvule  iléo-caecale  est  moins  hypé- 
rémiée. 

Muqueune  du  gros  intestin.  —  La  coloration  de  cette  muqueuse 
présente  un  aspect  tout  différent  de  celui  de  la  muqueuse  de  l'intes- 
tin grêle  ;  dans  toute  son  étendue,  elle  est  noirâtre,  et  manifestement 
le  siège  d'ecchymoses  sous-muqueuses  facilement  reconnaissais 
par  leur  couleur  et  à  la  coupe.  Elles  sont  surtout  remarquables  au 
niveau  des  deux  faces  de  la  valvule  iléo-cœcale  du  bord  libre  des  plis 
de  cette  partie  de  l'intestin.  Ces  bémorrhagies  ont  aussi  le  plus  sou- 
vent leur  siège  au  niveau  des  follicules  isolés  de  l'intestin  dont  les 
orifices  sont  sensiblement  élargis.  Ces  points  bémorrhagiques  sont 
d'autant  plus  nombreux  et  plus  considérables  qu'on  se  rapproche 
davantage  de  l'extrémité  inférieure  du  gros  intestin. 

On  ne  constate  ni  pustule,  ni  ulcérations,  ni  cicatrices  qui  puis- 
sent faire  penser  à  une  éruption  tigliée.  Les  autres  organes  sont 
sains. 

Tels  sont,  messieurs,  les  résultats  de  nos  expériences. 
Cette  dernière  autopsie  nous  permet  de  nous  arrêter  d'une 
manière  encore  plus  certaine  aux  conclusions  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter,  savoir  : 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  ce  rapport  qui 
a  pour  objet  particulièrement  l'examen  des  expériences  de 
MM.  Penant  et  Blanquinque,  nous  disons: 

A.  Comme  ces  honorables  experts  l'ont  constaté,  on  peut, 
au  moyen  d'un  dissolvant  volatil,  éther  ou  sulfure  de  car- 
bone, retirer  l'huile  decroton  qui,  par  malveillance,  a  pu 
être  introduite  dans  des  fraises. 

B.  L'huile  de  croton  ainsi  retirée  présente,  après  l'évapo* 
ration  du  véhicule  dissolvant,  les  caractères  qui  lui  sont 
propres. 

C.  L'emploi  de  l'éther  bien  rectifié  est  préférable  à  celui 
du  sulfure  de  carbone. 

D.  Il  y  aurait  une  erreur  manifeste  à  considérer  le  poids 
de  la  goutte  d'huile  de  croton  comme  étant  de  0*r,05  :  c'est 
pourquoi  nous  avons  préféré,  dans  nps  expériences  physio- 
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logiques,  employer  l'huile  de  crolon  d'après  son  poids  et 
non  d'après  son  volume. 

Et  quant  à  la  question  relative  aux  propriétés  vénéneuses 
de  l'huile  decrotoa  laissée  sous  forme  de  doute  dans  le  rap- 
port de  MM.  Penant  et  Blanquinque,  les  expériences  phy- 
siologiques dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte  nous 
permettent  d'afûrmer,  autant  qu'il  est  permis  d'assimiler  les 
expériences  sur  le  chien  à  celles  qui  pourraient  être  fûtes 
sur  Phomme  : 

1°  Que  l'huile  de  croton  est  un  poison; 

2°  Que  Thuile  de  croton,  donnée  en  une  seule  fois  à  U 
dose  de  plusieurs  grammes,  peut  ne  pas  amener  la  mort,  à 
cause  des  vomissements  nombreux  et  violents  qu'elle  pro- 
voque, et  par  lesquels  elle  est  presque  totalement  entraînée; 

3°  Mais  que,  donnée  à  haute  dose  et  surtout  à  doses  ré- 
pétées, l'huile  de  croton  peut  causer  la  mort  par  l'inflam- 
mation vive  qu'elle  développe  dans  le  gros  intestin. 


DISCUSSION. 

M .  Gouraud  demande  à  quelle  dose  l'huile  de  croton  tigtiam  a         ^ 
déterminé  de  l'irritation  buccale. 

M.  Mouton  fait  remarquer  que  l'huile  de  croton  est  un  médica- 
ment ou  un  poison.  Quelle  est  alors  la  limite  de  quantité? 

M.  Bébibï  regrette  que  les  expérimentateurs  n'aient  pas  pratiqué 
l'autopsie  de  tous  les  chiens,  car  il  lui  semble  qu'il  serait  très-né- 
cessaire de  bien  préciser  le  côté  anatoino-pathologique. 

M.  Jeannel  pense  qu'on  pourrait  donner  plus  de  précision  aux 
observations  en  faisant  des  injections  à  l'aide  de  seringues  hypoder- 
mique*. 

M.  Ratnal  déclare  que  l'huile  de  croton  liglium  conduit  à  des 
résultats  incertains  et  très-différents  ;  aussi,  dans  la  médecine 
vétérinaire,  emploiè-t-on  les  graines  au  lieu  de  l'huile. 
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11.  Matit  recoooatt  que  l'huile  de  crolon  est  plus  cm  moins  ao 
tive,  selon  le  mode  de  p<épur»t'on;  mais  il  eat  très-sûr  de  l'huile  qui 
a  servi  aux  expériences,  car  eile  a  élé  préparée  par  lui-môme  et  dans 
le  cours  de  1  anuée.^ 

H.  Raysal  rapporte  que  l'huile  de  croton  est  très-employée  en 
Angleterre,  ma  s  qu'à  cause  des  altérations  de  ce  produit,  Summer 
emploie  de  prérereoce  la  graine. 

M.  Goblet  fait  remarquer  qu'il  importe  de  se  mettre  d'accord  sur 
la  préparation  de  l'huile  de  croton  ;  qu'il  existe  deux  procédés  pour 
la  préparation;  mais  que  le  procédé  du  Codex  est  le  meilleur. 

M.  Drvergik  appuie  ce  qui  a  été  dit  précédemment  sur  Pinstabi- 
lité  thérapeutique  de  l'buiie  de  croton;  puis,  envisageant  cet  agent 
comme  poison  irritant,  il  déclare  ne  point  accepter  les  expériences 
qui  ont  été  faites  sur  des  chiens.  Comment  peut-on  assimiler  le 
chien  à  l'homme?  La  membrane  muqueuse  de  l'estomac  du  chien 
supporte  des  os  et  des  viandes  en  putréfaction,  qui  amènera  ent 
chez  l'homme  plus  d'un  désordre  grave.  Il  faut  donc  choisir  an 
autre  animal  pour  les  expé  iences  subséquentes. 

M.  Tbmnbsson  appelle  l'attention  des  expérimentateurs  sur  l'intérêt 
que  pourrait  présenter  la  recherche  de  l'huile  de  crolon  dans  le 
sang. 

La  discussion  sera  continuée. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  un  quart. 

M.  Mayrt,  membre  de  la  Commission  ,  répond  aux  diverses 
questions  qui  sont  faites  par  pinceurs  membres  de  la  Société  : 

Que  l  huile  de  croton,  ayant  été  administrée  sous  forme,  de  pilules 
ou  de  capsules  gélatineuses,  n'a  généralement  pas  séjourné  dans  la 
bouche  de  l'animal,  et  que  le  caractère,  tiré  de  l'irritation  buccale, 
eût  pu  être  infidèle. 

Les  paragraphes  2  et  3  des  conclusions  du  rapport  répondent, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  l'observation  de  M.  Mouton, 

Les  autopsies  des  animaux  mis  en  expériences  ont  été  faites 
aussi  souvent  que  possible  ;  mais  la  température  élevée  qui  a  régné 
pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  a  souvent  hâté  la  putréfaction 
des  animaux  et  les  a  enlevés  d'une  manière  regrettable  à  une  obser- 
vation plus  complète. 

Les  injections  hypodermiques,  proposées  par  M.  Jeannel,  ne 
semblent  pas  susceptibles  d'éclairer  la  question,  attendu  que  l'huile 
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de  croton  agit  plutôt  par  son  contact  irritant  sur  les  muqueuses  oue 
par  le  fait  de  son  absorp>)oo. 

Les  altérations  de  l'huile  de  croton,  signalées  par  M.  Raynal,  ne 
paraissent  pas  de  nature  à  infirmer  le  résultat  "Ses  expériences  pré- 
sentées à  la  Société  ,  attendu  que  l'huile  de  croton,  préparée  d'après 
la  formule  du  Codex,  procédé  qui,  comme  l'indique  M.  Gobley, 
fournit  une  huile  de  qualité  sûre,  ne  subit  d'autre  altération  que  le 
rancissement,  circonstance  qui  est  plutôt  de  nature  à  développer  ses 
propriétés  irritantes  qu'à  les  amoindrir. 

EnGn,  répondant  à  M.  Devergie ,  la  Commission  fait  remarquer 
qu'elle  ne  cherche  à  tirer  de  ses  expériences  des  conclusions  prati- 
ques qu'autant  qu'on  voudra  bien  admettre  une  certaine  analogie 
entre  la  manière  d'agir  de  l'huile  de  croton  sur  les  organes  des 
animaux  qu'elle  avait  à  sa  disposition  et  ceux  de  l'homme  qui  ne 
peut  se  prêter  en  pareille  circonstance  à  l'expérimentation.  — 
Cependant  la  Commission  se  croit  autorisée  à  dire  que  les  accidents 
par  suite  desquels  diverses  personnes  ont  subi  l'influence  de  l'huile 
de  croton,  viennent  corroborer  les  conclusions  qu'elle  a  tirées  de 
ses  expériences  sur  les  animaux. 


EXAME5  DU  TARIF  DES  FRAIS  JUDICIAIRES,  EH  CE  QUI  C05CERKI 

LES   MÉDECINS  LÉGISTES. 

Rapport  par  M.  Lent*  PENARD  (1). 


Messieurs,  H.  le  Président  et  le  Bureau  ont  bien  voulu  me 
charger  de  vous  présenter  l'examen  des  modifications  à 
introduire  dans  le  tarif  des  honoraires  des  experts  au  point 
de  vue  de  la  médecine  légale.  Si  la  convenance  et  la  néces- 
sité de  réviser  ce  tarif  des  frais  en  matière  criminelle  étaient 
à  démontrer,  il  suffirait  à  cet  effet  de  lire  le  décret  du 
18  juin  1811,  dût-on  y  joindre  les  perfectionnements  du 
décret  du  7  avril  1813  et  ceux  de  l'ordonnance  du  28  no- 
vembre 1838. 

La  situation  faite  par  la  loi  à  ses  mandataires  médicaux 
préoccupe  depuis  longtemps  les  esprits,  aussi  bien  dans  la 
magistrature,  qui  reconnaît  le  fâcheux  état  des  choses,  que 
dans  le  corps  médical,  qu'elle  lèse  et  blesse  sérieusement. 

En  1845,  le  congrès  médical  de  France,  qui  préparait  lar- 
gement les  voies  à  notre  grande  Association  générale,  avait, 
entre  autres  questions,  examiné  et  discuté  celle  qui  nous 
intéresse  en  ce  moment;  dans  un  judicieux  rapport,  avec 
toute  la  mesure  de  son  excellent  esprit,  M.  le  Dr  Dechambre 
disait  :  «  Ici,  nous  ne  sommes  plus,  comme  pour  les  hono- 
»  raires  ordinaires,  en  présence  des  malades  ;  nous  sommes 
»  en  face  de  la  loi,  d'une  loi  qui  lèse  directement,  maté- 
»  riellement  nos  intérêts;  et  c'est  un  devoir  pour  nous,  vos 
»  délégués,  d'en  signaler  les  vices  au  bon  vouloir  du  gou- 
»  vernement.  » 

Le  congrès  médical,  après  discussion,  adopta  la  conclu- 

(1)  Séance  du  13  juin  1870. 
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sion  suivante  :  «  Il  y  a  lieu  de  demander  une  augmentation 
»  notable  des  honoraires  attribués  par  la  loi  au  médecin  qui 
»  agit  en  vertu  d'une  réquisition  judiciaire,  n 

Par  malheur,  la  conclusion  n'eut  aucune  suite  et,  suivant 
trop  de  fins  dp  cç  genre,  repose  en  paix  dan$  les  actes  du 
Congrès. 

A'  la  séance  du  28  octobre  4861,  M.  le  professeur  Tardieu 
soumit  à  l'approbation  du  Conseil  général  de  l'Association 
générale  des  médecins  de  France,  un  projet  de  lettre  destinée 
à  M.  le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sur  l'in- 
suffisance des  honoraires  attribués  aux  médecins  requis  par 
la  Justice.  Cette  lettre,  vous  la  connaissez  tous,  Messieurs  (t), 
serait  encore  aujourd'hui  un  excellent  rapport  sur  la  ques- 
tion. 

Parfaite  de  tous  points,  si  elle  avait  précisé  plus  complè- 
tement et  en  termes  plus  rigoureux  ce  qu'il  y  avait  à  faire, 
elle  fut  acclamée  de  tous,  cela  va  sans  dire,  chaudement  pa- 
tronnée par  ses  promoteurs  et  l'influent  président  de  l'Asso- 
ciation, M.  le  Dr  Rayer  ;  et  la  question  fit  un  pas,  un  tout 
petit  pas,  il  est  vrai.  Jusqu'alors  le  médecin  appelé  au  cours 
d'une  instruction  judiciaire  avait  reçu  le  titre  d'expert; 
l'affaire  une  fois  instruite  et  arrivée  aux  assises,  l'expert 
perdait  tout  d'un  coup  son  titre,  bien  qu'il  conservât  la 
fonction;  on  lui  accordait  alors  le  nom  et  la  qualité  de 
témoin;  à  ce  contre-sens  volontaire  et  à  celte  mesquinerie, 
le  budget  trouvait  son  compte.  C'était  là  la  loi  pour  tous,  et 
s'il  est  des  faits  que  l'on  pourrait  citer  qui  semblent  con- 
tradictoires à  ce  que  j'avance,  ils  n'ont  jamais  été  qu'une 
exception  à  la  règle  et  ne  devaient  pas,  par  conséquent, 
l'infirmer;  à  la  suite  de  la  lettre  de  M.  Tardieu,  soutenue  de 
la  démarche  de  l'Association,  le  procureur  général  adressa 
aux  procureurs  impériaux  une  circulaire  à  la  date  du 

(1)  Annuaire  de  Vassociation,  t.  î. 
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1$  4$ç$mbr$  Ië6|  (1),  qui  est  trop  importante  pour  nepa» 

être  reproduite  ici  tout  entière  ; 

Paris,  15  décembre  1801. 
•  Mohmeoh  li  Peocorkui  impérial, 

»  L'attention  de  M.  le  Garde  des  sceaux  et  celle  de  ses  prédé- 
»  cesseors  ont  été  souvent  appelées  sur  la  situation  que  le  décret 
»  do  II  juin  4 844  fait  aux  médecins  et  experts,  lorsqu'ils  sont 
»  cités  devant  les  cours  et  tribunaux,  pour  donner  des  explications 
»  sur  les  travaux  qui  leur  ont  été  confiés. 

*  Dans  ce  cas,  vous  le  savez,  ils  doivent  être  assimilés  à  de  sim- 
»  pies  témoins  et  taxés  comme  tels,  si  on  leur  applique  littéralement 
»  l'article  25  dudit  décret  ;  or,  cette  assimilation  est  généralement 
»  en  désaccord  avec  la  vérité  des  faits.  Il  arrive  presque  toujours,  en 
9  effet,  qu'ils  ont  à  discuter,  contradicloirement  avec  les  accusés, 

•  les  conclusions  de  leurs  rapports  ;  à  répondre  à  des  questions  qui 
9  (çur  sont  soumises  ;  en  un  mot,  à  apporter  de  nouvelles  Lumières 
p  à  la  justice.  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  qu'ils  soutiennent  que 
i  c'est  réellement  en  qualité  d'experts  qu'ils  comparaissent  devant 
9  elle,  et  il  est  rigoureux  de  considérer  comme  une  simple  déposition 
»  des  explications  souvent  longues  et  difficiles. 

»  M.  le  Garde  des  sceaux  a  dû  examiner  sérieusement  les  récla- 
»  mations  que  cet  état  de  choses  a  soulevées,  et,  frappé  surtout  de 
»  cette  considération,  que  les  magistrats  requièrent  d'ordinaire  le 
»  concoure,  des  praticiens  que  leur  mérite  met  le  plus  en  évidence, 
»  Son  Excellence  a  jugé  qu'il  était  convenable  de  ne  plus  leur  con- 

•  tester  le  caractère  de  médecins  et  d'experts  dans  les  circonstances 
9  où  ils  le  revendiquent,  et  de  faire  cesser  une  assimilation  qui,  en 
»  lésant  leure  intérêts,  blesse  en  même  temps  leur  dignité. 

9  En  conséquence,  M.  le  Garde  des  sceaux  a  décidé  que  les  mèV 
»  decins  et  experts  qui  seront  appelés,  à  l'avenir,  devant  les  cours 
»  et  tribunaux,  pour  donner  des  explications  sur  leurs  rapports  et 
9  leurs  travaux,  seront  taxés  conformément  aux  dispositions  du  dé* 
i  cretdu  4  S  juin  1 84  4 ,  qui  leur  seront  spécialement  applicables. 

»  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  ces  instructions  aux 
>  magistrats  de  votre  tribunal,  d'en  faire  prendre  copie  par  le  gref- 
9  fier,  et  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

9  Recevez,  etc. 

*  Le  conseiller  d'Etat,  procureur  général, 

>  Signé,  Chaix-d 'Est- Auge.  » 

je,  n'ai  pas  à  démontrer  ici  l'importance  de  cette  lettre 

(*)  Annuaire  de  F  association  (3*  aimée),  p.  356, 
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qui  prouve  surabondamment  que  la  magistrature  a  été  nom- 
bre de  fois  saisie  et  se  préoccupe  des  plaintes  que  suscite 
situation  actuelle. 

Si  faible  qu'on  l'obtint,  le  progrès  du  15  décembre  1861 
fut  agréable  au  bon  sens,  je  le  reconnais,  mais  ne  saurait 
suffire  à  la  révision  du  décret  de  1811. 

Enfin,  Messieurs,  en  inaugurant  les  travaux  de  la  Société 
de  médecine  légale,  votre  président,  M.  Devergie,  avec 
l'autorité  que  lui  confère  sa  longue  honorabilité,  son  expé- 
rience et  sa  compétence  toutes  spéciales,  aussi  bien  recon- 
nues et  appréciées  £u  dedans  qu'au  dehors  de  cette  en- 
ceinte, nous  disait  :  «  Pourquoi  cet  abandon  général  de  la 
»  médecine  légale  pratique?  J'ai  le  regret  de  le  dire,  mais 
»  il  m'est  impossible  de  ne  pas  le  rattacher  à  une  cause  bien 
»  vulgaire,  mais  bien  impérieuse,  c'est-à-dire  aux  exigences 
»  communes  de  la  vie.  Si  l'homme  doit  vivre  de  son  travail, 
»  le  travail  doit  être,  à  son  tour,  rémunérateur.  Eh  bien,  en 
»  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  dans  la  médecine  légale 
»  pratique  une  lacune  à  combler  ;  et  ce  ne  serait  pas  un  des 
»  moindres  services  rendus  par  la  Société  que  vous  avez 
»  constituée,  si,  en  agissant  comme  corps  scientifique,  elle 
»  obtenait  de  l'autorité  supérieure  une  rémunération  plus 
»  équitable  de  l'exercice  si  difficile  et  parfois  compromet- 
»  tant  pour  la  santé  de  la  profession  de  médecin  légiste,  a 

L'honorable  maître  ne  s'en  est  pas  tenu  à  indiquer  la  voie, 
il  s'est  efforcé  d'y  appeler  la  Société.  Dans  les  premiers  mois 
de  l'année  1869,  en  effet,  il  vous  a  présenté  une  note  ten- 
dant à  faire  prendre  par  la  Société  une  initiative  près  de  M.  le 
Garde  des  sceaux  pour  obtenir  l'accroissement  des  hono- 
raires alloués  aux  médecins  dans  leurs  expertises;  il  y  a 
particulièrement  insisté  sur  ce  qui  concerne  les  visites  aux 
blessés- et  les  autopsies. 

Enfin,  Messieurs,  dans  la  séance  du  14  février  1870,  où  il 
quittait  la  présidence,  fidèle  à  son  constant  dévouement  au 
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bien  général,  M.  Devergie  a  rappelé  avec  instance  sa  propo- 
sition sur  les  honoraires  en  matière  médico-légale,  adjurant 
la  Société  de  saisir  l'opportunité  des  temps  qui  semblen 
plus  favorables  à  nos  vœux,  et  confiant  cette  pensée  d'intérêt, 
de  dignité  professionnelle,  à  la  garde  de  son  honorable  suc- 
cesseur. 

Notre  président,  M.  le  professeur  fiéhier,  si  actif  et  si  dé- 
voué aux  intérêts  de  la  Société,  s'est  empressé  de  vous  saisir 
de  cette  importante  question,  et  je  dois  à  sa  bienveillance 
d'être  chargé  de  vous  en  présenter  l'étude. 

La  question,  Messieurs,  vous  est  ainsi  nettement  posée  : 
Quand  il  s'agit  des  honoraires  en  médecine  légale,  nous 
sommes  en  présence  d'une  loi  surannée  qui,  ayant  fait  plus 
que  son  temps,  n'est  pas  à  la  hauteur  des  services  rendus, 
n'est  plus  en  harmonie  avec  les  conditions  économiques  de 
notre  époque  ;  et  c'est  une  obligation  imprescriptible  pour 
vous,  Société  de  médecine  légale,  de  signaler  les  défaillances 
de  la  loi,  non  pas  seulement  au  bon  vouloir,  mais  à  l'équité 
du  gouvernement  Tout  ici,  l'essence  de  votre  institution, 
l'intelligente  impulsion  de  vos  administrateurs,  votre  but 
votre  passé  déjà  et  surtout  votre  avenir,  vous  impose  le 
rigoureux  devoir  de  faire,  sans  vous  lasser  jamais,  une  guerre 
incessante  au  décret  de  4811.  Un  statu  quo  dure  depuis 
soixante  ans  environ;  il  a  compromis  et  compromet  tous  les 
jours  de  respectables  intérêts  matériels  ;  en  durant  davan- 
tage, il  compromettrait  plus  encore,  de  par  la  patience  qu  i 
se  lasse  et  le  mécontentement  qui  fermente,  il  ébranlerait 
l'œuvre  de  la  Justice,  cet  intérêt  social  de  premier  ordre. 

J'aurais  désiré  assurer  à  la  présente  étude  au  moins  un 
mérite,  celui  de  la  brièveté,  et  cependant,  avant  de  chercher 
à  vous  démontrer  la  nécessité  d'assurer  au  tarif  les  bases 
d'une  rémunération  sage  et  honorable  pour  tout  le  monde, 
pour  le  législateur  qui  Fédicte  et  pour  le  médecin  qui  Tac- 
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cepte,  je  crois  devoir  développer  très-rapidemeàt  aûê  éoû- 
aidération  qui  me  semble  dominer  la  question. 

Permettez-moi  de  le  dire  tout  d'abord,  l'œuvre  de  la  mé- 
decine légale  n'est  pas  réellement  instituée.  Entendonsnàous: 
la  médecine  légale  existe  virtuellement,  je  le  sais  ;  elle  existe 
même  à  peu  près  de  fait,  j'en  atteste  le  dévouement  si  désin- 
téressé des  médecins  ;  mais  elle  n'existe  pas  de  droit  rigou- 
reux. Elle  reste  dans  le  vague,  dans  l'incertitude.  Or,  la  loi, 
n'ayant  pas  eu  à  se  préoccuper  de  lui  déterminer  sa  véritable 
place,  ne  s'est  pas  inquiétée  suffisamment  de  lui  assurer  de 
réels  moyens  d'existence;  et  la  médecine  légale  pourtant  est 
l'un  des  auxiliaires  les  plus  délicats  et  les  plus  indispensables 
de  la  Justice;  il  n'y  a  pas  au  monde  de  magistrat,  quelle 
que  fût  sa  confiance  en  sa  longue  expérience  des  choses 
judiciaires,  sa  science  profonde  du  droit  et  la  rigueur  de  sa 
conscience,  qui,  dans  certaines  affaires  oùse  trouve  mêlé  un 
élément  médical,  osât  formuler  un  avis  et  encore  moins 
prononcer  un  arrêt,  sans  avoir  consulté  préalablement  l'opi- 
nion d'un  médecin  légiste  ;  mais  il  n'existe  véritablement 
pas  de  médecin  légiste  de  plein  droit,  comme  le  magistrat 
procède  de  sa  nomination  ou  le  médecin  de  son  diplôme. 
Tel  qui  pouvait  se  dire  médecin  légiste  hier,  l'est  ou  croit 
l'être  aujourd'hui,  ne  le  sera  plus  demain.  Tout  juge  d'in- 
struction a  le  droit  d'en  appeler  à  celui  des  médecins  dont 
il  attend  le  plus  de  lumières.  Il  y  a  bien  à  Paris  des  médecins 
assermentés  près  le  tribunal  ;  mais,  tout  le  monde  le  sait  bien 
et  les  médecins  assermentés  eux-mêmes  ne  l'ignorent  pas, 
le  titre  est  une  vaine  formule;  il  est  des  médecins  asser- 
mentés qui  n'ont  rien  à  voir  dans  les  affaires  du  tribunal^  et 
des  médecins  non  assermentés  qui,  prêtant  serment  à  chaque 
affaire,  pourront  les  retenir  toutes.  En  province,  on  ne  sait 
pat»  seulement  ce  que  médecin  assermenté  veut  dire,  tout 
ao  plus  saureM-on  ce  que  signifie  la  vieille  eaprêéskn  de 
médecin  aux  rapports.  Peu  importe  d'ailleurs  ;  médecin 
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assermenté  et  médecin  aux  rapports  se  valent,  car  il*  sont 
aussi  instables  l'un  que  l'aiitre. 

Il  y  a  évidemmeht  daris  cette  situation  plus  qtie  précaire 
du  médecin  légiste  un  premier  vice  radical;  et  ceperidant 
tout  le  monde  le  dit  et  le  répète  :  n'est  pas  médecin  légiste 
qui  veut.  M.  Devergie,  dans  son  grand  ouvrage  de  médecine 
légale,  l'a  dit  avec  justesse  :  tel  peut  être  uri  excellent  mé- 
decin praticien,  qui  sera  mauvais  légiste.  Certes,  nous 
l'avons  reconnu  dans  une  intéressante  discussion  qui  a  rem- 
pli nombre  de  séances,  le  médecin,  en  général,  est  mieux 
que  personne  en  étal  d'apprécier  le  délire,  de  distingue* 
l'aliénation  mentale;  mais  il  est  toutefois  telle  forme,  telle 
nuance  de  l'aliénation  qui  échappera  même  au  médecin, 
s'il  n'a  fait  bne  éttide  approfondie  des  affections  de^  centres 
nerveux.  Tout  médecin  ft'est  donc  pas  apte,  de  pat»  la  seule 
veftti  de  soti  diplôme,  à  résoudre  (Juand  même  les  difficiles 
problèmes  de  la  médecine  légale;  il  y  a  pour  le  méde- 
cin légiste  une  sorte  d'éducation,  si  ce  n'est  un  apprentis- 
sage à  faire,  et  il  en  résulte  pour  h  nitèe  en  lumière  de  la 
vérité  quelque  péril  à  ce  que  la  Justice  improvise  un 
expert,  en  pretiarit  le  prertiier  venu  qui  lui  tombe  soùs  là 
main.  Il  faut  qu'elle  puisse  exiger  certaines  garanties  de  ses 
experts.  D'accord,  tuais  le  premier  devoir  dii  itiêdecin, 
comme  de  tout  individu,  c'est  de  faire  vivre  et  d'élever  sa 
famille;  or,  pour  se  mettre  en  état  d'être  déclaré  expert,  il 
a  dû  s'impose*  nombre  d'études  et  de  labeurs,  plus  ou 
moins  de  gêne  dans  sa  liberté  d'action:  il  est  donc  en  droit 
de  revendiquer  de  la  loi  une  compensation  presque  équi- 
valente à  ses  sacrifices. 

Encore  un  mot  à  ce  sujet  :  Oui,  le  magistrat  a  le  droit  et 
le  devoir  d'appeler,  au  nota  et  au  secbnrs  de  la  Justice,  un 
expert  qui  ait  une  somme  considérable  de  savoir  et  d'expé- 
rience ;  mais  les  médecins  qui  jouissent  de  ce  double  fttap- 
tage  d'avoir  beaucoup  àppfria  parée  (jb'iH  orit  béàtrcdiifl  vu, 
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sont  par  cela  môme  en  possession  de  la  confiance  publique; 
en  recevant  une  commission  rogatoire,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  ils  refuseront  d'y  souscrire,  ce  qui  est  ordinaire- 
ment leur  droit  strict,  ou  ils  l'accepteront  en  maugréant  plus 
ou  moins.  Dans  le  premier  cas,  ils  mettront  peut-être  en 
souffrance  les  intérêts  les  plus  graves  qui  soient  au  monde, 
puisqu'il  s'agit  toujours  de  l'honneur  et  quelquefois  de  la 
vie  des  citoyens;  dans  le  second  cas,  ils  causeront  un  vrai 
préjudice  à  leurs  intérêts  personnels.  Faut-il  le  prouver  ?  en 
province,  à  cela  près  de  deux  ou  trois  exceptions  brillantes, 
les  médecins  qui  ont  d'abord  largement  prêté  leur  concours 
à  la  Justice,  trop  heureux  d'une  occasion  éclatante  d'affir- 
mer leur  valeur;  leurs  preuves  une  fois  faites,  se  retirent 
complètement  du  prétoire,  pour  retourner  exclusivement 
à  leur  pratique  ordinaire.  Le  parquet  perd  tout  d'un  coup 
des  auxiliaires  eiercés  et  se  trouve  obligé  de  recommencer 
l'éducation  médico-légale  de  nouvelles  recrues. 

Si,  au  contraire,  à  cette  œuvre  de  justice  qui  l'attire  par 
sa  gravité  et  ses  difficultés  mêmes,  le  médecin  trouvait  une 
compensation  au  moins  apparente,  il  resterait  auxiliaire 
aussi  constant  que  dévoué  de  la  magistrature. 

Voyons  un  peu,  sans  remonter  plus  haut  que  1811,  d'où 
est  parti  l'bonorarium,  et  où  il  s'est  arrêté. 

En  juin  1811,  le  législateur  a  pensé  que  pour  une  visite 
et  le  rapport  qui  en  est  la  conséquence,  il  fallait,  en  ce  qui 
concerne  Paris,  accorder  six  francs  à  l'expert  :  que  le  dépar- 
tement de  la  Justice  déclare  que  six  francs  en  juin  1870  ont 
même  valeur  efficace  que  six  francs  en  juin  1811,  et  la  ques- 
tion ept  tranchée  ;  le  tarif  est  excellent,  et  il  n'y  a  rien  à 
refaire  ;  mais  comme  les  exigences  sociales  se  sont  large- 
ment développées,  comme  l'argent  a  singulièrement  changé 
de  valeur,  il  en  résulte  une  fois  de  plus  que  le  tarif  a  cessé 
d'être  en  situation. 

Qu'a  voulu  le  législateur  de  1811  ?  assurer  une  position 
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brillante  au  médecin  légiste?  Non  certes,  mais  au  moins  lui 
offrir  une  compensation  pour  le  travail  et  la  perte  de  temps 
qu'il  lui  imposait  II  n'y  a  pas  d'assimilation  possible  entre 
une  visite  médicale  ordinaire  et  la  visite  médico-légale, 
toujours  accompagnée  de  son  rapport,  lequel  conduit  le 
plus  ordinairement  aux  difficultés  et  aux  effroyables  dé- 
penses de  temps  de  la  Cour  d'assises.  La  Justice  d'un  grand 
pays  ne  peut  faire  moins  pour  le  médecin  qu'elle  emploie 
que  ne  ferait  pour  celui-ci  son  client  ordinaire.  De  nos  jours, 
les  moyens  d'investigation  sont  plus  compliqués,  plus  étu- 
diés, plus  longs,  c'est-à-dire  plus  complets;  le  travail  est 
plus  considérable,  mais  les  résultats  sont  plus  exacts  ;  la 
rémunération  ne  saurait  donc  être  moindre;  ce  serait 
l'amoindrir  que  l'immobiliser,  en  la  conservant  pour  1870 
telle  qu'elle  était  en  1811. 

c .  Cela  est  si  juste  et  si  vrai  que  l'on  pourrait  presque  arguer, 
en  faveur  de  l'augmentation  inévitable  du  tarif,  de  la  tolé- 
rance éclairée  des  magistrats  dans  l'application  du  tarif 
actuel.  Quelque  intelligente  cependant  que  soit  cette  tolé- 
rance, elle  est  irrégulière  et  incertaine  comme  tout  ce  qui 
est  arbitraire  :  où  commence-t-elle  et  où  prendra-t-elle  fin) 
on  en  profite  aujourd'hui,  mais  en  jouira-t-on  encore 
demain? 

En  province  d'ailleurs,  et,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  pro- 
vince commence  aux  portes  de  Paris,  la  plaie  est  plus  vive; 
les  intérêts  de  la  Justice  sont  aussi  pressants  que  dans  la 
capitale,  les  magistrats  sont  aussi  éclairés  et  non  moins 
bienveillants  que  leurs  collègues  parisiens,  mais  ils  se 
croient  moins  en  droit  et  surtout  moins  en  situation  d'exer- 
cer cette  tolérance  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure;  il  n'y 
a  donc  qu'une  manière  équitable  et  digne  pour  tout  le 
monde,  c'est  de  faire  édicter  la  tolérance  par  la  loi,  ce  qui 
revient  à  réviser  le  tarif. 

Il  est  enfin  un  argument  caractéristique  non  moins  qu'im- 
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portant,  que  j'emprunterai  à  la  lettre  de  M.  Tardièu  t 
a  Tandis  que  toutes  choses.se  modifiaient,  tandis  que  dans 
»  Tordre  judiciaire  l'initiative  libérale  du  ministre  (nous 
»  n'étions  alors  qu'en  1861)  s'appliquait  à  améliorer  toutes 
»  les  positions,  aucun  changement  n'était  apporté  à  la  mo- 
»  dicité  des  honoraires  alloués  aux  médecins  experts.  » 

Par  toutes  ces  considérations  et  nombre  d'autres  qui  nfe 
serviraient  qu'à  allonger  inutilement  ce  rapport,  il  est,  de 
toute  évidence,  indispensable  et  urgent  de  modifier  le  tarif 
des  honoraires  en  médecine  légale. 

Mais  comment  faut-il  le  modifier?  Ici,  pour  moi,  Mes- 
sieurs, commence  la  vraie  difficulté,  car,  remarquez-le  bien, 
jusqu'ici  tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'ensemble,  mais 
personne  ne  s'est  aventuré  dans  le  détail .  J'avais  eu  la  pensée 
de  vous  présenter  des  nombres,  je  m'y  étais  môme  essayé, 
mais,  après^mûre  réflexion,  j'ai  renoncé  àcette  partie  de  ma 
tâche.  Je  m'explique  :  à  mon  sens,  à  l'heure  actuelle,  là  n'est 
pas  notre  mission.  Nous  avons  surtout  à  démontrer  q\îë  le 
présent  tarif  est  devenu  inique,  je  n'ose  pas  dire  ridicule, 
mais  je  le  pense,  par  son  insuffisance.  Cette  démonstration, 
appuyée  sur  des  raisons  pratiques  que,  nous  seuls  médecihs, 
pouvons  donner,  doit  gagner  à  notre  conviction  M.  le  Gardé 
des  sceaux. Qu'en  devra- t-il  résulter?  La  nomination  â'tiht 
commission  mixte  composée,  par  exemple,  de  jurisconsultes 
et  de  médecins;  cette  commission,  pour  arriver  à  fixer  lès 
nombres  équitables  d'un  nouveau  tarif,  devra  préalablement 
étudier  d'importants  matériaux  :  comparaison  de  ce  qui  #è 
fait  en  France  et  à  l'étranger,  parallèle  des  besoins  et 
ressources  de  notre  pays,  au  point  de  vue  spécial,  cela  va 
sans  dire,  enfin  examen  scrupuleux  et  comparatif  de  la  sta- 
tistique des  frais  judiciaires  depuis  1811;  il  y  a  deux  ordres 
d'idées  à  comprendre  dans  cette  statistique  :  d'abord,  efe 
ce  que  la  Justice  dépense  pour  les  frais  judiciaires  du  ptritit 
en  question  et  ce  qu'elle  récupère  par  suite  des  éipenb  de 
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la  condamnation.  Il  faudrait  suivre  pas  à  pas  la  charche 
progressive  de  ces  dépenses  et  recettes  depuis  i  811;  il  faut 
en  outré  né  pas  perdre  de  vue  et  peser  cette  grande  ques- 
tion d'économie  politique  des  transformations  de  la  valeur 
monétaire. 

Il  y  a  là  un  immense  travail  devant  lequel  je  n'aurais  certes 
pas  reculé,  si  j'avais  eu  à  profiter  des  ressources  d'enquête 
qU'une  action  administrative  supérieure  peut  seule  tnettre  à 
notre  disposition*  et  s'il  n'y  avait  eu  pour  l'ordre  du  jour  de 
nos  travaux  nécessité  de  Vous  présenter  le  rapport  actuel  à 
court  délai,  ce  qui  ne  me  laissait  pas  le  temps  suffisant 

La  question,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  se  présente 
sous  deux  faces  également  importantes  ;  donner  satisfaction 
au  oorp6  médical  en  lui  rendant  pure  et  stricte  justice* 
assurer  à  l'expert  toute  liberté  d'esprit  pour  qu'il  puisse  se 
consacrer  à  des  travaux  qui  resteront  toujours  difficiles  et 
pénibles,  mais,  d'autre  part,  modifier  le  tarif  sagement, 
prudemment,  sans  brusquerie  aucune.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre nos  désirs  et  nos  aspirations  légitimes,  sans  doute* 
avec  les  ressources  disponibles.  Il  ne  suffit  pas  de  boulever* 
ser  d'abord  le  budget  de  la  Justice  et  d'y  introduire  des 
réclamations  trop  difficiles  à  satisfaire.  S'il  est  des  méde-1 
cins  avides  de  s'enrichir,  sans  discuter  avec  eux  leur  origi- 
nale prétention  d'arriver  à  la  fortune  par  la  médecine,  qu'ils 
sachent  bien  que,  quoi  que  le  progrès  nous  réserve,  tout  de- 
venant pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  tarifs  modifiés,  la 
pratique  médico-légale  ne  réalisera  jamais  tous  leurs  rêves* 
Ceci  posé,  revenons  à  notre  discussion. 

En  principe,  la  visite  et  le  rapport,  confiés  à  des  experts 
de  même  qualité,  c'est-à-dire  à  des  docteurs  en  médecine, 
ont  droit,  quant  au  fond,  à  une  même  indemnité,  un  même 
honorarium.  En  pratique  toutefois,  if  doit  y  avoir  des  ditfé- 
rtéoefc  proportionnelles,,  non  pas  au*  qualités  pètaon  ftelles 
dé  VètpèH,  mai*  au*  âifïBttàêeft  dé  iftilièfc  oft  VH  lé  pftiti- 
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cien.  Là  où  la  population  est  plus  nombreuse,  il  sera  par 
les  affaires  judiciaires  plus  détourné  de  ses  affaires  person- 
nelles ;  les  transports  seront  plus  difficiles,  coûteront  plus 
de  temps,  la  vie  sera  de  tous  points  plus  chère,  son  travail 
devra  donc  lui  rapporter  davantage;  par  toutes  ces  raisons, 
un  praticien  qui  exerce  à  Paris  devra  recevoir  une  indem- 
nité plus  forte  que  celle  du  praticien  exerçant  dans  un  petit 
village.  C'est  là  du  reste  un  principe  de  répartition  impli- 
citementjreconnu  par  le  législateur  de  1811,-qui  établit  trois 
degrés  :  Paris,  les  villes  de  &0  000  âmes  et  au-dessus,  les 
autres  villes  et  communes. 

Ces  trois  degrés,  proportionnels  au  nombre  de  la  popu- 
lation, ne  sont  plus  exactement  coordonnés,  et  il  faudrait, 
je  crois,  tenir  un  compte  plus  rigoureux  des  différences  de 
population  qui  constituent  une  si  notable  différence  de  mi- 
lieux. Il  n'y  aurait,  d'ailleurs,  qu'une  complication  apparente 
à  augmenter  le  nombre  des  degrés;  car, une  fois  le  tableau 
régulièrement  arrêté,  chaque  tribunal  de  chaque  ressort 
déterminera  rapidement  sa  place,  et  la  révision  des  comptes 
tout  au  plus  en  sera-t-elle  légèrement  allongée. 

Paris  a  près  de  1  900  000  habitants  :  il  est  certain  que  de 
là  à  40  000,  il  y  a  un  saut  trop  brusque.  Il  est  des  grandes 
cités,  comme  Lyon,  Saint-Etienne,  Rouen,  Bordeaux,  Mar- 
seille, qui  ont  plus  de  100  000  âmes;  il  me  semblerait  donc 
équitable  de  reconnaître  quatre  degrés  au  lieu  de  trois,  et 
d'augmenter  proportionnellement  la  rémunération;  on  clas- 
serait ainsi  : 

1°  Paris; 

2°  Les  villes  de  100  000  âmes  et  au-dessus; 

3°  Les  villes  de  40  000  âmes  et  au-dessus; 

&°  Les  autres  villes  et  communes. 

Il  n'y  aurait  que  justice  à  cette  nouvelle  répartition;  les 
villes  de  100  000  âmes  et  au-dessus  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  si 
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nombreuses,  qu'elles  doivent  devenir,  sous  ce  rapport,  une 
surcharge  trop  onéreuse  au  trésor. 

Le  tarif  actuel  taxe  la  visite  et  le  rapport,  y  compris  le 
premier  pansement,  s'il  y  a  lieu.  Il  y  aurait  évidemment 
nécessité  de  réviser  cet  article  à  l'endroit  du  premier  pan- 
sement; M.  Devergie  a  insisté  sur  la  convenance  de  cette 
révision.  Qu'est-ce  exactement  que  le  premier  pansement? 
Quellp  est  la  limite  entre  un  pansement  d'urgence,  pour 
ainsi  dire,  un  pansement  tellement  provisoire  le  plus  sou- 
vent qu'il  est  à  peine  un  pansement,  et  le  pansement  qui 
devient  une  opération  plus  difficile  que  la  simple  visite? 
L'expert  est  appelé  pour  constater  des  blessures  du  crâne  ; 
il  constate  une  fracture  (visite),  une  compression  qui  résulte 
d'un  affaissement  des  fragments  de  la  table  osseuse;  il  sou- 
lève ces  fragments, les  redresse:  sera-ce  un  premier  panse- 
ment ou  une  opération  plus  difficile  que  la  simple  visite? 
il  appliquera  ensuite  un  appareil  quelconque  :  aura-t-il  fait 
visite,  opération  plus  difficile  que  la  simple  visite  tout  à  la 
fois?  Il  n'y  aura  confusion  dans  l'esprit  de  personne  à  ce 
sujet,  mais  il  y  a  eu,  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  sur  ce  point 
dans  les  règlements  de  rapports  des  contestations  intermi- 
nables  qui  troublent  les  magistrats  et  découragent  les  mé- 
decins. 

Un  homme  est  renversé  par  une  voiture;  il  y  a  une  frac- 
ture à  constater  et  à  panser,  une  luxation  à  réduire.  Ici,  c'est 
une  balle  à  extraire,  là,  des  brûlures  à  inventorier  et  à  pan- 
ser, toutes  circonstances  que  chaque  expert,  pour  ainsi  dire, 
trouvera  dans  les  souvenirs  de  sa  pratique;  il  faut  donc  que 
toutes  ces  conditions  soient  nettement  définies,  qu'on  sache 
bien  ce  que  demande  la  loi,  qu'on  apprécie  clairement  les 
limites  de  ses  exigences,  car  il  ne  convient  pas  à  la  majesté 
de  la  loi,  ni  à  la  dignité  du  corps  médical,  que  la  loi  vienne 
non  pas  seulement  marchander,  mais  refuser  à  l'expert 
qu'elle  a  choisi  l'honorarium  du  devoir  accompli. 
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Vient  ensuite  l'honoraire  de  l'autopsie  et  de  l'opéfmtiea 

plus  difficile  que  la  simple  visite. 

Le  tarif  actuel  dit,  en  sus  des  droits  ci-dessus,  remarquez- 
le  bien,  c'est-à-dire  eu  sus  des  droits  proportionnels  de  six, 
cinq  et  trois  francs  : 

A  Paris 9  fr. 

Dans  les  villes  de  40  000  âmes  et  au-dessus.    7   » 

Dans  les  autres  villes  et  communes 5  » 

Ici,  j'avoue  en  tout0~humilité  que  je  n'ai  jamais  compris 
et  ne  comprends  pas  encore  l'échelle  proportionnée  du  tarif. 
L'honoraire  total  se  compose  de  deux  éléments,  vous  voes 
en  souvenez  bien  :  celui  relatif  au  rapport,  et  l'autre  relatif 
à  l'autopsie  :  que  le  premier,  visite  et  rapport,  ait  une  échelle 
mobile,  suivant  diverses  circonstances  sur  lesquelles  jTai 
insisté  plus  haut,  c'est  justice,  mais  que  le  second,  autopsie, 
soit  également  variable,  je  ne  le  comprends  plus.  Une  diffé- 
rence d'allocation  n'a  plus  sa  raison  d'être  et  ne  se  jwtifie 
pas  en  présence  de  la  progression  corrective  de  l'autoe  élé- 
ment. Aux  yeux  de  la  loi  qui  choisit  un  docteur,  mais  qui 
ne  choisit  pas  parmi  les  docteurs,  elle,  la  loi,  l'autopsie  et 
l'opération  devraient  avoir  môme  valeur.  Je  comprendrais 
parfaitement  qu'elle  dit,  et  il  serait  à  examiner  si  elte  ne  de- 
vrait pas  le  dire  :  tel  est  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  médi- 
cale, a  dépensé  plus  de  temps,  fait  plus  de  sacrifices,  donné 
plus  de  preuves,  et  peut,  par  conséquent,  prétendre  à  plus 
d'expérience  et  de  talent,  son  mérite  est  légitimement, 
rationnellement  plus  productif,  il  doit  donc  recevoir  davan- 
tage ;  mais  ce  n'est  pas  là  du  tout  ce  que  la  loi  prétend  ; 
que  l'expert  soit  le  professeur  de  médecine  légale  d'une  des 
trois  facultés  ou  un  docteur  de  la  veille  qui  ait  fait  l'autopsie, 
c'est  tout  un  aux  yeux  de  la  loi  et  pour  l'exécution  de  son 
tarif.  L'autopsie  est  payée  davantage,  par  cela  seul*  quitte 
•sft  faite  à  Paris.  Ainsi  Bichat  lût  une  autopsie  dan*  un  mi- 
sérable village  de  basse  Bretagne,  il  recevra  cinq  francs)  U 
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Urémie?  venu  fqit  une  autopsie  du  môme  ordre  à  Paris,  il 
aura  droit  à  neuf  francs  I  Pourquoi  l'autopsie  serait-elle  plus 
rétribuée  j*  Paris  où  se  groupent  et  s'accumulent  les  facilités 
de  toute  sorte  pour  des  opérations  de  ce  genre  :  aide  et 
concours  d'auxiliaires  intelligents  et  nombreux,   arsenal 
approprié  et  toujours  prêt,  réduction  évidente  du  temps  à 
employer;  pourquoi  serait-elle  plus,  rétribuée,  dis-je,  qu'à 
Lyon,  Quimper  ou  dans  un  pauvre  hameau,  non  pas  môme 
mal  outillé,  puisqu'il  ne  lest  pas  du  lout  et  dépourvu  de 
toute  espèce  de  ressource?  Une  autopsie  à  Paris  prendra,  au 
grand  mot,  deux  heures  en  moyenne;  au  village,  la  journée 
sera  perdue  presque  tout  entière.  Tous  ceux  qui  ont  été 
aux  pr^es  avec  les  difficultés  pratiques  savent  combien, 
dans  le  premier  village  venu,  il  est  pénible  d'avoir  à  procé- 
der à  une  autopsie  après  exhumation  par  exemple.  Il  faut 
patiemment  racoler  le  maire  ou  son  adjoint,  mettre  en 
réquisition  l'introuvable  garde-champêtre,  gagner  à  sa  cause 
Tinstituteur,  cet  habituel  secrétaire  de  la  mairie  et  cette 
providence  du  médecin  légiste  dans  l'embarras. 

Que  la  Justice  en  sa  sagesse  avise  à  ne  prescrire  que  les 
autopsies  nécessaires,  et  pour  cela  qu'elle  interroge  d'abord 
le  médecin,  pour  savoir  de  lui,  avant  de  les  ordonner, 
quelles  autopsies  pourront  et  devront  conduire  à  des  con- 
clusions utiles,  elle  fera  alors  quelques  sages  économies; 
mais  lorsqu'elle  croit  devoir  imposer  celte  longue,  difficile 
et  rebutante  besogne  h  un  médecin,  qu'elle  alloue,  sans 
grever  indéfiniment  son  budget,  une  même  somme  possible, 
acceptable  pour  tout  le  monde. 

11  ne  faudrait  pas  que  le  tarif  quittât  le  chapitre  des  au- 
topsies sans  se  préoccuper  plus  spécialement  de  l'odieuse 
besogne  des  exhumations;,  l'honoraire  de  ce  triste  et  dan- 
gereux cérémonial  n'est  pas  nettement  déterminé,  et  qui  a 
procédé  à  des  exhumations  dans  un  cimetière  de  village, 
généralement  peu  abrité,  exposé  aux  ardeurs  d'un  soleil 
klAtent,  sait  quels  ennuis,  quelles  pertes  de  temps,  quels 
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dégoûts  de  tout  genre,  pour  ne  pas  dire  quels  dangers,  il 
rencontre.  Dans  les  cimetières  des  villes,  les  inconvénients 
de  l'exhumation  ne  sont  pas  moindres,  si  ce  n'est  que,  dis- 
posant de  plus  de  ressources,  on  sort  plus  vite  de  l'épreuve. 
Il  serait  donc  juste  que  la  loi  édictât  sur  ce  point  une  corn- 
pensation  convenable. 

Reste  à  examiner  maintenant  le  chapitre  des  vacations. 
Là  se  trouve  dans  le  tarif  une  certaine  confusion.  L'esprit 
de  la  loi,  à  propos  de  la  vacation,  est  évidemment  de  com- 
penser pour  l'expert  la  perte  de  temps  que  lui  occasionnent 
les  opérations  qu'elle  lui  confie;  or,  elle  comprend  parfai- 
tement et  admet  les  vacations  des  experts  chimistes,  des 
architectes,  des  calligraphes,  mais  elle  ne  détermine  pas 
exactement  les  vacations  médicales,  ne  semble  les  ad- 
mettre que  vaguement,  par  une  sorte  de  tolérance  excep- 
tionnelle, s'exerçant  à  Paris  surtout,  il  faut  bien  le  dire.  Il 
conviendrait  donc  de  spécifier  exactement  ce  que  sera  la 
vacation  et  de  la  rétribuer  en  conséquence. 

Dans  une  autopsie,  par  exemple,  l'expert  a  cru  devoir 
enlever  une  pièce  anatomique  quelconque  qui  lui  semble 
très-probante,  la  préparer,  pour  la  mettre,  suivant  les  con- 
venances de  l'instruction,  sous  les  yeux  du  jury;  ou  bien  il 
aura,  comme  dans  l'affaire  Troppmann,  à  examiner  et  à 
inventorier  scrupuleusement,  pour  y  chercher  des  indices 
précieux,  les  vêtements  de  sept  cadavres;  il  aura  d'autre 
part  besoin  de  faire  quelques  expériences  soit  sur  les  choses, 
soit  comparativement  sur  les  animaux,  pour  élucider  cer- 
taines propositions  de  son  rapport  :  n'y  aura-t-il  pas  là,  de 
toute  évidence  et  de  toute  équilé,  matière  à  vacation? 

Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  vacations  de  ce  genre 
sont  admises  ici  et  repoussées  là,  ce  qui  est  en  désaccord 
avec  l'impartialité  de  la  loi.  La  vacation,  au  contraire,  étant 
bien  établie  et  bien  définie  pour  tout  le  monde,  l'expert, 
sachant  à  quoi  il  s'est  engagé,  ne  se  verrait  plus  discuter 
hors  de  propos  des  honoraires  auxquels  il  a  droit  ;  il  suffi- 
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rait  enfin  que  les  vacations  de  la  médecine  légale  criminelle 
fussent  régulièrement  assimilables  à  celles  de  la  médecine 
légale  administrative. 

Les  articles  2A,  A3,  UU  et  90  du  code  d'Instruction  crimi- 
nelle, qui  traitent  des  indemnités  de  déplacement,  ne  sont- 
ils  pas  également  à  transformer?  Us  ont  fait  leur  temps  et 
ne  sont  plus  du  nôtre.  Les  frais  de  transport,  variant  de 
2  fr.  50  cent,  à  1  fr.  50  cent,  par  niyriamètre,  sont,  dans 
certains  cas  surtout,  tout  à  fait  insuffisants. 

Une  allocation  impossible,  intolérable,  monstrueuse  par 
sa  quotité  est  celle  attribuable  aux  experts  obligés  de  pro- 
longer leur  séjour  dans  la  ville  où  se  fait  l'instruction  de  la 
procédure  et  qui  n'est  point  celle  de  leur  résidence  ;  en  ce 
cas,  il  leur  est  alloué,  de  par  la  loi  : 

1°  Pour  les  médeciens  et  chirurgiens,  à  Paris,  fr.  k  — 

2°  Dans  les  villes  de  40  000  habitants  et  au- 
dessus »   2  50 

3°  Dans  les  autres  villes  et  communes  ....   »    2  — 11! 

Enfin  il  est  souverainement  inique,  et  le  mot  n'est  pas  trop 
fort,  que  le  médecin  obtempérant  à  une  réquisition  du 
commissaire  de  police  pour  un  fait  qui  aboutit  à  une  instruc- 
tion criminelle,  puisse  être  spolié  de  sa  rémunération  légi- 
time. 

Dans  une  affaire  de  rixe,  de  blessures,  de  viol  même,  au 
premier  moment,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  par  exemple, 
le  médecin  peut  être  requis  par  le  commissaire  de  police. 
Il  accomplit  même  œuvre  qu'il  accomplirait  à  la  réquisition 
du  juge  d'instruction;  dans  le  cas  où  le  juge  instruit  l'af- 
faire, l'expert  est  sûr  d'une  indemnité  telle  quelle;  lorsque 
le  commissaire  de  police  a  pris  l'initiative,  le  médecin  peut 
être  et  est  souvent  frustré  de  toute  rémunération.  En  effet, 
au  nom  du  juge  d'instruction,  c'est  l'État  qui  est  respon- 
sable et  qui  paye  ;  au  nom  du  commissaire  de  police,  c'est 
la  commune  qui  doit,  et  la  commune  souvent,,/ 'in  ai  preuves 
sociirt  di  MiDBCnns  Ugalr.  il  —  17 
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en  mains,  se  refuse  à  payer;  son  budget,  dit-elle  en  pareille 
occurrence,  ne  comprend  pas  d'allocation  pour  les  frais 
judiciaires  de  ce  genre! 

11  est  impossible,  quand  ce  ne  serait  que  par  égard  pour 
la  morale  publique,  qu'un  pareil  état  de  choses  subsiste 
plus  longtemps. 

En  résumé  donc,  il  y  aurait  urgence,  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  administration  de  la  justice,  de  réviser  le  tarif  des 
frais  en  matière  criminelle  du  18  juin  1811  ;  il  conviendrait  : 

1°  D'augmenter  dignement  l'honoraire  de  la  visite  et 
du  rapport; 

2*  D'établir  un  degré  de  plus  dans  l'échelle  proportion- 
nelle de  l'honoraire; 

3°  De  bien  préciser  ce  que  signifie  le  premier  pansement 
et  l'honoraire  qui  lui  serait  attribuable  ; 

U°  De  déterminer  un  honoraire  convenable  pour  l'autopsie 
et  toute  opération  plus  difficile  que  la  simple  visite; 

5°  De  régler  convenablement  ce  qui  a  trait  aux  exhuma- 
tions ; 

6°  De  préciser  et  d'honorer  équitablement  les  vacations; 

7°  Enfin  de  mettre  à  la  charge  de  l'État  les  réquisitions 
des  commissaires  de  police  en  matière  criminelle,  ou  bien 
d'assurer  d'une  façon  quelconque  l'honoraire  de  ces  réqui- 
sitions. 

Au  nom  de  la  dignité  de  la  justice,  de  la  sécurité  de  l'édi- 
fice médico-légal,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  poursuite 
et  de  la  découverte  de  la  vérité,  la  Société  de  médecine 
légale  fait  un  pressant  appel  à  la  haute  intervention  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  Le  décret  du 
18  juin  1811  ne  saurait  subsister  plus  longtemps  sans  mettre 
en  péril  sérieux  la  recherche  de  la  vérité.  * 

La  Société,  à  l'unanimité,  a  approuvé  ce  travail  et  en  a 
adopté  les  conclusions. 


AStHRIB  DE  PEtJI  PERSONNES  DANS  UNE   CHAMBEB  SANS  FED  ET  SAM  FORK 
DE  CBABBOK.   A  QUELLE  CAUSE  FAUT-IL  ATTRIBUES  LA  MORT  ? 

RAPPORT 

Par  MM.  Devergib,  Joly,  architecte,  et  P.  Schutzekberger,  docteur 

es  sciences* 

TRAVAIL  COMMUNIQUÉ  A  LA  SOCIÉTÉ 

*  Par  M.  DEnrancuE  (1) 


Madame  F...,  marchande  de  modes,  demeurant  rue  de 
Victoire,  a  été  trouvée  morte  dans  son  lit  le  8  janvier  1869, 
au  matin;  le  sieur  F...,  son  mari,  couché  à  côté  d'elle  dans 
le  même  lit,  était  sans  connaissance  et  n'a  pu  être  rappelé 
à  la  vie  que  le  lendemain  par  les  moyens  les  plus  énergiques. 

La  femme  Marguerite  T...,  attachée  au  service  des  époux 
F...,  et  qui  la  veille  avait  reçu  Tordre  de  réveiller  le  sieur 
F...  qui  devait  partir  pour  un  voyage,  entrant  à  huit  heures 
dans  la  chambre  des  époux  F...,  les  trou\a  dans  l'état  que 
nous  venons  d'indiquer.  Le  commissaire  de  police,  tout  de 
suite  prévenu,  requit  le  docteur  Bergeron  pour  visiter  le 
corps  de  Madame  F...  et  pour  examiner  le  sieur  F... 

Ultérieurement,  à  la  requête  de  M.  le  substitut  du  procu- 
reur impérial,  les  docteurs  Amb.  Tardieu  et  G.  Bergeron 
procédèrent  à  la  Morgue  à  l'autopsie  du  cadavre  de 
Madame  F... 

Cette  autopsie  les  amenait  à  constater  que  la  mort  de  la 
dame  F.,  .était  vraisemblablement  le  résultat  d'une  asphyxie 
par  la  vapeur  du  charbon  ;  les  docteurs  Tardieu  et  Roussin 

(1)  Séance   u  11  iuillet  1870. 
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firent  l'analyse  des  organes  extraits  du  cadavre  de  la  dame 
F...,  pour  y  rechercher  toutes  traces  de  substances  toxiques 
ou  étrangères. 

Les  conclusions  de  cette  analyse  ont  été  que,  dans  les 
matières  extraites  de  l'estomac,  il  n'y  avait  aucune  matière 
toxique  ou  étrangère  permettant  d'expliquer  la  mort  de  la 
dame  F... 

Le  16  janvier,  MM.  Amb.  Tardieu,  Z.  Roussin  et  G.  Berge- 
,ron,  accompagnés  de  M.  le  procureur  impérial,  se  transpor- 
tèrent au  domicile  du  sieur  F...,  au  troisième  étage  de  la 
maison  sise  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  à  l'effet  de  recher- 
cher s'il  existait  dans  une  des  pièces  composant  l'apparte- 
ment du  sieur  F...,  ou  les  appartements  situés  au-dessus  et 
au-dessous  du  sien,  quelques  dispositions  capables  de  déter- 
miner l'asphyxie  qui,  selon  leur  opinion,  avait  causé  la  mort 
de  la  dame  F....  La  conclusion  de  leur  visite  était  que  l'as- 
phyxie simultanée  du  mari  et  de  la  femme,  et  la  mort  de 
cette  dernière,  étaient  le  résultat  de  la  pénétration  et  de  l'ac- 
cumulation dans  leur  chambre,  des  gaz  délétères  provenant 
de  la  combustion  du  charbon.  Dans  leur  rapport  ils  attri- 
buaient la  production  de  ces  gaz  délétères  à  un  fourneau  de 
soufrage  servant  aussi  à  échauffer  des  fers  à  repasser,  placé 
à  l'étage  supérieur,  dans  la  pièce  située  au-dessus  de  la 
chambre  où  couchaient  les  époux  F.... 

Le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  commit,  à  la  demande 
de  M.  le  procureur  impérial,  M.  Bouchardat  pour  examiner 
les  lieux. 

Le  18  février,  M.  Bouchardat  faisait  un  rapport  au  Conseil 
qui,  repoussant  l'hypothèse  que  du  gaz  oxyde  de  carbone  eût 
pu  se  dégager  par  les  parois  métalliques  du  fourneau,  pour 
traverser  le  plafoDd  à  travers  quelques  fissures  apparentes, 
et  envahir  la  chambre  des  époux  F...,  posait  deux  hypo- 
thèses pour  expliquer  l'introduction  des  gaz  délétères; 
1°  soit  la  carbonisation  d'une  poutre  du  plafond  de  lacham- 
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bre  des  époux  F.. .  ;  2°  soit  la  communication  par  des  cre- 
vasses de  la  cheminée  de  la  chambre  des  époux  F...,  avec  la 
cheminée  d'une  chambre  des  étages  inférieurs  où  l'on  au- 
rait brûlé  du  charbon. 

« 

Le  23  février  1869,  MM.  Bouchardat,  membre  du  Conseil 
d'hygiène,  et  Paillard,  architecte  de  la  préfecture,  adres- 
saient un  nouveau  rapport  au  Conseil.  Ils  y  constataient  que 
la  charpente  en  bois  du  plancher  haut  de  la  chambre  du 
sieur  F...  était  en  parfait  état,  et  ils  donnaient  comme  cause 
possible  de  la  production  des  gaz  asphyxiants  l'existence 
d'un  grand  fourneau  de  cuisine  en  fonte,  dépendant  de  l'ap- 
partement des  époux  F...  ;  et  comme  troisième  hypothèse 
moins  probable,  la  supposition  de  crevasses  dans  le  mur 
mitoyen,  auquel  sont  adossées  les  cheminées  des  maisons 
voisines  et  celles  de  la  maison  du  numéro  ...,  crevasses  par 
lesquelles  aurait  pu  s'introduire  la  fumée  des  cheminées 
voisines. 

Nous  avons  fait  de  fréquentes  visites  et  perquisitions  mi- 
nutieuses dans  la  maison  qu'habitaient  les  époux  F...  ;  nous 
commençons  par  décrire  l'état  dans  lequel  nous  avons  trouvé 
les  lieux. 

Les  époux  F...  habitaient  au  troisième  de  la  maison  sise 
rue  Notre-Dame-des-Victoires,  appartenant  à  M.  J.  L...,  un 
appartement  composé  de  deux  pièces  d'entrée  se  comman- 
dant et  communiquant  avec  une  salle  à  manger  et  un  salon 
placé  en  retour  d'équerre.  Ce  salon  communique  avec  la 
chambre  à  coucher,  placée  à  sa  gauche;  derrière  ce  salon, 
un  couloir  éclairé  sur  une  cour  met  en  communication  la 
pièce  servant  de  salle  à  manger  avec  la  cuisine  et  la  chambre 
à  coucher;  la  cuisine  est  éclairée  par  une  grande  croisée 
sur  une  seconde  cour  intérieure,  et  desservie  par  un  escalier 
de  service.  La  porte  d'entrée  des  cabinets  d'aisances  donne 
dans  le  couloir  près  de  la  cuisine. 

La  chambre  où  couchaient  les  époux  F.. .  est  une  pièce 
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d'environ  ftm,80  x  4m,30,  d'une  capacité  de  60"',00,  éclairée 
par  deux  grandes  fenêtres  ;  derrière  le  lit  des  époux  F... 
se  trouvait  un  couloir  où  couchait  leur  enfant,  qui  était  dans 
sa  pension  dans  la  nuit  du  7  au  8  janvier.  Ce  couloir  com- 
muniquait par  un  tambour  avec  le  couloir  de  dégagement, 
tout  près  de  la  porte  de  la  cuisine;  la  partie  au-dessus  de  la 
porte  de  communication  de  ce  tambour  avec  le  couloir  et 
la  cuisine  était  béante;  la  cheminée  de  cette  chambre  esta 
tablier,  le  fourneau  de  la  cuisine  est  en  fonte  de  1"  x  0",80; 
à  côté  est  un  âtre  sur  lequel  se  trouve  une  grillade,  la  gril- 
lade et  le  fourneau  communiquent  par  deux  tuyaux  en  tôle» 
garnis  d'une  clé,  dans  un  tuyau  en  maçonnerie;  la  grandeur 
du  récipient  du  charbon  de  ce  fourneau  est  de  tim,25  X  0",25; 
ce  récipient  peut  contenir  approximativement,  comme  char* 
gement  complet,  3  kilogrammes  de  charbon.  Tel  était 
l'état  des  localités  au  moment  de  la  mort  de  Madame  P.... 
Nous  avons  cru,  du  reste,  devoir  joindre  à  ce  Rapport  un 
plan  indiquant  la  disposition  de  cet  appartement;  cette  dis- 
position, en  ce  qui  touche  la  chambre  à  coucher,  a  été  mo- 
difiée, le  lit  est  aujourd'hui  dans  une  alcôve. 

Nous  n'avions  point  à  rechercher,  et  nous  ne  sommes 
plus  en  temps  opportun  pour  déterminer  le  genre  de  la 
mort  de  la  dame  F...  et  de  la  maladie  du  sieur  F...;  les 
précédents  experts  l'ont  attribuée  à  l'asphyxie,  les  phéno- 
mènes observés  chez  M.  F...  et  l'autopsie  de  la  dame  F... 
appuient  celte  assertion;  nous  avons  à  examiner  quelles 
causes  ont  pu  amener  cette  asphyxie  simultanée  des  épooi 
F...,  et  la  mort  de  Madame  F.... 

Avant  d'entrer  dans  cet  examen,  nous  croyons  devoir 
reproduire,  à  l'aide  des  relevés  de  l'Observatoire  météorolo- 
gique de  Montsouris,  quelle  était  la  température  de  l'air  à 
l'ombre  les  7  et  8  janvier  1869,  certains  arguments  pouvant 
en  être  une  conséquence  devant  le  tribunal. 


i 
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7 

.       4-8,2             +11,5 
+  8,9             +10,7 

+  9,85 
+  9,80 

8.. 

Examinons  successivement  quelles  sont  les  causes  de  ce 
fatal  événement  : 

Elles  pouvaient  provenir,  ou  de  la  maison  voisine,  ou  de 
la  maison  où  les  époux  F...  occupaient  un  appartement; 
mais  rien  dans  notre  examen  ne  nous  permet  d'établir 
qu'elles  puissent  être  attribuées  à  la  maison  voisine. 

Quant  aux  causes  dépendant  de  la  maison  où  habitaient 
les  époux  F...,  elles  pourraient  être  multiples  et  provenir 
des  localités  occupées  par  Madame  B...,  au-dessus  de  la  cham- 
bre des  époux  F...,  des  localités  situées  au-dessous  de  cette 
chambre,  enfin  des  localités  occupées  par  les  époux  F... 
eux-mêmes. 

Localités  occupées  par  Madame  B...,  au-dessus  de  la  chambre 
des  époux  F....  —  Madame  B...  exerce  la  partie  de  son  in- 
dustrie qui  a  trait  à  l'apprêt  des  chapeaux  de  paille,  dans 
deux  pièces  situées  au-dessus  de  la  chambre  à  coucher  et 
de  la  cuisine  des  époux  F...;  au-dessus  de  la  cuisine,  dans 
une  petite  pièce  carrelée  sous  le  rampant  du  toit,  est  un 
soufroir,  composé  d'une  armoire  en  planches,  fermée  par 
une  porte  à  deux  vantaux;  lorsque  le  soufroir  est  mis  .en 
fonction,  il  est  calfeutré,  et  après  l'opération  le  gaz  acide 
sulfureux  s'en  échappe  par  un  châssis  à  tabatière,  donnant 
sur  le  toit  de  la  maison,  qui  éclaire  et  aère  cette  pièce,  et 
par  une  grande  croisée;  une  certaine  portion  de  ce  gaz  sul- 
fureux peut  sans  doute  se  répandre  dans  l'escalier  de  ser- 
vice, et  de  là  se  faire  sentir  peut-être  dans  les  étages  infé- 
rieurs, mais  nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  y  ait  là  un* 
cause  possible  de  la  mort  de  la  dame  F...,  attendu  que  te 
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chambre  à  coucher  n'a  aucune  communication  avec  l'esca- 
lier de  service. 

Ce  n'est  que  par  suite  d'une  erreur  que  les  docteurs  Tar- 
dieu,  Roussin  et  Bergeron  ont  pu  cbn fondre  l'appareil  de 
soufrage  dont  nous  venons  de  parler,  avec  un  fourneau  à 
chauffer  les  fers  placé  dans  la  pièce  à  côté,  qui  est  située 
immédiatement  au-dessus  de  la  chambre  des  époux  F...; 
cette  pièce  sert  d'atelier  d'apprêt  et  d'enformage.  Ce 
fourneau  appelé  manchon,  posé  sur  un  iqassif  en  briques,  re- 
vêtu de  tôle,  est  en  fonte  ;  il  a  extérieurement  0",30  x  0",18 
et  0",18  de  hauteur;  il  sert  au  chauffage  des  fers,  ainsi  qu'au 
service  de  l'étuve  où  Ton  place  les  chapeaux  humides.  Ce 
très-petit  foyer,  qui  ne  peut  contenir  qu'un  kilogramme  de 
charbon,  laisse  échapper  les  gaz  de  la  combustion  par  un 
tuyau  en  tôle  sans  clef  pour  en  modérer  le  tirage.  Ce  tuyau 
sort  directement  au-dessus  du  toit,  éloigné  de  tous  les  corps 
de  cheminée  de  la  maison  par  un  espace  de  ln,50. 

Les  cendres  de  ce  foyer  tombaient,  lors  de  la  mort  de  la 
dame  P...,  sur  le  sol  carrelé  de  la  pièce,  ce  qui  pouvait 
donner  quelques  fondements  à  l'hypothèse  de  la  combustion 
d'une  poutre  du  plancher,  comme  cause  d'asphyxie  ;  mais 
nen  dans  l'état  de  ce  plancher  n'est  venu  justifier  cette  hy- 
pothèse. Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  de  l'intensité 
de  la  chaleur  de  ce  petit  foyer  sur  l'âtre  placé  au-dessous,  à 
environ  0œ,35.  De  la  fleur  de  soufre  répandue  sur  l'âtre  ne 
s'est  pas  enflammée  et  n'a  pas  même  fondu  ;  or,  la  fleur  de 
soufre  fond  à  110  degrés  et  s'enflamme  à  270  degrés.  Quant 
à  supposer,  comme  MM.  les  docteurs  Tardieu,  Roussin  et 
Bergeron,  que  le  gaz  acide  oxycarbonique  s'échappantde  ce 
fourneau  aurait  pu  descendre  à  travers  des  fissures  et  pro- 
duire l'asphyxie  des  époux  F. .. ,  nous  ne  pouvons  l'admettre; 
le  tirage  de  ce  petit  fourneau  par  un  tuyau  de  sortie  direct 
sur  le  toit,  sans  arrêt,  ne  peut  être*  mieux  établi  et  suffirait 
k  écarter  cette  hypothèse;  la  parfaite  conservation  du  plâtre 
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et  des  poutres  sous  le  carrelage  en  donne  la  preuve.  L'ate- 
lier est  d'ailleurs  encore  éclairé  par  deux  grandes  croisées, 
dans  une  desquelles  est  pratiqué  un  vasistas  qui,  même 
fermé,  laisse  passer  beaucoup  d'air;  selon  le  dire  des  ou- 
vriers, deux  alouettes  restent  depuis  plusieurs  années  en 
cage  dans  cette  pièce  et  n'ont  jamais  été  incommodées.  En 
outre,  il  est  avéré  que  le  moment  où  est  morte  Madame  F. .. 
étaitletempsdela  morte-saison  pour  l'industrie  de  Madame 
B. ..,  et  que  le  travail  dans  les  ateliers  avait  cessé  à  six  heures 
du  soir;  il  est  donc  impossible  d'admettre  que  la  production 
des  gaz  délétères  qui  ont  amené  la  mort  de  Madame  F... 
soit  due  au  soufroir,  ou  au  fourneau  de  chauffage  des  fers 
servant  à  l'industrie  de  la  dame  B...;  les  époux  F...  s'étaient 
couchés  à  onze  heures  du  soir. 

Localités  au-dessous  de  la  chambre  des  époux  F....  —  Le 
premier  étage  de  la  partie  de  la  maison  où  habitaient  les 
époux  F...  était  et  est  occupé  par  Madame  B...,  qui  y  a  ses 
magasins;  la  pièce  qui,  à  cet  étage,  correspond  à  l'emplace- 
ment de  la  chambre  des  époux  F...  au  troisième  étage,  est 
affectée  à  la  fois  à  l'usage  des  magasins  et  au  travail;  il  s'y 
trouve  une  cheminée,  dont  le  coffre  adossé  à  la  muraille  est 
contigu,  à  Vé  tage  des  époux  F. . . ,  avec  le  coffre  de  cheminée  de 
la  chambre  de  ces  derniers.  —  Le  deuxième  étage  est  occupé 
parles  bureaux  des  journaux  le  National  et  le  Journal  finan- 
cier; la  pièce  au-dessous  de  celle  où  couchaient  les  époux  F... 
sert  à  la  rédaction,  le  coffre  ou  tuyau  adossé  delà  cheminée 
decette pièce  est  dévoyé  à  l'étage  des  époux  F...  et  va  se  pla- 
cer sur  le  toit  à  côté  du  corps  de  cheminée  du  quatrième 
étage,  corps  de  cheminée  bouché  et  sans  service,  et  qui  isole 
le  coffre  de  cheminée  du  deuxième  étage  de  celui  de  la  che- 
minée de  la  chambre  des  époux  F....  L'absence  de  contiguïté 
entre  les  coffres  de  cheminées  de  la  rédaction  du  National, 
et  celui  de  la  chambre  des  époux  F...,  rend  difficile»  sinon 
impossible,  une  communication  entre  elles» 
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Il  est  également  établi  que  le  journal  le  National  n'a  para 
que  le  18  janvier,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la  cata- 
strophe, et  qu'à  ce  moment  le  local  n'était  occupé  que  par  le 
Journal  financier  Journal  hebdomadaire  paraissant  le  samedi, 
et  dont  la  rédaction  ne  fonctionne  pas  le  jeudi,  et  surtout  la 
nuit  du  jeudi  au  vendredi,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a 
pas  à  poser  l'hypothèse  du  feu  dans  cette  cheminée  comme 
cause  de  la  production  des  gaz  délétères.  Il  n'en  est  point 
ainsi  du  coffre  de  cheminée  du  premier  étage  occupé  par  la 
dame  B...;  par  sa  contiguïté  ^  cette  cheminée  était  intéres- 
sante à  étudier. 

Nous  avons  voulu  constater  par  nous-mêmes  s'il  y  avait 
communication  par  des  crevasses  entre  ces  deux  cheminées* 
et  nous  avons  fait  boucher  le  tuyau  de  celte  cheminée  et 
celui  de  la  chambre  des  époux  F...  à  leur  sortie  sur  le  toit, 
puis  nous  avons  fait  brûler  dans  la  cheminée  du  premier 
étage  du  genièvre,  dont  l'odeur  forte  devait  trahir  la  moindre 
infiltration  ;  la  chambre  des  époux  F. ..  a  été  bientôt  remplie 
de  fumée,  mais  quand  nous  avons  fait  successivement  dé- 
boucher les  deux  cheminées,  le  courant  était  rétabli;  la 
chambre  s'est  dégagée  assez  promptement  de  la  fumée  qui 
la  remplissait  Celte  expérience  démontre  avec  évidence  la 
communication  entre  les  deux  cheminées.  Les  cheminées 
ont  été  en  outre  visitées  en  notre  présence,  et  cette  visite  a 
démontré  l'existence  de  10'"  00  de  crevasses  de  0B»05  d« 
largeur  environ  dans  les  parties  les  plus  ouvertes,  dans  les 
languettes  de  séparation  entre  les  deux  cheminées. 

Peut-on  attribuer  à  ce  défaut  de  construction  l'accident 
de  la  nuit  du  7  au  8  janvier  1869?  La  chose  est  possible; 
nou6  n'en  avons  cependant  pas  la  preuve,  et  notre  opinion 
serait  même  plutôt  pour  la  négative,  par  les  motifs  qui  sui- 
vent. 

L'expérience  avec  le  genièvre  a  été  faite  dans  des  con- 
ditions exceptionnelle*,  puisque  les  deux  cheminées 
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bouchées  à  leur  partie  supérieure;  de  plus*  rien  n'établit, 
et  au  contraire  tout  tend  à  détruire  l'hypothèse  que  Ton 
aurait  travaillé,  pendant  la  nuit  du  7  au  8  janvier,  dans  l'ate- 
lier de  confection  de  Madame  B...,  au  premier  étage.  C'étai 
la  morte  saison  pour  cette  industrie  des  chapeaux  de  paille, 
on  n'a  point  veillé;  et  eût-on  laissé  le  feu  à  sept,  huit,  neuf 
heures  même,  allumé  dans  cette  pièce,  qu'avant  onze  heures, 
heure  à  laquelle  se  couchèrent  les  époux  P...,  le  feu  aurait 
été  éteint,  ou  ce  qui  serait  resté  de  coke  sur  la  grille  dans 
cette  cheminée,  en  communication  avec  l'air  extérieur, 
n'aurait  pas  produit  de  gaz  délétère  susceptible  de  ^intro- 
duire dans  la  chambre  des  époux  F...,  en  quantité  suffisante 
pour  causer  l'asphyxie. 

En  outre,  l'état  de  ces  coffres  de  cheminée  n'a  pas  été 
amélioré  depuis,  aucune  restauration  n'a  été  faite  ;  la  cause 
qui  aurait  produit  l'asphyxie,  dans  la  nuit  du  7  au  b  janvier» 
des  époux  F...,  subsiste  donc  toujours,  elle  est  donc  con- 
stante; or,  la  chambre  est  habitée  depuis  huit  mois;  on  y 
couche,  et  il  résulte  des  déclarations  par  nous  reçues,  que 
si  l'on  a  quelquefois  de  la  fumée,  personne  n'a  jamais  été 
incommodé  dans  cette  chambre,  ni  avant  ni  depuis  celte 
époque  ;  les  épouxF. ..  eux-mêmes  l'ont  habitée  pendant  neuf 
mois,  sans  en  avoir  jamais  souffert.  Nous  ne  croyons  donc 
pas,  sans  nier  cependant  toute  possibilité,  que  ce  soit  là  qu'il 
faille  chercher  les  causes  de  la  mort  de  la  dame  F....  Nous 
pensons  cependant  que  le  propriétaire  doit  être  mis  en  de- 
meure de  faire  réparer  tous  les  coffres  des  cheminées  d'une 
façon  sérieuse. 

Localités  occupées  par  les  époux  F...  eux-mêmes.  —  Les 
experts,  dans  une  de  leurs  visites  sur  place,  ont  été  parti- 
culièrement frappés,  en  entrant  dans  la  chambre  à  coucher 
dont  il  est  question,  de  l'odeur  intense  de  charbon  qui,  au 
moment  de  leur  arrivée,  remplissait  la  chambre  à  coucher; 
cette  odeur  était  si  forte  qu'ils  durent,  pour  se  soustraire  à 
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un  malaise,  ouvrir  la  croisée  de  cette  chambre  et  celle  de  la 
cuisine,  dont  le  fourneau  alors  en  charge  était  la  cause  de 
production  de  ces  gaz.  Cette  indication,  et  le  devoir  d'exa- 
miner toute  chose  étroitement,  leur  ont  fait  porter  leur  atten- 
tion tout  spécialement  sur  l'état  de  ce  fourneau;  il  est  inu- 
tile de  reproduire  la  description  qui  en  a  été  faite  plus  haut, 
mais  nous  avons  cru  devoir  faire  une  expérience  dont  nous 
allons  rendre  compte,  afin  de  chercher  à  déterminer  quel 
rôle  ce  fourneau  avait  pu  jouer  dans  la  production  de  l'as- 
phyxie. 

Le  fourneau  a  été  chargé  en  notre  présence  d'une  quantité 
de  charbon  aussi  considérable  qu'il  en  pouvait  contenir,  on 
l'a  mis  en  pleine  combustion,  puis  la  clé  en  a  été  fermée, 
comme  si,  dans  la  nuit  du  7  au  8  janvier,  soit  par  oubli  ou 
erreur  de  la  cuisinière,  croyant  son  fourneau  éteint,  mais  le 
laissant  allumé,  cette  clé  avait  pu  être  fermée;  soit  que,  ainsi 
qu'il  arrive  assez  souvent,  le  registre  en  tôle  qui  fait  manoeu- 
vrer cette  clé  ait  basculé  de  lui-même,  et  se  soit  fermé  seuL 
La  porte  de  la  cuisine  a  été  laissée  ouverte,  ainsi  que  cela  a 
pu  exister  également  par  mégarde  dans  la  nuit  du  7  au 
8  janvier;  toutes  les  autres  portes,  et  particulièrement  celle 
de  la  chambre  à  coucher  sur  le  salon,  ont  été  closes.  Après 
une  heure  un  quart,  pendant  laquelle  les  choses  ont  été 
maintenues  en  cet  état,  les  experts  sont  rentrés  dans  la 
chambre,  ils  y  ont  constaté  une  forte  odeur  de  charbon,  sans 
cependant  que  deux  oiseaux  en  cage  placés  par  eux  dans 
cette  chambre  à  des  hauteurs  différentes,  l'un  sur  le  sol, 
l'autre  à  la  hauteur  du  lit,  aient  paru  en  souffrir  notablement. 

Les  experts  ont  recueilli,  dans  deux  flacons,  de  l'air  pris 
dans  la  chambre  même  et  dans  l'alcôve  qui  occupe  aujour- 
d'hui la  place  du  couloir  situé  autrefois  derrière  le  lit  des 
époux  F.... 

L'analyse  de  l'air  contenu  dans  ces  deux  flacons  a  donné 
pour  le  numéro  1  de  la  chambre  : 
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Deux  centièmes  et  un  dixième  d'acide  carbonique, 
Quatre-vingt-quinze  centièmes  d'oxyde  de  carbone. 
Pour  le  flacon  numéro  2,  air  pris  dans  l'alcôve  : 
Un  quatre-vingt-seizième  d'acide  carbonique, 
Quatre-vingt-douze  centièmes  d'oxyde  de  carbone. 
Il  y  avait  donc,  dans  le  flacon  numéro  1,  trois  centièmes 
de  gaz  délétères,  et  dans  le  flacon  numéro  2,  deux  centièmes 
quatre-vingt-huit  centièmes  de  gaz  délétères;  or,  l'air  pur 
ne  contient  que  quatre  à  cinq  dix-millièmes  d'acide  carbo- 
nique. 

Les  expériences  faites  à  ce  sujet,  notamment  par  M.  Félix 
le  Blanc,  établissent  que  l'énergie  toxique  d'une  atmosphère 
asphyxiante  doit  être  attribuée  particulièrement  à  la  pré- 
sence de  l'oxyde  de  carbone,  qui,  répandu  dans  l'air  à  la 
dose  de  1  pour  100,  constitue  une  atmosphère  presque  im- 
médiatement mortelle  pour  les  animaux  à  sang  chaud. 

Or,  l'analyse  dont  nous  venons  de  donner  les  résultats 
doit  faire  admettre  que  l'air  expérimenté  était  dans  des 
conditions  à  donner  l'asphyxie  au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long;  l'expérience  que  nous  avons  faite  n'ayant  duré 
qu'une  heure  et  demie,  ayant  pour  point  de  départ  l'allu- 
mage du  charbon,  nous  ne  pouvons  dire  si  celte  atmosphère 
avait  acquis  ces  qualités  délétères  depuis  plus  ou  moins  de 
temps,  et  depuis  un  temps  suffisant  pour  déterminer  l'as- 
phyxie ;  le  contraire  est  même  très-probable.  C'est  à  cette 
circonstance  qu'il  faut  attribuer  que  ces  oiseaux,  d'ailleurs 
très-forts  et  très-vigoureux,  aient  survécu. 

Nous  croyons  donc  acceptable,  dans  une  certaine  mesure, 
l'hypothèse  que,  dans  la  nuit  du  7  au  8  janvier  1869,  les 
époux  F...  qui  ont  passé  toute  la  nuit  dans  cette  chambre, 
auraient  pu  avoir  été  asphyxiés  par  les  gaz  provenant  de 
leur  propre  fourneau.  Il  est  toutefois  indispensable  de  faire 
remarquer  que  M.  F...  affirme  que  le  fourneau  de  sa  cuisine 
.devait  être  éteint;  qu'il  a  la  certitude  que  la  porte  de  sa 
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cuisine  sur  le  couloir  était  close  ;  que  cette  conviction  lui 
vient  de  ce  que  le  soir,  avant  de  se  mettre  au  lit;  il  a  placé 
ses  chaussures  devant  la  porte  de  la  cuisine.  Enfin,  sous 
n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que,  pour  l'expérience 
dont  nous  venons  de  parler,  nous  nous  étions  mis  dans  des 
conditions  exceptionnelles  en  fermant  exprès  la  clé  du  four- 
neau de  la  cuisine  ;  mais  après  avoir  ainsi  relaté,  comme  nous 
le  devons  dans  notre  impartialité,  ces  différentes  raisons, 
nous  devons  rappeler  que,  dans  une  visite  précédente  dont 
il  a  déjà  été  parlé,  aucune  manœuvre  n'avait  été  pratiquée 
sur  le  fourneau,  et  que  cependant  les  experts  avaient  été  à 
mén^i  de  reconnaître  combien,  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  son  emploi,  ce  fourneau  pouvait  agir  d'une  manière 
sensible  sur  l'air  de  la  chambre,  puisqu'ils  s'étaient  hâtés 
d'ouvrir  les  deux  fenêtres  en  y  entrant,  à  cause  de  l'odeur 
insupportable  de  charbon  qui  y  existait  Ajoutons  que  la 
cuisinière,  que  les  experts  ont  interrogée,  leur  a  dit  que 
très-fréquemment  elle  était  obligée  d'ouvrir  la  fenêtre  de  sa 
cuisine  pour  ne  pas  être  incommodée. 

La  mort  de  Madame  F...,  si  elle  est  due  au  gaz  produit 
par  ce  fourneau,  serait  ainsi  la  suite  d'une  réunion  de  faits 
accidentels,  et  l'on  comprendrait  que,  les  mêmes  circon- 
stances ne  s'étant  pas  représentées,  une  catastrophe  du 
même  genre  que  celle  de  la  nuit  du  7  au  8  janvier  ne  se  soit 
pas  reproduite;  tandis  qu'au  contraire,  si  la  mort  de  Ma- 
dame F.. .  était  due  au  gaz  provenant  de  la  combustion  dans 
les  cheminées  de  l'étage  inférieur,  pénétrant  dans  la  cham- 
bre par  des  crevasses  des  languettes  de  pignonnage,  comme 
ces  crevasses  ont  constitué  jusqu'à  ce  jour  un  état  perma- 
nent, le  non-renouvellement  d'accidents  analogues  depuis 
dix-huit  mois  serait  inexplicable. 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  a  dans  le  fourneau  de  la  cui- 
sine de  l'appartement  occupé  par  les  époux  F...,  une  cause 
sinon  certaine,  du  moins  possible  de  la  mort  de  la  dame  F». .. 
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Avant  de  terminer  ce  Rapport,  les  experts  soussignés 
croient  devoir  placer  sous  les  yeux  du  tribunal  un  court 
extrait  d'un  mémoire  sur  l'asphyxie  par  le  charbon,  publié 
par  M.  Devergie  (1).  Il  démontre  combien  est  difficile  la 
solution  des  questions  posées  aux  experts  dans  l'espèce. 

«  On  a  jusqu'à  présent  tenu  peu  de  compte  des  phéno- 
»  mènes  qui  se  passent  dans  les  appartements,  en  raison 
»  des  dispositions  des  cheminées  et  des  poêles  qui  s'y  trou- 
i>  vent,  et  de  leurs  communications  avec  ceux  du  voisinage. 
»  On  croit  généralement  que  l'asphyxie  ne  saurait  avoir  lieu, 
»  si  un  foyer  de  charbon  ou  de  braise  ne  se  trouvait  dans 
»  l'appartement  môme  où  l'asphyxie  s'opère. 

»  En  thèse  générale,  tout  rétrécissement  ou  toute  dilata- 
»  tion  par  laquelle  une  pièce  peut  avoir  une  communication 
d  au  dehors  est,  dans  des  conditions  données,  capable  d'éta- 
»  blir  un  courant  d'air,  soit  du  dedans  au  dehors,  soit  du 
#  dehors  au  dedans,  soit  enfin  d'un  appartement  placé  au- 
»  dessus  ou  au-dessous. 

d  Toutes  les  lois  que  l'on  fait  du  feu  dans  une  cheminée, 
»  l'air  y  est  dilaté  et  devient  spécifiquement  plus  léger. 

»  Il  s'élève  dans  le  tuyau  et  fait  appel  à  l'air  de  la  cham- 
p  bre;  l'air  de  1  extérieur  ou  celui  de  ia  pièce  voisine,  péné- 
»  trant  dans  la  chambre,  vient  remplacer  l'air  brûlé  et  l'air 
»  dilaté  par  la  chaleur.  C'est  ainsi  que  deux  feux  étant  allu- 
»  mes  à  la  fois,  dans  deux  pièces  contiguës,  si  l'air  du  de- 
»  hors  n'alimente  pas  suffisamment  chaque  foyer,  la  fumée 
»  rabat,  ainsi  qu'on  le  dit,  puisqu'il  y  a  inégalité  de  tirage  ou 
»  d'appel  dans  les  deux  cheminées.  Si  nous  supposons  l'ab- 
»  sence  de  tous  corps  en  combustion  dans  les  cheminées,  il 
»  sufh'ra  d'une  cause  de  dilatation  d'air,  par  le  soleil  par 
»  exemple,  et  bien  moins  énergique  que  le  feu,  pour  donner 
»  naissance  à  un  appel  qui  pourra,  suivant  les  circonstances, 

(1)  Arrn.  d'hyg.  et  de  tnéd.  fy.,  t.  XXUI,  année  }84Q, 
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»  déterminer  la  sortie  de  l'air  de  l'appartement,  ou  la  ren- 
»  trée  dans  cette  môme  pièce,  de  l'air  d'un  tuyau  de  che- 
»  minée  voisine.  » 

CONCLUSIONS. 

1°  Le  fourneau  et  le  soufroir  de  la  dame  B...  sont  étrangers 
à  la  cause  qui  a  amené  la  mort  de  Madame  F. ..  et  développé 
les  phénomènes  morbides  d'asphyxie  chez  son  mari. 

2°  11  est  peu  probable  que  l'état  de  dégradation  de  la 
cheminée  des  époux  F...  ait  permis  l'introduction  dans  leur 
chambre  d'acide  carbonique  et  de  gaz  oxyde  de  carbone  en 
quantité  suffisante  pour  déterminer  l'asphyxie,  ces  gaz  pro- 
venant de  la  cheminée  de  la  dame  B...  ou  de  toute  autre. 
Cet  état  de  dégradation  de  la  languette  est  d'ailleurs  com- 
mun à  un  grand  nombre  de  vieilles  maisons. 

3°  Nous  sommes  donc  portés  à  rattacher  de  préférence 
l'asphyxie  des  époux  F. ..  au  fourneau  de  leur  'cuisine,  en 
admettant  que  le  foyer  de  ce  fourneau  soit  resté  allumé  et 
plus  ou  moins  chargé  dans  la  nuit  du  7  au  8  janvier.  Cette 
hypothèse,  en  dehors  des  faits  signalés  dans  notre  rapport, 
est  corroborée  par  cette  circonstance  que,  môme  dans 
l'usage  habituel  de  ce  fourneau  et  dans  sa  marche  journa- 
lière, on  est  fréquemment  obligé  de  laisser  la  fenêtre  de 
la  cuisine  ouverte  à  cause  de  l'odeur  incommode  qu'il 
répand.  Ajoutons  que  la  clé  du  tuyau  a  pu  ôtre  accidentel- 
lement déviée  à  un  degré  quelconque  de  sa  position  verti- 
cale, de  manière  à  diminuer  ou  supprimer  le  tirage;  que  la 
porte  de  la  cuisine  a  pu  rester  entr'ouverte,  etc.,  etc. 

DISCUSSION. 

M.  Lkgbahd  du  Saulle  rappelle  à  la  Société  un  fait  ayant  une 
trè?-erande  analogie  avec  celui  qui  vient  d'être  rapporté  par  M.  De- 
vergie.  Il  avait  été  commis  avec  MM.  Tardieu  et  Chevallier*  pour 
rechercher  la  cause  de  la  mort  de  deux  individus  qui  avaient  «  très- 
probablement  Buccombé  à  une  asphyxie  par  le  gaz  hydrogène  bi- 
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carboné  (4).  »  Après  avoir  présenté  à  la  Société  le  résomé  et  les 
conclusions,  do  rapport  rédigé  par  les  trois  experts,  M.  Legraod  du 
Saolle  continue  ainsi  :  Maintenant,  messieurs,  laissez-moi  vous  dire 
ce  qui  est  advenu  :  Le  tuteur  des  mineurs  6...  et  la  mère  de  la 
fille  L...  intentent  une  action  civile  contre  les  paveurs,  contre  la 
Compagnie  parisienne  du  gaz  et  contre  le  propriétaire  de  la  maison. 
Voici,  en  quelques  mots,  le  résumé  du  jugement  : 

«  Le  tribunal, 

»  Attendu,  que  le  rapport  des  experts  commis  par  le  tribunal 
»  n'établit  pas  d'une  manière  certaine  que  la  mort  de  B...  et  de  la 
»  fille  L. . .  soit  le  résultat  de  l'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage  ;  qu'il 
»  se  borne  à  déclarer  que  le  fait  est  très-probable  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ne  font  pas  la  preuve  que  la 
»  mort  de  B...  et  de  la  fille  L...  soit  le  résultat  d'une  faute  dont 
»  aucun  des  défendeurs  doive  être  responsable  ; 

»  Par  ces  motifs  :  Déboute  les  demandeurs  de  leur  demande  et 
»  les  condamne  aux  dépens.  » 

La  teneur  de  ce  jugement  ne  conduit-elle  pas  à  cette  réflexion  : 
un  double  décès  est  survenu,  une  lourde  responsabilité  devrait  être 
mise  à  la  charge  de  quelqu'un,  mais  l'impéritie  qui  a  présidé  à  la 
constatation  judiciaire  et  médico-légale  de  l'événement  a  été  telle, 
que  la  justice,  deux  ans  et  demi  aprèa,  n'a  pu  posséder  aucun  élé- 
ment capable  d'éclairer  sa  décision  I 

Supposez  maintenant  que  l'autopsie  ait  été  faite,  que  la  cause  de 
la  mort  ait  été  rigoureusement  établie  ;  des  dommages-intérêts  se- 
raient venus  adoucir  le  sort  des  mineurs  B...  et  de  la  mère  de  la 
fille  L... 

M.  Guebard  a  eu  connaissance  d'un  autre  fait  semblable.  Il 
ajoute  que  les  usines  à  gaz  subissent  une  perte  de  leur  produit  qui 
peut  s'élever  à  25  pour  4  00,  le  gaz  étant  en  pression  dans  les 
tuyaux,  d'où  il  résulte  que  la  moindre  solution  de  continuité  dans 
les  parois  de  ces  tuyaux  peut  permettre  un  écoulement  rapide  et 
considérable  à  l'extérieur,  du  gaz  qui  circule  dans  leur  intérieur. 

Il  pense  que  dans  le  cas  d'asphyxie  de  la  cour  du  Commerce,  le 
gaz  a  pu  s'infiltrer  jusque  dans  la  maison  du  sieur  B...  en  suivant 
les  parois  du  conduit  qui  se  rendait  dans  la  boutique. 

(1)  Tnrdieu,  Chevallier  et  Legrand  du  Saulle,  Double  asphyxie  aUrù* 
buée  au  gaz  de  F  éclairage  (Ann.  cThyg.  publ.  et  de  médec.  lég.,  2e  sé- 
rie, 1870,  t.  XXXIII,  p.  60). 
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DISPOSITION  TESTAMENTAIRE  PAITE  EN  FAVEUR 

D'UN  MÉDECIN. 

RAPPORT 

Par  MM.  I*.  CUEmmUBB  et  L.   PÉKAR»  (*>. 

Par  son  testament  en  date  du  13  janvier  1869,  régulier  en 
la  forme,  le  sieur  G...  a  institué  le  docteur  P.. .  son  légataire 

universel. 

Les  héritiers  du  de  cujus  attaquent  le  testament  et  de- 
mandent la  nullité  de  la  disposition  insérée  en  faveur  du 
docteur  P...,  et  se  fondent  notamment  sur  Farticle  909 
du  Code  Napoléon,  pour  faire  décider  en  fait  que  ledit  mé- 
decin a  soigné  le  de  cujus  pendant  la  maladie  dont  il  est 
mort,  et  que  comme  conséquence  il  ne  saurait  bénéficier 
de  la  disposition  testamentaire  dont  s'agit. 

Les  circonstances  de  fait  sont,  en  pareille  matière,  les 
bases  principales  de  la  discussion,  et  les  règles  de  droit 
leur  sont,  pour  ainsi  dire,  subordonnées.  Toutefois,  nous 
croyons  utile  de  rappeler  en  deux  mots  les  principes  sur 
cette  question  et  d'examiner  ensuite  quelle  application  doit 
être  faite  à  la  cause. 

Le  législateur  a  voulu  prévenir,  en  édictant  l'article  909, 
les  abus  qui  pourraient  résulter  de  l'influence  que  prend  le 
médecin  sur  l'esprit  des  malades.  C'est  là  une  sage  et  pru- 
dente mesure,  mais  qui,  comme  toutes  les  mesures  restric- 
tives, doit  être  scrupuleusement  maintenue  dans  les  termes 
de  la  loi. 

Or  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  médecin 
ne  puisse  pas  être  institué  légataire. 

(1)  Séance  du  là  août  1871. 
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1*  Il  faut  que  le  médecin  ait  donné  ses  soins  effectifs, 
qu'il  ait  traité  le  malade  d'une  façon  constante,  prescrit 
des  médicaments,  etc.  Un  conseil  donné  par  hasard  dans 
une  visite  amicale  ou  une  rencontre  fortuite  ne  serait  pas 
suffisant  pour  faire  prononcer  l'incapacité  (1). 

2°  Il  faut  que  ces  soins  soient  donnés  pendant  la  maladie 
qui  a  amené  la  mort.  Ainsi  le  médecin  qui  a  soigné 
un  malade  pendant  de  longues  années  et  Ta  sauvé  peut  va- 
lablement être  institué  son  légataire  universel  s'il  n'a  plus 
donné  ses  soins,  à  ce  môme  malade  pendant  la  maladie 
dont  il  est  mort  (2). 

3°  Il  faut  enfin  que  la  disposition  testamentaire  ait  été 
faite  au  cours  de  la  maladie;  ainsi,  lorsque  le  testament  a 
été  fait  en  bon  état  de  santé,  il  peut  être  validé,  bien  que  le 
législateur-médecin  ait  soigné  le  de  cujus  pendant  sa  der- 
nière maladie  (3). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  deux  exceptions  po- 
sées à  la  règle  générale  par  l'article  909,  môme  en  ce  qui 
concerne  les  cas  où  le  legs  a  un  caractère  rémunératoire  et 
le  cas  où  le  médecin  est  en  môme  temps  parent  du  testa- 
teur. Le  point  important  dans  l'espèce  qui  nous  est  sou- 
mise est  de  rechercher  d'une  façon  précise  quelle  est  la 
maladie  dont  est  mort  M.  G...  et  quelle  a  été  la  durée  de 

(1)  Toullier,  t.  V,  n°  69;  Dclvincourt;  Duranton,  t.  VIII,  n°249; 
Bayle-Mouillard,  n°  126;  Vazeille,  art  907;  Marcadé. 

(2)  Troplong,t.  II,  n°  646.  Un  arrêt  de  cassation,  du  12  janvier  1833, 
le  décide  également,  et  nous  lisons  au  premier  considérant  «que  la 
»  maladie  de  la  veuve  Lezerai  en  1815  n'a  pu  occasionner  sa  mort  en 
»  1829,  et  que  l'état  d'infirmité  dans  lequel  elle  a  vécu  pendant  cette 
»  période  de  quinze  années  ne  peut  être  assimilé  à  une  maladie  mor- 
»  telle  »,  et  la  Cour  suprême  en  conclut  que  le  médecin  qui  avait  soigné 
cette  femme  en  1815  et  après,  mais  avait  cessé  de  lui  donner  ses  soins 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  a  pu  valablement  être  institué  son  lé- 
gataire. 

(8)  Arrêt  de  cassation  du  9  avril  1885. 
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la  maladie.  Il  deviendra  facile  alors  de  faire  application  des 
principes  que  nous  venons  de  rappeler. 

Pour  éclairer  son  opinion,  la  Société  de  médecine  légale 
a  pris  connaissance  des  pièces  suivantes  : 

lo  Testament  C...    reçu    par   M.  Gampet,   notaire,  le 

13  janvier  1869. 
2°  La  copie  des  conclusions  respectivement  prises  devant 

le  tribunal  par  les  parties. 

3*  La  copie  des  enquête  et  contre-enquête  auxquelles  il  a 
été  procédé  en  exécution  d'un  jugement  d'avant  faire 

droit. 
U°  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Dax  en  date  du 

20  janvier  1871,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Attendu  que  C...  a  fait  retenir  son  testament  le  43  janvier 
4  869  par  M6  Campet,  notaire  à  Dax,  et  qu'il  est  décédé  àLabatut,  le 
20  juin  de  la  môme  année;  que,  d'après  le  diagnostic  de  M.  le 
docteur  L...  qui  lui  a  donné  des  soins  depuis  le  25  mai  jus- 
qu'à Fa  mort,  C...  aurait  succombé  aux  atteintes  d'une  bronchite 
chronique  sans  complications  ;  que  le  médecin  constate  l'existence 
de  celte  maladie  dès  sa  première  visite  et  qu'il  présume  que 
le  malade  devait  en  être  atteint  depuis  trois  mois  environ.  Mais 
en  fixant  ce  terme,  le  témoin  n'exprime  pas  une  opinion  sérieuse  et 
certaine,  puisqu'il  déclare  d'abord  qu'il  ne  peut  pas  préciser  l'origine 
de  la  maladie,  que  les  déclarations  consignées  dans  l'enquête  peu- 
vent éclairer  le  tribunal  sur  ce  point,  qu'il  en  résulte,  en  effet,  que 
C...  avait  été  malade  dans  le  courant  de  l'année  4  868,  et  que, 
depuis  cette  époque,  sa  santé  n'avait  jamais  été  bien  rétablie  ;  que 
la  date  de  cette  maladie  est  fixée,  par  les  uns,  au  mois  de  février, 
et  par  les  autres,  à  l'époque  de  la  semaille  du  maïs,  mais  qu'il  est 
constant  qu'il  a  été  malade  en  4868;  que  ce  fait  est  même  attesté 
par  le  onzième  témoin,  Marthe  D...,  domestique  de  C...,  à  qui  ce 
dernier  a  légué  une  somme  de  2400  francs  ;  que,  d'après  ce  té- 
moin, C...  aurait  été  atteint  d'une  fièvre  typhoïde,  puis  plus  tard 
de  rhumatismes  qui  l'auraient  obligé,  au  mois  d'août  4  868,  de  se 
rendre  à  Dax  pour  prendre  des  bains,  que  là,  souffrant  de  la 
poitrine  et  craignant  d'être  affecté  de  quelque  maladie  intéressant 
cet  organe,  il  avait  consulté  le  docteur  L...  qui  l'avait  rassuré  à  cet 

égard. 
»Que  les  autres  témoins  déclarent  que  C...  toussait  et  cra- 
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chait  constamment  et  qu'il  se  plaignait  de  sa  mauvaise  santé,  qu'il 
marchait  avec  difficulté,  puisqu'au  mois  d'août  4  868,  il  est  obligé 
de  se  faire  transporter  à  la  gare  de  Labatut,  et  qu'au  mois  de  jan- 
vier 4  869,  il  ne  peut  se  rendre  à  pied  chez  le  deuxième  témoin,  qui 
devait  le  conduire  à  Daz,  et  qui  est  obligé  de  l'envoyer  chercher 
dans  la  charrette  de  son  père. 

»  Qu'en  revenant  de  ce  dernier  voyage,  G...  répond  au  premier 
témoin  qui  l'interrogeait  sur  l'état  de  sa  santé:  Misérable  fêtais,  et 
misérable  je  suie  encore. 

»  Qu'au  mois  de  mars  4  869,  certaines  parties  de  son  corps  étaient 
déjà  entamées,  d'après  la  déposition  du  cioquième  témoin,  et  qu'au 
mois  d'avril  suivant,  il  était  atteint  d'une  éruption  herpétique  comme 
le  déclare  le  quatrième  témoin.  * 

»  Qu'ainsi  il  est  d'hors  et  déjà  établi  que  C...  était  malade  anté- 
rieurement à  l'époque  où  il  a  fait  son  testament;  au  moment  où  il 
a  dicté  cet  acte  et  postérieurement  à  cette  époque  jusqu'au  20  juin, 
date  de  sa  mort. 

»  Qu'il  y  a  lieu  maintenant  de  rechercher  si  C...  a  été  atteint 
successivement  de  diverses  maladies  différentes  entre  elles,  par  les 
caractères  et  la  nature,  comme  le  prétend  le  sieur  P.... 

•  Attendu,  à  cet  égard,  que  d'après  l'opinion  de  savants  médecins, 
dont  les  ouvrages  ont  été  consultés  par  le  tribunal,  la  bronchite 
chronique  est  une  maladie  bénigne  dans  ses  débuts,  mais  qui,  d'après 
sa  natore,  se  développe  lentement  et  doit  nécessairement  conduire 
à  la  mort  la  personne  qui  en  est  atteinte,  surtout  lorsque  cette  per- 
sonne est  d'un  fige  avancé,  qu'elle  prend  souvent  naissance  à  la 
suite  de  la  fièvre  typhoïde,  et  qu'elle  se  manifeste  fréquemment  sous 
les  formes  des  maladies  herpétiques,  telles  que  le  zona,  que  la  toux  et 
l'expectoration  sont  les  deux  symptômes  prédominants  de  cette 
maladie  ;  car,  quelquefois,  la  mort  a  été  produite  par  l'épuisement 
qu'entratne  toute  sécrétion  exagérée,  mais  ordinairement  lorsque  le 
moment  fatal  approche,  cette  maladie  se  manifeste  sous  la  forme 
aiguë  et  alors  le  malade  peut  compter  les  jours  qui  lui  restent. 

»  Que,  dans  l'espèce,  C...  a  été  constamment  tourmenté  par  la 
toux  et  l'expectoration  depuis  sa  fièvre  typhoïde  jusqu'à  sa  mort, 
que  ce  fait,  attesté  par  tous  les  témoins,  ressort  clairement  de  la  dé- 
marche qu'il  a  tentée  auprès  du  docteur  L...,  il  devait,  en  effet, 
déjà  à  celte  époque,  puisqu'il  craignait  d'être  poitrinaire,  res- 
sentir les  atteintes  du  mal  qui  l'a  conduit  au  tombeau. 

i  Que  la  réponse  du  docteur  L...  ne  prouve  point  que  G... 
n'était  pas  affecté  d'une  maladie  intéressant  les  bronches  ou  la  poi- 
trine, car  les  médecins  prudents  et  consciencieux  se  gardent  d'alar- 
mer inutilement  les  malades,  lorsqu'ils  voient  que  la  maladie  est 
incurable. 
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»  Qu'en  effet,  en  4  8  6  9 ,  il  est  atteint  deTaffection  herpétique  aman» 
Boas  le  nom  de  xona,  affection  qui  est  an  des  signes  caractéristiques 
de  la  bronchite  chronique  ;  que  le  médecin  qui  le  visite  à  cette  épo- 
que ne  reconnaît  point,  il  est  vrai,  l'existence  de  cettemaladie,  mais 
que  tous  les  documents  du  procès  font  présumer  que  ce  médecin 
n'a  point  cherché  la  causede  l'affection  herpétique,  et  qu'ayant  borné 
son  examen  a  la  maladie  apparente,  quoi  qu'il  en  dise,  il  n'a  pu  se 
rendre  compte  de  la  gravité  de  l'état  de  C... 

»  Que,  cependant,  un  fait  caractéristique  dont  il  ne  parle  pas  dans 
sa  déposition,  aurait  dû  éveiller  toute  son  attention  ;  qu'il  résulte  en 
effet  de  la  déclaration  de  M.  Je  docteur  L...  que  le  onzième  té* 
moin  de  l'enquête  lui  a  dit  que  lorsque  M.  D...  avait  engagé 
G...  à  ne  point  garder  constamment  le  lit,  ce  dernier  lui  aurait 
répondu  qu'il  ne  pouvait  se  lever. 

»  Qu'il  est  constant  encore  que,  depuis  4868,  G...  portait  au 
bras  gauche  un  vésicatoire  qu'il  a  conservé  jusqu'à  sa  mort,  d'après 
le  deuxième  témoin  qui  Ta  accompagné  à  Dax  le  4  2  janvier  4  869,  et 
que  l'application  d'un  vésicatoire  est  indiquée  comme  un  traitement 
très-efôcaco  de  la  bronchite  chronique.  Qu'on  voit  même  la  preuve 
de  l'existence  de  celte  maladie  dans  ces  moments  où  C...  parait 
jouir  d'une  bonne  santé,  et  où  il  se  livre  à  quelques  excès 
de  table  ;  qu'en  effet,  cette  maladie  semble  souvent,  lorsque  l'état 
aigu  ne  s'est  pas  encore  déclaré,  avoir  complètement  disparu,  le 
malade  peut  vaquer  à  ses  affaires,  et  se  croit  complètement  guéri, 
mais  elle  persiste  néanmoins  et  bientôt  de  vives  souffrances  viennent 
lui  prouver  qu'il  s'était  cruellement  trompé. 

>  Qu'ainsi,  les  alternatives  de  souffrances  et  de  bien-être  qu'a 
éprouvées  G...  vers  le  mois  de  novembre •4868,  ne  peuvent  dé- 
montrer qu'il  n'était  pas  atteint  à  cette  époque  de  la  bronchite  chro- 
nique; qu'il  est  donc  constant  que  G...  a  été  atteint  dès  Tannée 
4  868  d'une  bronchite  chronique;  et  que  cette  maladie,  passée  à 
l'état  aigu,  aoccasionnésamortle  20  juin  4  869. 

»  Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que  P...  était  depuis  long- 
temps le  médecin  de  G.. .  qui  a  même  déclaré  à  un  témoin  que 
ce  médecin  avait  toute  sa  confiance  ;  qu'il  reconnaît  lui  avoir  donné 
des  6oins  pendant  Tannée  4  868,  puisqu'il  a  reçu  le  montant  de 
l'abonnement,  qu'on  ne  comprendrait  pas  comment  il  a  cessé  d'être 
le  médecin  de  G...  au  moment  où  ce  dernier  était  atteint  d'une 
maladie  mortelle  dont  il  avait  dû  reconnaître  l'existence  puisqu'il 
aurait  ordonné  l'application  du  vésicatoire  dont  il  a  été  déjà 
parlé,  si  le  testament  du  3  janvier  4  869  ne  dévoilait  pas  le  nœud 
de  la  situation,  car  P...  connaissait  l'article  909  du  Gode  civil, 
il  fallait  tenter  d'échapper  à  la  disposition  de  cet  article,  pour  ne  pas 
perdre  le  fruit  des  sollicitations  qui  le  mettaient  à  la  place  des  bé» 
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ritiérs  MgUimesy  qu'il  est  certain  cependant  qu'il  a  donné  des  soins 

àC..,  non-seulement  en  4867,  mais  encore  depuis  le  3  janvier, 
d'après  le  témoignage  formel  du  onzième  témoin.  Que  le  docteur 
D...  déclare  également  qu'il  n'a  visité  G...  en  avril  4869  qu'au 
lieu  et  place  de  P. . . ,  qui  était  alors  malade,  et  sur  la  demande  de 
ce  dernier,  et  que  c'est  par  ce  motif  qu'il  n'a  point  réclamé  d'hono? 
raires;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  P...  a  donné  des 
soins  à  C. .  pendant  la  maladie  dont  celui-ci  est  mort. 

»  Attendu,  en  droit,  que  l'influence  exercée  sur  l'esprit  du  ma- 
lade par  le  médecin  qui  fait  luire  à  ses  yeux  l'espérance  d'un  retour 
à  la  santé  et  d'une  prolongation  de  vie,  est  telle  qu'elle  a  toujours 
excité  la  défiance  des  magistrats,  car  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation  aucun  texte  formel  n'interdisait  les  legs  faits  aux  médecins 
et  aux  confesseurs;  cependant  les  parlements,  témoins  des  abus  qui 
se  produisaient,  avaient  créé  plusieurs  arrêts  sur  ces  deux  incapa- 
cités; les  rédacteurs  du  Code  civil,  convaincus  do  l'influence  exercée 
par  un  médecin,  ont  donné  une  confirmation  légale  aux  principes 
reconnus  par  l'ancien  droit,  et  aujourd'hui  l'article  909  déclare  nulles 
toutes  dispositions  testamentaires  faites  par  une  personne  malade,  en 
faveur  du  médecin  qui  l'a  soignée  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt. 

»  Que  cette  présomption  légale  ne  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire,  et  qu'il  suffit  pour  son  application  de  l'existence  des  deux 
conditions  indiquées  plus  haut. 

»  Que  la  loi  n'exige  pas,  comme  l'ont  soutenu  certains  auteurs, 
qu'il  y  ait  coïncidence  entre  l'époque  du  testament  et  celle  du  trai- 
tement ;  qu'il  suffit,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
8  mars  4867,  que  le  traitement  ait  été  donné  par  le  médecin  lé* 
gataire  à  une  époque  quelconque  de  la  dernière  maladie  du  testateur. 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu,  en  faisant  application  de  ces  principes, 
d'annuler  le  testament  public  du  sieur  C...,  en  ce  qui  touche  Tin- 
stitution  du  sieur  P...  comme  légataire  universel. 

»  Attendu  que  P...,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  possédé  de  bonne  foi  les  meubles  et  immeubles 
dépendant  de  la  succession  de  C...  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
d'ordonner  qu'il  restituera  tous  les  fruits  et  récoltes  qu'il  a  perçus 
depuis  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 

»  Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier 
ressort, 

»  Annule  le  testament  public  du  sieur  C...,  retenu  le  13  jan- 
vier 4869,  par  He  Campet,  notaire  à  Dax,  en  ce  qui  touche  seule* 
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ment  l'institution  du  sieur  P. . .  comme  légataire  universel  dudit 

9  Ordonne,  en  conséquence,  que  P...  délaissera  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  succession  dudit  C. ... 

»  Dit  encore  que  P...  restituera  les  fruits  et  récoltes  par  loi 
perçus  depuis  l'envoi  en  possession. 

»  Condamne  P...  en  tous  dépens.  » 

Le  docteur  P...  était  le  médecin  ordinaire  du  de  cujus. 
Oui,  jusqu'à  Tannée  1869,  mais  à  ce  moment,  le  docteur 
P...  malade  lui-môme  ne  pouvait  plus  exercer  sa  profes- 
sion, et  l'enquête  établit  qu'il  était  remplacé  par  ses  con- 
frères, et  que  notamment  le  sieur  C...  était  soigné  par 
les  docteurs  D...  et  L...  dès  les  premiers  jours  d'avril 
1869  ;  il  s'agit  donc  [de  rechercher  quelle  a  été  la  maladie 
dont  est  mort  G...  et  à  quelle  époque  on  peut  en  faire 
remonter  l'origine. 

A  cet  égard,  les  dépositions  des  témoins  ne  précisent 
rien.  Si  quelques-uns  déclarent  que  depuis  longtemps  G. .. 
toussait  et  crachait,  d'autres  affirment  qu'il  n'était  pas 
malade  d'une  façon  appréciable,  et  l'un  d'eux  révèle  même 
que  le  21  janvier  1869  il  a  passé  une  partie  de  la  nuit  en  sa 
compagnie  à  manger,  rire  et  boire. 

D'après  l'ensemble  des  dispositions,  la  maladie  semble 
naître  ou  du  moins  prendre  un  caractère  sérieux  dans  le 
courant  de  mai  1869  ;  le  24,  le  docteur  L...  constate  une 
légère  irritation  au  poumon  gauche  et  l'existence  d'une 
bronchite  au  poumon  droit;  peu  de  jours  après,  le  13  juin, 
le  mal  a  fait  de  grands  progrès,  à  ce  point  que  le  médecin 
engage  à  faire  venir  le  prêtre;  et  enfin  G...  meurt  le 
20  juin» 

L'ensemble  de  ces  constatations  semble,  à  première 
vue,  indiquer  que  la  maladie  a  commencé  en  avril  pour 
suivre  une  marche  progressive  et  rapide  pendant  deux 
mois,  et  il  est  constant  que  pendant  cette  période  le  doc- 
teur P...  n'a  pas  vu  le  malade,  sauf  la  veille  de  sa  mort. 
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Or  cette  visité  n'était  pas  celle  d'un  médecin  qui  traite  le 
malade,  mais  la  visite  de  l'ami  qui  vient  dire  adieu  à  son 
ami  mourant. 

S'il  en  est  ainsi,  le  testament  a  été  fait  pendant  la  santé 
du  testateur,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  le  déclare  lui-même  et 
que  le  constate  le  notaire  assisté  de  quatre  témoins  en  re- 
cevant l'acte  testamentaire,  et  par  conséquent  il  est  valable. 
D'un  autre  côté,  les  soins  médicaux  que  le  docteur  P... 
a  donnés  antérieurement  à  1869  ne  sont  plus  un  obstacle 
à  ce  qu'il  recueille  le  legs  qui  lui  a  été  fait. 

Mais  il  a  été  dit  qu'en  1868  G...  avait  eu  une  fièvre 
typhoïde;  que  plus  tard  il  avait  souffert  d'un  zona,  et  que 
la  maladie  dont  il  était  mort  était  une  bronchite  chronique, 
conséquence  immédiate  de  celte  fièvre  typhoïde  et  révélée 
par  le  zona,  qui  est  un  caractère  de  celte  maladie.  —  Tels 
sont  au  moins  les  conclusions  que  les  premiers  juges  ont  cru 
devoir  tirer  des  différents  symptômes  observés  et  révélés. 

Ici  nous  entrons  dans  la  partie  exclusivement  médicale 
de  la  question,  savoir  : 

1°  La  bronchite  chronique  est-elle  une  maladie  mortelle? 

2°  La  bronchite  chronique  est-elle  une  conséquence  for- 
cée ou  au  moins  ordinaire  de  la  fièvre  typhoïde? 

3°  La  bronchite  chronique  se  manifeste-t-elle  fréquem- 
ment sous  les  formes  de  maladies  herpétiques,  telles  que  le 
zona? 

U°  Un  vésicatoire  au  bras  est-il  indiqué  comme  un  traite- 
ment très-efficace  de  la  bronchite  chronique  ? 

5°  Peut-on,  d'après  les  constatations  médicales  révélées 
par  les  médecins  qui  ont  soigné  G...,  MM.  L...,  L...  et 
D.. .,  indiquer  la  cause  réelle  de  la  mort  et  fixer  une  date 
au  commencement  de  la  maladie? 

Il  est  évident  que  nous  empruntons  ces  diverses  questions 
au  texte  même  du  jugement,  et  nous  dirons,  pour  y  ré- 
pondre : 
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1°  La  bronchite  chronique  n'est  pas  une  affection  essen- 
tiellement mortelle  ;  elle  devient  quelquefois  cause  prédis- 
posante d'accidents  que  nombre  de  circonstances  intercur- 
rentes peuvent  rendre  très-sérieux,  mais  on  ne  saurait 
accepter,  médicalement,  qu'elle  doive  fatalement  conduire 
à  la  mort  toute  personne  qui  en  est  atteinte. 

2°  Au  début  de  la  fièvre  typhoïde,  on  constate  souvent,  à 
l'auscultation  de  la  poitrine,  certains  phénomènes  du  côté 
des  bronches  ;  mais  il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  la 
bronchite  chronique  prend  naissance  à  la  suite  de  la  fièvre 
typhoïde.  —  La  bronchite  chronique  n'a  rien  à  voir  avec  h 
fièvre  typhoïde  et  réciproquement. 

3»  Jamais  la  bronchite  chronique  ne  se  manifeste  sous 
les  formes  de  maladies  herpétiques,  telles  que  le  zona.  — 
Le  zona  est  absolument  étranger  à  la  bronchite  chronique, 
et  s'il  coexiste  par  hasard  avec  elle,  il  en  est  tout  à  fait  in- 
dépendant. —  Il  est  donc  complètement  inexact  de  dire 
que  le  zona  est  un  des  signes  caractéristiques  de  la  bron- 
chite chronique. 

U°  On  ne  saurait  considérer  un  vésicatoire  au  bras  comme 
un  traitement  très-efficace  de  la  bronchite  chronique. — Un 
vésicatoire,  plus  ou  moins  large,  suivant  les  circonstances,  et 
directement  appliqué  sur  les  parois  de  la  poitrine,  peut  être 
une  révulsion  utile  dans  la  bronchite  chronique,  en  cer- 
taines occasions  ;  mais  un  vésicatoire  au  bras  ne  peut  pro- 
duire qu'une  révulsion  .trop  éloignée  et  une  dérivation  trop 
secondaire  pour  constituer  un  traitement  très-efficace  de  It 
même  maladie. 

5°  Quelle  a  donc  été  la  dernière  maladie  de  G...?  A 
quelle  époque  a-t-elle  réellement  commencé?  Cette  der- 
nière maladie  a-t-elle  été  la  conséquence  forcée  d'une 
bronchite  chronique  dont  C...  souffrait  depuis  (dus  ou 
moins  longtemps? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  qui  sont  les  questions 
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capitales  du  procès,  reprenons,  d'après  les  renseignements 
qui  nous  sont  fournis,  l'histoire  rapide  de  la  santé  de 

Ci*».* 

Il  a  soixante-sept  ans  lorsqu'il  meurt.  —  Il  est,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  d'une  assez  mauvaise  santé.  Il 
s'enrhume  comme  tout  le  monde,  tousse,  crache  et  se  dé- 
barrasse d'autant  moins  vite  d'un  rhume,  à  forme  catar- 
rhale,  qu'il  a  dépassé  soixante  ans. 
.  Il  a  eu  des  rhumatismes,  une  fièvre  typhoïde  qui  a  duré 
quatre  mois,  un  zona,  mais,  en  somme,  il  se  porte  généra* 
lement  assez  bien  pour  que  quelques  témoins,  le  huitième 
entre  autres,  remarquent  qu'il  jouit  d'une  bonne  santé,  va 
dans  les  champs  pour  voir  les  travailleurs,  chasse  de  temps 
en  temps  aux  petits  oiseaux,  soit  dans  le  jardin,  soit  dans 
les  champs.  —  Il  veut  aller  chez  son  notaire,  il  ne  se  sent 
pas  la  force  ou  la  disposition  d'aller  à  pied  de  Labatut  à 
Dax,  mais  il  y  va  en  charrette.  —  Son  métayer  l'a  vu  sou** 
vent  manger  de  bon  appétit,  appuyant  ainsi  l'opinion  d'un 
autre  témoin,  Robert  C.,  qui  dit  textuellement  :  nous 
avons,  du  reste,  bien  souvent  fait  des  noces  ensemble. 

Pendant  que  0. ..  était  à  Dax,  il  a  consulté  le  docteur 
L...,  lui  demandant  s'il  le  trouvait  poitrinaire.  Le  doc- 
teur L...  l'examine,  lui  déclare  qu'il  n'a  pas  de  maladie 
de  poitrine,  et  lui  donne  quelques  purgatifs  pour  un  ma- 
laise intestinal.  —  Un  médecin  prudent  et  consciencieux, 
dit  le  jugement,  n'alarme  pas  les  malades.  Gela  est  très- 
vrai,  mais  ne  saurait  toutefois  faire  disparaître  la  décla- 
ration du  docteur  L... . 

Dans  la  première  quinzaine  d'avril  1869,  le  docteur  D... 
constate  chez  C...  la  présence  d'un  zona  et  ne  trouve 
aucun  symptôme  notable  dans  l'appareil  pulmonaire.  Le 
jugement  déclare  que  le  docteur  D...  ne  reconnatt  pas 
l'existence  de  la  bronchite  chronique,  mais,  ajoute-t-il, 
tous  les  documents  du  procès  font  présumer  que  ce  mé- 
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decin  n'a  point  cherché  la  cause  de  l'affection  herpétique. 
A  cela,  la  Société  de  médecine  légale  répond  que,  si  le 
docteur  D...  avait  cherché  la  cause  du  zoûa  et  s'il  avait  pu 
la  trouver,  ce  n'est  certainement  pas  la  bronchite  chro- 
nique qu'il  aurait  rencontrée. 

Le  2/imai  1869,  le  docteur  L...  est  appelé  à  donner 
des  soins  au  sieur  G....  Le  malade  est  couché,  son  teint  est 
pâle  et  jaunâtre,  ses  chairs  sont  amaigries,  sa  respiration  est 
gênée.  Il  a  une  toux  fréquente.  Ce  sont  là  les  symptômes 
que  constate  le  médecin  et  les  paroles  textuelles  de  son 
témoignage.  Il  ausculte  son  malade,  remarque  une  légère 
irritation  au  poumon  gauche  et  l'existence  d'une  bronchite 
au  poumon  droit.  Il  y  a  de  la  fièvre,  il  n'y  a  pas  d'appétit, 
le  ventre  est  empâté,  dit  le  docteur  L...,  qui  prescrit  un 
traitement  en  conséquence. 

Le  27  mai,  il  revient,  constate  une  excoriation  spéciale 
de  la  peau,  engage  vivement  le  malade  à  se  lever  et  à 
prendre  une  nourriture  fortifiante.  Le  1er  juin,  nouvelle 
visite,  où  le  docteur  L...  constate  une  certaine  amélio- 
ration. Le  U  juin,  le  malade  est  assez  bien  pour  se  croire 
guéri,  demander  et  obtenir  l'autorisation  de  fumer.  Le 
1S  juin,  le  malade  rappelle  le  docteur  L...,  qui  le  trouve 
en  si  mauvais  état,  qu'il  conseille  d'appeler  le  notaire  et  le 
curé.  Le  15  juin,  le  malade  était  plus  mal,  plus  mal  encore 
le  18,  et  mourait  le  20  juin. 

Le  docteur  L...  n'indique  pas  assez  exactement  les 
symptômes  qu'il  a  constatés  depuis  le  13  juin  pour  per- 
mettre de  caractériser  scientifiquement,  d'une  manière 
rigoureuse,  la  dernière  maladie  dont  est  mort  C...  et  pour 
laquelle  il  lui  a  donné  des  soins.  Dans  son  témoignage 
il  ajoute:  d'après  mon  opinion,  G...  était  atteint  d'une 
bronchite  chronique  depuis  une  époque  que  je  ne  puis  pré- 
ciser et  remontant  à  deux  ou  trois  mois  environ.  U  termine 
en  disant  que  le  docteur  P,..  avait  été  le  médecin  de  G..., 
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mais  qu'il  était  malade,  hors  d'état,  par  conséquent,  de 
donner  ses  soins, quand  lui,  le  docteur  L...,  avait  été  appelé 
près  de  G.... 

Il  est  donc  absolument  impossible  d'admettre  que  la 
dernière  maladie  de  G...,  qui  a  évidemment  commencé 
au  moment  où  le  docteur  L...  a  été  appelé  à  lui  donner 
des  soins,  ait  été  la  suite  et,  moins  encore,  la  conséquence 
forcée  d'une  bronchite  chronique  dont  personne  ne  peut 
préciser  le  commencement,  et  qui  daterait  d'une  époque 
antérieure  quelconque  de  la  vie  de  G.... 

La  conclusion  en  droit  est  maintenant  facile  à  tirer,  si  la 
maladie  mortelle  de  G...  n'a  pris  naissance  qu'au  mois 
d'avril  1869  et  si  l'on  ne  peut  pas  considérer  son  état  valétu- 
dinaire antérieur  comme  l'origine  nécessaire  de  cette  mala- 
die, étant  d'autre  part  reconnu  qu'à  cette  époque  le  doc- 
teur P...  était  lui-môme  malade  et  ne  pouvait  pas  exercer 
sa  profession,  il  faut  dire  qu'il  n'a  pas  donné  ses  soins 
pendant  la  maladie  dont  est  mort  le  de  cujus  et  que,  par 
conséquent,  il  a  pu  valablement  être  institué  le  légataire 
universel. 

Pourrait-on  dire  que  les  médecins  consultés  ont  été  igno- 
rants ou  qu'ils  ont  caché  la  vérité  pour  ne  pas  effrayer  leur 
malade?  Nous  ne  saurions  l'admettre.  Il  n'est  pas  admis* 
sible,  par  exemple,  que  le  docteur  L...,  après  l'auscul- 
tation du  malade,  déclare  qu'il  n'a  rien  à  la  poitrine,  et 
lui  ordonne  un  purgatif  pour  un  embarras  intestinal' dans 
le  but  de  consoler  son  malade.  Nous  devons  accepter  tels 
qu'ils  sont  les  éléments  d'appréciation  sans  vouloir  les 
effacer  ou  les  transformer  à  l'aide  d'hypothèses  purement 
gratuites.  En  ajoutant  qu'en  cas  de  doute  possible,  ce  doute 
devrait  s'interpréter  en  faveur  du  légataire  ;  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  disposition  contenue  en  l'article  909  est 
une  restriction,  une  exception  au  principe  général  sur  la 
liberté  de  tester. 
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En  résumé.  —  Il  résulte  pour  nous  des  documents  pro- 
duits et  notamment  des  enquête  et  contre-enquête  aux- 
quelles il  a  été  procédé  et  dont  les  expéditions  nous  ont  été 

communiquées  : 

1°  Que  la  maladie  dont  est  mort  G...  est  une  affection 
aiguë  des  voies  respiratoires  dont  l'origine  ne  peut  pas  re- 
monter avant  la  fin  du  mois  de  mai,  époque  à  laquelle  le 
docteur  L...  a  été  appelé  à  donner  ses  soins  au  malade. 

3°  Que  cette  maladie  ne  se  rattache  pas  directement  i 
l'état  valétudinaire  antérieur  du  de  cujus. 

8°  Que  par  suite,  le  testament  écrit  au  mois  de  janvier  a 
été  écrit  en  état  de  santé. 

&°  Qu'en  tous  cas,  on  ne  saurait  admettre  que  le  docteur 
P...  a  soigné  le  testateur  pendant  la  maladie  dont  il  est 
mort. 

5°  Qu'à  ce  double  point  de  vue,  le  testament  est  valable 
dans  toutes  ses  parties,  et  que  le  docteur  P...  a  pu  légale- 
ment  être  institué  légataire  universel. 

DISCUSSION. 

11.  le  président  Bbhibr  exprime  la  pensée  que,  sans  faire  la  cri- 
tique du  jugement,  on  pourrait  affirmer  plus  nettement  les  dénéga- 
tions que  l'on  ne  fait  qu'opposer  trop  timidement  aux  affirmations 
contenues  dans  le  jugement.  De  même  qu'à  son  avis  il  faut  affirmer 
d'une  manière  absolue  qu'il  n'y  a  aucun  lien  possible  entre  une 
bronchite  et  un  zona,  de  même  il  voudrait  que  le  rapport  indiquât 
la  maladie  dont  probablement  le  testateur  C...  est  mort. 

M.  Pbnard  n'est  pas  d'avis  de  désigner  la  maladie  à  laquelle  G... 
a  succombé,  il  croit  qu'il  faut  s'abstenir  de  toute  hypothèse, 
que  la  Société  doit  se  borner  à  affirmer  que  la  bronchite  chronique 
de  G...  si  elle  a  existé,  n'a  pas  été  la  dernière  maladie* 

M.  BteiBB  insiste  pour  que  les  formules  employées  dans  le  rap- 
port montrent  d'une  manière  plus  accentuée  la  fausseté  ridiculedes 
affirmations  contenues  dans  le  jugement.  Il  demande  qu'on  mentionne, 
en  particulier,  l'impossibilité  d'admettre  une  fièvre  typhoïde  chez  un 
homme  de  l'âge  de  G. ..,  et  qui  puisse  avoir  duré  quatre  mois; 
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M.  Gomma  fait  observer  que  ce  sont  les  médecins  qui  ont  dé- 
claré la  fièvre  typhoïde,  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  déterminer  si 
elle  existe  ou  non,  mais  qu'il  faut  spécifier  s'il  est  possible  d'admettre 
un  lien  entre  cette  maladie  et  la  bronchite  chronique  comme  le 
jugement  a  pu  le  déclarer. 

If.  GuéaARD  pense  comme  M.  Béhier,  qu'il  y  a  lieu  de  se  pro- 
noncer d'une  manière  catégorique  sur  les  impossibilités,  qu'il  faut 
mettre  en  relief  les  modifications  de  la  santé  du  malade  qui  ne  peu- 
vent pas  être  considérées  comme  des  variations  d'une  bronchite 
chronique,  et  déclarer  qu'il  y  a  eu  une  affection  aiguë  qui  a  été  la 
dernière  maladie,  qu'elle  est  survenue  d'une  manière  insidieuse, 
comme  on  l'observe  presque  toujours  chez  le  vieillard,  qu'il  ait  été 
atteint  ou  non  d'une  affection  catarrhale. 

M.  Gallard  demande  que  deux  points  soient  bien  déterminés, 
savoir  : 

4°  Que  le  malade  n'a  pas  été  atteint  de  fièvre  typhoïde  ; 

2°  Que,  quelque  soit  le  nom  de  la  maladie  dont  il  a  été  atteint  en 
J  869,  il  en  était  sorti  parfaitement  guéri,  et  à  l'époque  où  il  a  fait 
son  testament,  G...  était*  en  état  de  santé  parfaite,  ainsi  que  le 
déclarent  le  notaire  qui  a  écrit  cet  acte  et  les  témoins  qui  Font  as- 
sisté; que  plus  tard,  c'est-à-dire  au  mois  de  juin,  il  a  été  pris  d'une 
maladie  nouvelle  à  laquelle  il  a  succombé;  pour  lui,  il  n'hésite  pas  à 
reconnaître  dans  cette  maladie  nouvelle  une  fluxion  de  poitrine  ou 
une  maladie  aiguë  des  voies  respiratoires,  n'ayant  aucun  rapport 
avec  la  bronchite  chronique. 

M.  RoucHBfc  insiste  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  déclarer  que  la 
fièvre  typhoïde  n'a  pas  existé.  Il  lui  semble  préférable  d'en  accep- 
ter l'hypothèse,  puisque  cela  permet  d'affirmer  qu'il  n'y  a  aucun 
lien  entre  cette  entité  morbide  et  une  bronchite  chronique,  pas  plus 
qu'entre  cette  dernière  et  le  zona,  etc.,  etc. 

M.  Gcérard  termine  la  discussion  en  faisant  observer  que  l'ar- 
gument de  l'indépendance  de  la  fièvre  typhoïde,  du  zona  et  de  la 
bronchite,  rend  nécessaire  l'hypothèse  de  ces  maladies,  mais  qu'il 
faut  affirmer  qu'il  n'y  a  aucun  lien  entro  elles,  et  fixer  les  dates  de 
leurs  apparitions  successives  pour  confirmer  encore  mieux  cette 
indépendance. 

[Le  rapport  ci-dessus  est  approuvé  et  les  conclusions  en 
sont  adoptées  à  l'unanimité.] 


ATAXIE  LOCOMOTRICE  PROGRESSIVE  ATTRIBUÉE 

A  UN  TRAUMATISME, 

A*pp*r*  par  M.  le  Br  HEMJBY  (1). 


Messieurs,  la  Société  de  médecine  légale  vient  d'être  con- 
sultée par  M.  le  docteur  Guillabert.  Il  s'agit  d'un  cas  liti- 
gieux d'ataxie  locomotrice  progressive  qui  serait  survenue 
chez  un  conducteur  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  suite 
d'un  déraillement,  accident  pendant  lequel  cet  employé 
s'est  trouvé  (rainé  dans  un  fourgon,  jeté  hors  de  la  voie  et 
cela  sur  un  espace  de  plusieurs  centaines  de  mètres. 

A  l'aide  des  données  contenues  dans  le  rapport  du  doc- 
teur Guillabert,  cherchons  donc  à  démontrer  la  nature  de 
la  maladie  du  sieur  F.... 

Et,  tout  d'abord,  prenons  son  propre  récit.  Entré  en  1862 
àlaCompagnic,  en  1866  il  est  exempté  du  service  pour  une 
'entorse.  Sans  vouloir  donner  d'importance  à  ce  fait  qui 
peut  n'être  qu'un  accident,  je  dois  cependant  le  signaler  et 
me  demander  si  déjà,  à  cette  époque,  une  difficulté  des 
mouvements  volontaires  n'a  pas  été  la  cause  première  de 
cette  entorse.  Le  23  février  1870,  c'est-à-dire  quatre  années 
plus  tard,  survient  un  déraillement,  et  le  sieur  F...,  traîné 
dans  un  fourgon  brisé  l'espace  de  plusieurs  centaines  de 
mètres,  en  sort  avec  des  contusions  aux  jambes  et  une 
douleur  dans  la  région  lombaire  qui  s'accompagne  d'en- 
gourdissement des  membres  inférieurs,  ainsi  que  d'une 
certaine  difficulté  dans  la  marche.  Ces  phénomènes  présen- 

(1)  Séance  du  14  août  1871. 
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tent  alors  une  assez  faible  intensité  pour  que  le  médecin  de 
la  Compagnie  fasse  reprendre  le  service  au  malade  au  bout 
de  sept  jours  de  repos.  Pendant  dix-huit  jours,  le  sieur 
F...  put  faire  son  service;  il  ajoute,  il  est  vrai,  «  machi- 
nalement, »  terme  assez  vague  du  reste;  mais  si  Ton  con- 
naît le  service  d'un  conducteur,  on  reste  persuadé,  et  c'est 
jà  le  principal  pour  nous,  qu'il  est  impossible  de  le  rem- 
plir pour  rhomme  qui  se  trouverait  atteint  des  symptômes 
d'une  myélite  aiguë.  Cette  reprise  de  travail  et  d'un  travail 
aussi  pénible  pendant  dix -huit  jours,  éloigne  à  elle  seule, 
de  notre  esprit,  la  pensée  d'admettre  qu'à  la  suite  du  dé- 
raillement du  23  février,  le  sieur  F...  ait  été  atteint  d'une 
myélite  aiguë. 

Aucun  des  symptômes,  aucune  des  circonstances  relatés 
dans  le  cours  du  rapport  de  M.  Guillabert  ne  peut  nous 
faire  admettre  la  présence  d'une  myélite  aiguô  chez 
M.  F...  à  la  suite  de  l'accident  dont  il  a  été  victime.  Il  est 
inutile  d'insister  plus  longtemps  sur  ce  point,  puisque  sept 
jours  plus  tard,  M.  F...  pouvait  reprendre  son  service  et 
le  remplir  pendant  dix-huit  jours.  * 

A  cette  époque,  fin  de  mars  1870,  M.  le  docteur  C... 
examinait  de  nouveau  le  malade,  qui  venait  chercher  une  - 
nouvelle  exemption  de  service,  et,  dés  lors,  il  lui  déclare 
qu'il  est  atteint  d'une  maladie  grave  et  déjà  ancienne,  et 
voici  les  troubles  éprouvés  par  le  malade  à  cette  époque:-* 
Trouble  de  la  vision,  constipation,  douleurs  dans  les  mem 
br.es  et  à  l'estomac  ;  —  il  les  attribue  à  la  médication  qui 
lui  a  été  donnée  (vésicatoires,  pommade  camphrée  et 
pilules  de  phosphore);  il  prétend  môme  que  ces  troubles 
disparaissaient  quand  il  cessait  la  médication.  Il  fut  alors 
envoyé  aux  eaux  de  La  Malou,  s'en  trouva  bien,  et  ce  n'est 
qu'à  la  un  de  l'automne  1870  que  les  symptômes  de  la  ma- 
ladie reparurent  avec  une  nouvelle  intensité  chez  le  sieur 
Fournier. 
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Il  me  semble  que  dès  à  présent,  nous  pouvons  compléter 
le  diagnostic  de  M.  G...,  et  trouver,  dans  le  récit  même 
du  malade,  les  principaux  symptômes  de  l'ataxie  locomo- 
trice progressive  :  difficulté  de  la  marche,  douleurs  dans 
les  membres,  peut-être  même  douleurs  en  ceinture  qu'il 
rapporte,  lui,  à  l'estomac,  constipation  et  troubles  de  la 
vision.  Mais  tous  ces  signes  sont  bien  vaguement  racontés 
par  le  malade,  et  je  crois  qu'ils  n'acquièrent  une  grande 
importance  que  par  la  description  plus  scientifique  que 
nous  en  fait  le  docteur  Guillabert  le  10  janvier  1871. 

Je  transcris  textuellement  ce  passage  de  son  rapport  : 
«  Nous  trouvons  le  malade  amaigri  ;  il  chancelé  en  mar- 
»  chant,  fait  de  grands  efforts  pour  se  maintenir  en  équili- 
»  bre  et  sent  que  ses  muscles  ne  peuvent  répondre  à  l'in- 
»  fluence  de  la  volonté,  il  cherche  un  point  d'appui.  Ce 
»  manque  d'équilibre  est  surtout  remarquable  au  moment 
»  3 es  premiers  pas,  une  fois  en  train  il  marche.  D'un  rao- 
»  ment  à  l'autre,  l'équilibre  lui  fait  défaut,  principalement 
»  quand  il  se  retourne.  Dans  la  station  verticale,  le  dos  ap- 
d  puyé  contre  un  mur,  l'occlusion  des  yeux  fait  perdre 
»  l'équilibre  et  la  vision  est  indispensable  à  la  marche.  La 
'  »  sensibilité  de  la  peau  faible  aux  cuisses  diminue  progres- 
»  sivement  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  la  plante  des 
»  pieds  qui  ne  fournit  plus  la  sensation  de  la  résistance  du 
»  sol.  La  sensibilité  électrique  est  plus  faible  qu'à  l'état  nor- 
»  mal,  surtout  pour  le  membre  inférieur  gauche  quia  été  le 
»  premier  affecté.  La  force  musculaire  a  diminué  ainsi  que 
»  la  contractilité  électro-musculaire.  » 

Ces  derniers  symptômes  ne  me  paraissent  pas,  pour  être 
admis,  être  présentés  avec  assez  de  détails.  Ce  sont  des  af- 
firmations et  non  pas  le  compte  rendu  fidèle  des  explora- 
tions auxquelles  M.  Guillabert  a  dû  se  livrer,  et  celte  cir- 
constance nous  empêche  d'attacher  beaucoup  d'importance 
à  ces  derniers  symptômes.  Après  cette  remarqueje  conli- 
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nue  l'exposé  des  faits  contenus  dans  le  rapport  :  «Les  mem- 
»  bres  inférieurs  sont  le  siège  plusieurs  fois  par  jour  de 
»  douleurs  fulgurantes  pongitives  et  instantanées  analo- 
»  gués  à  celles  que  provoque  un  courant  électrique  intense. 
»  Depuis  le  début  de  la  maladie,  il  existe  des  fourmillements 
»  dans  le  doigt  auriculaire  droit  qui  a  perdu,  en  partie,  la 
»  coordination  et  la  justesse  de  ses  mouvements.  La  sensibi- 
»  lité  tactile  est  assez  obscurcie  pour  que  le  malade  perde, 
>  dans  le  lit,  la  conscience  de  la  position  de  ses  jambes.  La 
»  vision  est  maintenant  bonne,  mais  la  pupille  droite  est 
»  dilatée  à  des  degrés  divers.  Il  peut  faire  ses  fonctions 
»  d'écrivain  public  ;  les  fonctions  génésiques  sont  abo- 
»  lies.  » 

Après  cette  description  et  malgré  ce  qu'elle  peut  avoir 
d'incomplet,  il  n'est  plus  douteux,  pour  personne,  que  le 
10  janvier  1871,  M.  F...  était  atteint  d'ataxie  locomotrice 
progressive.  Mais  ce  qui  nous  importe  maintenant  d'éta- 
blir, c'est  : 

1°  A  quelle  époque  remonte  le  début  de  cette  maladie  ; 

2°  Quelle  a  été,  sur  elle,  l'influence  des  contusions  re- 
çues par  M.  F...  dans  le  déraillement  du  23  février 
1870. 

Avant  de  répondre  à  ces  deux  questions,  je  dois  trans- 
crire ici  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Guillabert,  qui 

sont  : 

1°  L'accident  du  23  février,  qui  a  dû  faire  subir  à 
M.  F...,  alors  en  pleine  santé,  des  secousses  violentes  de 
tout  le  corps,  des  pressions  et  des  contusions  de  la  région 
lombo-dorsale,  des  incurvations  de  la  colonne  vertébrale, 
des  efforts  musculaires  considérables,  des  chutes  sur  les 
pieds,  les  genoux  et  les  fesses,  cet  accident,  disons-nous, 
a  été  suivi  des  symptômes  propres  à  la  commotion  ou  à  la 
contusion  du  premier  degré  de  la  moelle  épinière; 

2°  Ces  symptômes,  qui  sont  aussi  ceux  de  la  myélite  ai- 
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guë,  ont  été  suivis  par  ceux  de  la  myélite  chronique  posté- 
rieure ou  ataxie  locomotrice  progressive; 

3°  Cette  affection,  qui  a  son  siège  dans  les  faisceaux 
postérieurs  de  la  moelle,  a  produit  une  faiblesse  des  muscles 
des  membres  inférieurs  avec  défaut  de  coordination  de 
leurs  mouvements,  qui  équivalent  à  une  paralysie  complète 
puisque  le  malade  est  obligé  d'abandonner  sa  profes- 
sion; 

4°  Il  est  impossible  de  prouver  que  la  maladie  de 
M.  F...  existait  avant  l'accident  du  23  février  1870,  il  en 
est  de  même  de  la  prédisposition  héréditaire  ; 

5°  La  maladie  de  M.  F...  peut  s'aggraver.  La  guérison  en 
est  problématique.. 

Voyons,  à  l'aide  des  données  que  nous  possédons,  s'il 
nous  est  possible  d'admettre  chacune  des  conclusions  pré- 
cédentes:—!0 L'accident  du  23  février  a  été  suivi  des  sym- 
ptômes propres  à  la  commotion  ou  à  la  contusion  de  la 
moelle  épinière.  —  Rien,  dans  le  rapport  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  ne  nous  démontre  l'existence  de  cette  pré- 
tendue contusion  de  la  moelle,  et,  de  plus,  si  nous  nous  en 
rapportons  à  M.  C...,  nous  voyons  qu'il  ne  constate,  pour 
ainsi  dire,  rien  chez  le  malade,  et  que  sept  jours  après  l'ac- 
cident il  lui  faisait  reprendre  son  service  qu'il  pût  faire 
encore  pendant  dix-huit  jours.  A  cette  époque,  le  malade  est 
arrêté  de  nouveau,  mais  cette  fois  spontanément,  et,  de 
plus,  il  présente,  évidents  pour  tous,  les  symptômes  de 
l'ataxie  locomotrice  progressive.  Nous  n'insisterons  pas 
pour  démontrer  l'existence  de  cette  maladie  chez  M.  F..., 
puisque  nous  avons  vu  le  malade  raconter  lui-même  les 
symptômes  éprouvés  et  que  les  deux  médecins  qui  l'ont 
examiné  alors  sont  de  cet  avis  ;  mais  nous  devons  nous  de- 
mander si  vingt-cinq  jours  après  l'accident  du  23  février 
1870,  M.  F...  a  pu  présenter  tous  les  signes  d'une  ataxie 
dont  le  début  remonterait  seulement  à  cette  époque  rap- 
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prochée.  Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  une 
seule  observation,  dans  la  science,  dans  laquelle  on  ait  con- 
staté les  troubles  de  la  vision  et  une  perte  aussi  prononcée 
du  sens  musculaire  que  nous  les  rencontrons  chez  M.  F... 
vingt-cinq  jours  après  le  début  supposé  de  la  maladie; 
par  contre,  nous  voyons  chez  ce  malade,  en  l'absence  de 
tout  autre  renseignement  antérieur,  nous  voyons,  dis-je, 
signalée  la  perte  presque  absolue  depuis  quelque  temps  déjà 
du  sens  génésique,  et  cela  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu'il  est  marié  à  une  femme  jeune  et  assez  agréable,  pa- 
raît-il. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  admettre  la  deuxième  conclu* 
sion  du  rapport  du  docteur  Guillabert  ainsi  conçu  :  Les 
symptômes  de  la  myélite  aiguë  ont  été  suivis  par  ceux 
d'une  myélite  chronique  dite  ataxie  locomotrice  progres- 
sive, puisque  nous  n'avons  pas  constaté  les  signes  d'une 
myélite  aiguë  et  que  tout  nous  porte  à  penser  que  la  sclé- 
rose des  cordons  postérieurs  a  dû  commencer  bien  avant 
l'accident  du  23  février  1870. 

Quant  à  la  troisième  conclusion  formulée  de  la  manière 
suivante,  nous  l'admettons  volontiers  :  —  Cette  affection, 
dit  le  rapport,  qui  a  son  siège  dans  les  faisceaux  postérieurs 
de  la  moelle,  a  produit  une  faiblesse  des  muscles  des  mem- 
bres inférieurs  avec  dtfaut  de  coordination  de  leurs  mouve- 
ments qui  équivalent  à  une  paralysie  complète,  puisque  le 
malade  a  été  obligé  d'abandonner  sa  profession. 

Nous  croyons,  contrairement  à  la  quatrième  conclusion, 
avoir  démontré,  d'après  l'observation,  sans  pouvoir  le  prou- 
ver cependant  d'une  façon  absolue,  que  la  maladie  de 
M.  F...  a  dû  avoir  un  début  bien  antérieur  à  l'accident  in- 

criminé. 

Enfin,  comme  M.  Guillabert  dans  sa  cinquième  conclu- 
sion, nous  croyons  que  la  maladie  de  M.  F...  peut  s'aggra- 
ver et  que  la  guérison  est  problématique. 
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Je  crois,  avant  de  terminer,  devoir  discuter  un  dernier 
point,  qui  est  le  suivant  :  L'ataxie  locomotrice  qui,  selon 
nous,  a  débuté  plusieurs  mois  avant  l'accident  du  chemin 
de  fer  chez  M.  F.,.,  a-t-elle  pu  recevoir  une  sorte  de 
coup  de  fouet  à  la  suite  de  cet  accident?  Ici,  la  science  et 
les  observations  répondent  affirmativement.  Il  est  un  assez 
bon  nombre  de  cas  de  cette  maladie  où  l'on  voit  les  sym- 
ptômes modérés  jusque  là,  et  permettant  aux  malades  de 
vaquer  à  leurs  occupations,  prendre  assez  rapidement  une 
grande  intensité  à  la  suite  d'un  ébranlement  du  système 
nerveux,  ébranlement  qui  peut  être  non-seulement  physi- 
que, mais  simplement  moral.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
M.  F...  a  certainement  pu  et  dû  être  soumis  à  ces  deux 
genres  d'ébranlements,  mais  la  marche  naturelle  de  la  ma- 
ladie dont  il  était  alors  atteint  ne  paraît  pas  en  avoir  été 
sensiblement  modifiée,  puisqu'il  a  pu  reprendre  ses  occu- 
pations habituelles  après  sept  jours  d'interruption  seule- 
ment, ce  qui  ne  lui  aurait  certainement  pas  été  possible 
s'il  s'était  développé  dans  sa  moelle  épinière  un  travail 
morbide  nouveau  ou  plus  actif  résultant  du  fait  même  de 
l'accident. 

Conclusions.  —  La  Société  de  médecine  légale  est  d'avis 
que  :  ^ 

1°  L'ataxie  locomotrice  admise  et  évidente  chez  M.  F... 
remonte  h  une  date  bien  antérieure  à  celle  de  l'accident 
du  23  février  1870; 

2°  Rien  ne  peut  faire  admettre,  dans  le  cas  présent,  que 
l'accident  du  23  février  ait  donné  lieu  à  une  aggravation  de 
la  maladie,  puisque  pendant  vingt-cinq  jours  aucun  sym- 
ptôme n'est  venu  démontrer  l'existence  de  cette  aggra- 
vation. 
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DISCUSSION. 

M.  Roucher  croit  entrevoir  dans  le  rapport  une  contradiction.  Il  y 
est  dit,  en  effet,  que  les  symptômes  d'ataxie  antérieurs  à  l'accident 
étaient  douteux,  et  que  cependant  la  Société  n'hésite  pas  à  croire 
que  les  débuts  de  cette  maladie  sont  bien  antérieurs  à  cet  accident. 

M.  H  émet  répond  qu'il  n'y  a  pas,  scientifiquement  parlant,  de 
contradiction.  Que  si,  avant  l'accident,  les  symptômes  ont  été  in- 
déterminés, c'est  que  le  malade  n'a  pas  été  examiné,  mais  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  des  symptômes  dont  la  marche  et  l'évo- 
lution sont,  d'après  tontes  les  données  scientifiques  les  mieux  établies, 
de  quinze  mois,  puissent  être  rapportés  à  un  accident  survenu  quel- 
ques jours  auparavant. 

M.  Gallaid  rappelle  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  produits.  Avant 
son  accident,  cet  homme  faisait  son  service  d'une  façon  suffisante  ; 
il  continue  encore  pendant  vingt-cinq  jours  après,  puis  il  s'arrête. 
On  cherche  alors  et  on  constate,  non  plus  une  maladie  aiguë,  mais 
une  maladie  chronique  dont  le  début  doit  nécessairement  remonter 
à  une  époque  bien  antérieure  à  l'accident  :  c'est  ainsi  que  la  commis- 
sion est  arrivée  à  formuler  cette  conclusion  qu'il  ne  fallait  point 
attribuer  l'ataxie  à  l'accident  dont  cet  homme  a  été  victime. 

M.  Allix  pense  qu'il  est  impossible  que  l'accident  n'ait  eu  aucune 
conséquence,  mais  qu'il  est  difficile  d'admettre  les  affirmations 
aussi  explicites  du  rapport. 

M.  Gallard  fait  remarquer  que  les  faits  analogues  sont  fréquents, 
que  les  ataxiques  restent  quelquefois  longtemps  sans  accuser  les 
symptômes  dont  ils  soufflent,  et  que,  lorsqu'ils  s'en  plaignent,  on 
constate  des  désordres  qui  datent  d'assez  longtemps. 

M.  Gubiàbd  a  observé  un  certain  nombre  de  faits  qui  corroborent 
cette  manière  de  voir  :  que  les  malades  font  effort  pour  continuer 
leur  service,  et  y  parviennent  pendant  un  certain  temps. 

[Après  cette  discussion,  le  rapport  de  M.  Hemey  est 
approuvé  et  ses  conclusions  sont  adoptées  à  l'unanimité.] 


RAPPORT 

SUR  UN  CAS   D'INFANTICIDE.    —  DOCIMASIE  PULMONAIRE  HYDROSTATIQUE 
PRATIQUEE   APRÈS   LE   SEJOUR   PROLONGE  DU   POUMON  DANS   L'EAU, 

p*r  m.  ■mwixlakd  (1). 


Messieurs, 

M.  le  docteur  Fajole,  médecin  à  Saint-Geniez-d'Oll 
(Aveyron),  nous  demande  notre  avis  à  propos  d'un  fait 
qu'il  a  été  à  môme  d'observer,  et  dont  nous  ne  trouvons 
point  d'analogues  dans  les  traités  de  médecine  légale. 

Voici  les  faits,  tels  qu'ils  résultent  des  pièces  qui  nous 
ont  été  présentées  : 

Le  15  juillet  dernier,  M.  le  docteur  Fajole  fut  appelé 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Geniez  à  constater 
l'état  d'un  cadavre  d'enfant  trouvé  sur  le  bord  d'une  rivière 
et  recouvert  d'une  grosse  pierre. 

Le  cadavre  gisait  sur  le  côté  gauche  ;  la  plus  grande  par- 
tie était  submergée;  il  n'y  avait  hors  de  l'eau  que  le  crâne, 
le  tiers  de  la  poitrine  et  du  bassin. 

L'examen  du  corps  montrait  qu'il  s'agissait  d'un  enfant 
venu  à  terme  et  nouvellement  né,  car  le  cordon  ombilical 
était  encore  attaché  aux  parois  de  l'abdomen.    * 

De  nombreuses  fractures  ont  été  constatées;  il  existait  des 
plaies,  une  entre  autres,  à  la  partie  droite  de  l'abdomen, 
par  où  s'échappaient  les  intestins  ;  mais  la  mort,  comme 
l'a  démontré  la  suite  de  l'instruction,  remontait  à  six  se- 

(1)  Séance  du  13  novembre  1871. 
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mai  nés,  et  la  -décomposition,  déjà  fort  avancée,  s'est  oppo- 
sée à  ce  que  Ton  pût  constater  si  ces  lésions  avaient  précédé 
ou  suivi  la  mort. 

Cette  question  étant  donc  écartée,  il  restait  à  savoir  si 
l'enfant  était  venu  au  monde  vivant,  et  pour  oela  à  recher- 
cher s'il  avait  respiré. 

Les  expériences  docitnasiques  ont  été  faites  par  la  mé- 
thode hydrostatique. 

Le  paquet  complet  des  organes  thoraciques  a  parfaite- 
ment surnagé;  chacun  des  deux  poumons  a  aussi  surnagé 
séparément.  L'auteur  a  soin  de  nous  dire  qu'il  a  inutile- 
ment recherché  à  leur  surface  l'existence  de  bulles  indi- 
quant la  présence  des  gaz  de  putréfaction.  Il  ajoute  que,  de 
crainte  que  la  surnatation  ne  soit  due  à  un  gaz,  il  a  malaxé 
les  poumons  sous  l'eau,  qu'il  ne  les  a  pas  trouvés  crépitants, 
qu'il  a  à  peine  obtenu  deux  ou  trois  bulles  grosses  comme 
des  tètes  d'épingle,  et  qu'après  cette  opération  ils  ont  con- 
tinué à  surnager.  Enfin,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute  sur 
l'absence  des  gaz  de  putréfaction,  il  a  soin  de  faire  remar- 
quer que  ceux-ci  étaient  très-abondants  dans  le  foie,  où  ils 
soulevaient  le  péritoine  viscéral  sous  forme  de  nombreuses 
bulles. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  le  docteur  Fajole  conclut 
que  l'enfant  a  respiré. 

Toutes  ces  observations  auraient  été  faites,  avons-nous 
dit,  le  15  juillet  dans  l'après-midi. 

Averti  que  le  parquet  d'Espalion  devait  se  transporter  le 
lendemain  sur  les  lieux,  accompagné  d'un  confrère,  le  doc- 
teur Fajole  met  à  part  les  os  fracturés  et  les  organes  thora- 
ciques dans  un  vase  où  il  les  recouvre  d'un  peu  d'eau.  Le 
reste  du  cadavre  est  renfermé  dans  une  caisse  remplie 
d'herbe  verte. 

Le  16  juillet,  de  sept  à  huit  heures  du  matin,  les  docteurs 
Fajole  et  Vayssière  procèdent  à  un  nouvel  examen  des  pièces. 
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Les  poumons  paraissent,  au  premier  observateur,  augmen- 
tés de  volume.  Placés  dans  un  vase  rempli  d'eau,  ils  plongent 
On  change  le  liquide,  ils  plongent  encore.  Il  est  évident  que 
leur  densité  est  maintenant  plus  grande  que  celle  de  l'eau. 
Le  docteur  Vayssière  ne  pouvant  certifier  que  ce  qu'il  a  vu, 
fait  nécessairement  ses  réserves,  et  le  docteur  Fajole,  dési- 
reux de  s'expliquer  le  fait,  institue  des  expériences  sur  des 
poumons  de  lapins. 

Pour  cela,  il  les  malaxe,  les  lacère  (il  nous  dit,  dans  les 
renseignements  qu'il  nous  envoie,  que  les  poumons  de  l'en- 
fant avaient  été  déchirés  en  les  séparant  des  bronches),  il 
lacère,  dis- je,  des  poumons  de  lapins,  les  laisse  macérer  et 
constate  qu'après  quinze  jours  ils  surnagent  encore.  Il  se 
décide  alors  à  demander  l'avis  de  notre  Société. 

Disons  d'abord,  messieurs,  que  les  traités  de  médecine 
légale  sont  muets  à  l'égard  de  faits  semblables  à  celui  que 
nous  venons  de  vous  rapporter. 

Dans  le  Traité  de  médecine  légale  d'Orfila,  nous  trouvons, 
il  est  vrai,  quelque  chose  qui  nous  sera  utile  plus  tard;  je 
veux  parler  des  expériences  qu'il  a  faites  sur  des  poumons 
et  sur  des  cadavres  d'enfants  mort-nés  ou  ayant  respiré,  et 
qu'il  avait  laissés  se  décomposer,  soit  à  l'air,  soit  dans  l'eau. 
Nous  y  trouvons  d'abord  que,  lorsque  des  poumons  n'ayant 
pas  respiré  sont  abandonnés  dans  l'eau,  ils  plongent  d'abord, 
puis,  au  bout  d'un  certain  temps,  ils  remontent  à  la  surface; 
seulement,  si  alors  on  les  comprime  entre  les  doigts,  ils 
plongent  aussitôt.  Nous  voyons  aussi  dans  cet  ouvrage  que 
si  des  poumons  ayant  respiré  sont  abandonnés  dans  l'eau, 
ils  plongent  après  un  certain  nombre  de  jours.  Mais  nous 
trouvons  surtout,  t.  II,  p.  492,  cette  conclusion  qu'il  nous 
faut  retenir  :  «  U°  Si  le  cadavre  d'un  fœtus  mort-né  s'est 
»  pourri  dans  l'eau,  les  poumons  ne  surnagent  pas  tant 
»  que  les  parois  de  la  poitrine  n'ont  pas  été  détruites 
»  par  la  macération,  à  moins  toutefois  que  ce  cadavre,  avant 
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»  d'être  ouvert,  n'ait  été  exposé  à  l'air  pendant  plusieurs 
»  heures,  surtout  par  un  temps  chaud  ;  dans  ce  cas,  en 
»  effet,  les  poumons  peuvent  être  emphysémateux  et  sur- 
»  nager. 

»  5°  Lorsque  la  décomposition  a  fait  assez  de  progrès 
»  pour  que  la  peau  du  thorax  soit  réduite  en  lambeaux  et 
»  que  les  poumons  soient  en  contact  immédiat  avec  l'eau  (ce 
»  qui  n'arrive  qu'au  bout  d'un  temps  fort  long),  ces  organes 
»  peuvent  surnager,  puisqu'ils  sont  alors  placés  dans  les 
»  mêmes  circonstances  que  les  poumons  des  fœtus  mort- 
»  nés  séparés  du  corps,  dont  j'ai  parlé  plus  haut.»  (Il  s'agit, 
dans  ce  dernier  membre  de  phrase,  de  poumons  qui  au- 
raient macéré  même  dans  l'eau.) 

M.  Àlph.  Devergie  a  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que  cette 
circonstance  d'autopsie  foi  te  immédiatement  après  la  sor- 
tie de  l'eau,  se  réaliserait  rarement,  et  qu'ainsi,  lorsqu'un 
corps  aura  séjourné  dans  l'eau  pendant  un  certain  temps,  la 
décomposition  y  aura  développé  des  gaz  dont  il  faudra  tenir 
compte  à  l'autopsie.  Il  cite,  dans  son  Traité  de  médecine 
légale,  article  Docimasie,  t.  I,  p.  615,  le  fait  de  deux 
cadavres  d'enfants  retirés  de  la  Seine  après  sept  ou  huit 
jours,  et  à  l'autopsie  desquels  on  trouva  des  gaz  de  putré- 
faction. Mais  il  ajoute  qu'il  s'était  écoulé  vingt-quatre  ou 
trente-six  heures  entre  la  sortie  de  l'eau  et  l'autopsie.  Les 
faits  se  passent  en  effet  le  plus  souvent  ainsi,  et  il  s'écoule 
presque  toujours,  entre  la  découverte  et  l'ouverture  des 
corps,  un  temps  suffisant  pour  amener  le  développement  des 
gaz;  mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  au  contraire,  l'au- 
topsie a  été  faite  immédiatement  ;  et  nous  rentrons  dans  le 
cas  d'un  sujet  se  décomposant  sous  l'eau,  et  dans  les  pou- 
mons duquel,  par  conséquent,  les  gaz  de  putréfaction  ne 
se  sont  pas  développés.  Nous  serions  ainsi  amenés  à  ad- 
mettre, avec  le  docteur  Fajole,  que  l'enfant  avait  respiré; 
mais  nous  n'expliquons  pas,  pour  cela,  la  contradiction 
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entre  les  deux  examens,  et,  je  le  répète,  nous  ne  trouvons 
pas,  dans  les  traités  de  médecine  légale,  de  quoi  nous  éclai- 
rer à  ce  sujet.  Cela  s'explique,  du  reste,  facilement  Les 
poumons,  lorsqu'une  fois  ils  ont  servi  aux  expériences  de 
docimasie,  sont  abandonnés  ;  on  ne  conserve  dans  les  au- 
topsies que  les  pièces  destinées  à  un  examen  chimique,  et 
nous  sommes  ainsi  dans  l'ignorance  la  plus  complète  de  ce 
que  deviennent,  après  un  certain  temps,  les  poumons  qui 
ont  subi  les  épreuves  docimasiques. 

Il  était  donc  nécessaire  d'instituer  des  expériences,  car 
celles  du  docteur  Fajole  ne  nous  paraissaient  pas  con- 
cluantes. Les  conditions  dans  lesquelles  il  s'était  placé  diffé- 
raient trop  de  l'autopsie. 

Que  s'était-il  passé,  en  effet?  Au  milieu  des  chaleurs  de 
l'été,  des  poumons  appartenant  à  un  cadavre  qui  avait  sé- 
journé dans  l'eau  pendant  quarante  jours,  et  qui,  par  con- 
séquent, avaient  déjà  subi  un  commencement  d'altération, 
ces  poumons,  dis-je,  ont  subi  les  épreuves  docimasiques  et 
ont  surnagé.  Après  avoir  été  malaxés  et  déchirés,  ils  ont 
été  abandonnés  dans  une  petite  quantité  de  liquide,  et, 
soumis  de  nouveau  aux  mômes  épreuves,  ils  ont  plongé. 

Sont-ce  bien  là  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  placé 
le  docteur  Fajole?  Évidemment  non.  Au  lieu  de  poumons 
déjà  altérés,  il  a  pris  des  poumons  frais.  Cette  seule  circon- 
stance pouvait  modifier  du  tout  au  tout  les  résultats. 

Nous  avons  donc,  de  notre  côté,  conjointement  avec  notre 
collègue,  M.  le  docteur  Gai  lard,  institué  de  nouvelles  expé- 
riences, et  voici  comment  nous  avons  procédé  : 

Le  18  octobre,  nous  avons  plongé  dans  l'eau  les  poumons, 
le  cœur  et  le  thymus,  d'un  enfant  né  à  sept  mois,  et  ayant 
succombé  au  bout  de  six  jours,  par  faiblesse  congénitale. 

Tout  le  paquet  des  organes  thoraciques  surnageait  par- 
faitement. 

Notons  en  passant  que  ces'poumons  présentaient  à  leur 
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surface  de  dix-huit  à  vingt  de  ces  petites  ecchymoses  sous- 
pleurales,  qui  ont  été  décrites  comme  un  des  signes  de  la 
mort  par  suffocation.  Ce  fait  devrait,  s'il  se  présentait  de 
nouveau  à  l'observation,  rendre  les  observateurs  réservés 
sur  la  valeur  qu'on  a  attribuée  à  ces  taches. 

Mais  revenons  à  nos  poumons.  Le  21  octobre  au  matin, 
les  organes  sortis  de  l'eau  où  ils  macéraient  ont  été  mis  dans 
un  seau  d'eau,  où  ils  ont  continué  à  surnager.  Les  poumons 
essayés  séparément,  le  môme  résultat  s'est  produit.  Aucune 
bulle  gazeuse  ne  se  voyait  à  leur  surface.  Les  poumons  ont 
été  alors  malaxés  sous  l'eau;  ils  étaient  encore  crépitants, 
mais  il  ne  s'échappa  que  deux  ou  trois  bulles  très-petites, 
ce  qui  se  comprendra  facilement,  si  l'on  considère  la  diffi- 
culté de  refouler  l'air  des  cellules  pulmonaires  dans  les 
bronches. 

Nous  avon9  alors  détaché  un  fragment  du  lobe  inférieur 
du  poumon  gauche,  et  nous  l'avons  malaxé  sous  l'eau  qui 
est  devenue  spumeuse.  Ce  fragment  continue  à  surnager 
après  la  malaxation. 

Le  lendemain,  22  octobre,  reprenant  les  mômes  organes, 
nous  avons  constaté  que  les  deux  poumons  surnageaient, 
mais  que  le  fragment  détaché  du  poumon  gauche  plongeait. 

Pour  faire  une  nouvelle  expérience,  nous  avons  séparé  en 
les  déchirant,  les  deux  lobes  du  môme  poumon  gauche.  Ils 
n'étaient  plus  crépitants,  mais  ils  continuèrent  à  surnager, 
bien  qu'il  n'y  eût  eu  à  leur  surface  aucune  bulle  gazeuse. 

Après  avoir  remis  tous  les  organes  dans  le  vase  qui  les 
contenait  et  les  avoir  recouverts  d'eau,  nous  les  avons  de 
nouveau  examinés  le  2k  octobre.  Les  deux  lobes  du  pou* 
mon  gauche  plongeaient,  le  poumon  droit  surnageait. 

Enfin,  ce  môme  jour,  2k  octobre,  nous  avons  opéré  sur  le 
poumon  droit,  dont  nous  avons  malaxé  le  lobe  inférieur. 
La  plèvre  a  été  déchirée  pendant  l'opération.  Plongeant  en- 
suite le  poumon  dans  l'eau,  nous  avons  constaté  que  la 
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masse  entière  surnageait,  mais  que  le  lobe  inférieur  aurait 
plongé  s'il  n'avait  été  retenu  par  les  deux  autres.  Les  or- 
ganes ont  été  abandonnés  dans  un  journal  entouré  d'un 
morceau  de  sparadrap.  Examiné  six  heures  après,  le  pou- 
mon plongeait.  Nousavons  alors  séparé  d'un  coupde  ciseaux 
le  lobe  inférieur  des  deux  autres.  Ce  lobe  est  resté  au  fond, 
mais  les  deux  autres  se  sont  relevés  lentement.  Il  n'y  avait 
toujours  aucune  bulle  sous-pleurale. 

Tels  sont,  messieurs,  les  résultats  de  nos  expériences  ;  i) 
me  semble  qu'en  les  comparant  avec  celles  du  docteur  Fa- 
joie,  nous  pouvons  en  déduire  la  conséquence  que  si  la  ma- 
taxation  et  la  lacération  de  poumons  frais  ne  les  empêche 
pas  de  surnager  jusqu'à  ce  qu'une  décomposition  complète 
ait  détruit  les  parois  des  cellules,  il  n'en  est  pas  ainsi*  de 
poumons  déjà  altérés.  Dans  ceux-ci,  la  malaxation  détruit 
les  parois  des  cellules  de  telle  sorte  que,  bien  que  l'organe  * 
continue  à  surnager  pendant  quelque  temps,  il  ne  tarde  pas 
à  plonger  à  cause  de  l'issue  lente  des  gaz  et  de  leur  rem- 
placement par  l'eau. 

Ces  résultats  se  comprennent  facilement,  si  l'on  tient 
compte  de  la  résistance  très-grande  des  cellules  pulmo- 
naires fraîches  et  de  la  friabilité  qu'entraîne  la  décomposi- 
tion de  leurs  parois. 

Appliquons  donc  ces  résultats  au  cas  du  docteur  Fajole. 
Ce  confrère  a  lacéré  les  poumons  d'un  cadavre  qui  séjour- 
nait dans  l'eau  depuis  six  semaines.  Au  premier  moment, 
les  cellules  pulmonaires  n'ayant  point  encore  laissé  échap- 
per leur  contenu,  rien  d'étonnant  qu'ils  aient  continué  à 
surnager.  Mais,  après  quinze  ou  dix-huit  heures  d'un  nou- 
veau séjour  dans  l'eau,  séparé  du  premier  par  une  exposi- 
tion à  l'air  de  plusieurs  heures,  rien  d'étonnant  non  plus 
que  les  cellules  se  soient  vidées,  que  leur  contenu  gazeux 
ait  été  remplacé  par  le  liquide,  et  qu'alors  les  organes  aient 
plongé. 
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Eu  considérant  donc  :  1°  le  soin  qu'a  eu  le  docteur  Fajole 
de  constater  l'absence  de  signes  de  putréfaction  du  pou- 
mon ;  2°  la  surnatation  du  paquet  entier  des  organes  thora- 
ciques  et  la  surnatation  des  deux  poumons  pris  séparément; 
3°  que  le  cadavre  s'était  décomposé  dans  l'eau  et  que  les 
parois  de  la  poitrine  avaient  protégé  les  organes  de  la  res- 
piration, en  considérant,  dis-je,  ces  trois  points,  nous  avons 
déjà  une  présomption  que  l'enfant  avait  respiré. 

Si,  donc,  le  docteur  Êajole,  dans  la  première  expérience, 
eût  comprimé  sous  l'eau  non  pas  des  poumons  entiers,  mais 
bien  des  fragments  de  ceux-ci,  s'il  avait  pu,  par  ce  moyen 
nous  dire  si  l'eau  était  devenue  spumeuse  et  si  les  fragments 
avaient  continué  à  surnager,  ce  qui  est  l'indice  certain  de 
respiration,  si,  de  plus,  le  docteur  Fajole  avait  essayé  le 
cœur  et  le  thymus,  et  les  avait  vus  plonger,  il  aurait  ainsi 
montré  que  la  putréfaction  n'était  pour  rien  dans  la  surna- 
tation, et  nous  pourrions  affirmer.  Mais,  en  présence  de  ces 
desiderata,  il  nous  est  impossible  de  le  faire,  et  nous  de- 
vons nous  en  tenir  à  une  présomption. 

Pour  la  contradiction  qui  a  existé  entre  les  deux  expé- 
riences de  docimasie,  elle  est  suffisamment  expliquée  par 
les  expériences  que  nous  vous  avons  rapportées  plus  haut; 
et  ce  fait  doit  montrer  combien  il  est  important  de  ne  rien 
négliger  dans  les  épreuves  de  docimasie,  puisqu'une  fois 
qu'on  les  a  faites,  les  organes  se  trouvent  réduits  dans  un 
tel  état  qu'une  contre-épreuve  devient  impossible. 

Disons  encore  pour  terminer,  qu'il  est  regrettable  qu'à  la 
seconde  expérience,  les  experts  n'aient  pas  coupé  les  pou- 
mons en  morceaux.  Ils  eussent  peut-être  ainsi  trouvé  un 
fragment  qui  aurait  surnagé,  comme  cela  est  arrivé  dans 
notre  dernière  expérience,  et  sur  lequel  ils  auraient  pu 
s'assurer  de  la  respiration  de  l'enfant. 

Voici  donc,  messieurs,  les  conclusions  que  je  vous  pro- 
pose d'adopter  : 
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1°  II  est  probable,  mais  non  certain,  que  l'enfant  avait 

respiré. 

2°  L'apparente  contradiction  entre  les  deux  épreuves  de 
docimasie  doit  être  attribuée  à  la  lacération  des  poumons, 
alors  qu'ils  étaient  déjà  altérés,  et  à  l'imbibition  de  ces  or- 
ganes par  l'eau  dans  laquelle  ils  étaient  restés  plongés  entre 
les  deux  expériences. 

DISCUSSION. 

M.  GiBALDfcs  fait  remarquer,  à  l'occasion  du  rapport  qu'on  vient 
de  lire,  qu'il  existe  une  lacune  dans  L'expertise  :  on  n'a  pas  parié 
de  l'état  du  tissu  pulmonaire  dont  les  conditions  physiques  sont  tout 
à  fait  différentes  chez  l'enfant  qui  n'a  pas  respiré  et  chez  celui  qui  a 
respiré.  Il  rappelle  les  recherches  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  par 
M.  Devergie.  C'eût  été  un  indice  puissant  de  l'existence  ou  dé  l'ab- 
sence de  la  vie. 

M.  Dbvergie  rappelle  qu'avant  4  832,  les  Traitée  d'anatomie  gar- 
daient le  silence  sur  l'anatomie  du  fœtus  ;  que,  frappé  dans  des 
expertises  judiciaires  des  conditions  si  opposées  dans  lesquelles  se 
trouvait  le  tissu  pulmonaire  avant  et  après  la  respiration  ;  trouvant 
d'ailleurs  dans  Orfila  (1)  une  description  qui  ne  lui  paraissait  être  le 
reflet  d'un  mélange  d'existence  et  d'absence  de  respiration  dans  des 
points  différents  des  poumons,  description  qui  avait  été  empruntée 
à  Billard  (2),  il  avait  cru  devoir  faire  de  nouvelles  recherches  à  ce 
sujet  à  la  Maternité.  Là,  grâce  à  l'obligeance  de  Désormeaux,  tons 
les  enfants  furent  apportés  à  la  salle  des  morts  avec  une  étiquette  in- 
diquant si  l'enfant  était  mort- né,  s'il  avait  vécu,  et  combien  de 
temps.  Ce  fut  là  son  point  de  départ,  élément  le  plus  parfait  d'une 
bonne  observation. 

Il  publia  alors,  en  4  832,  un  mémoire  (3),  d'où  résultent  les  faits 
suivants  :  4  °  Le  tissu  pulmonaire,  chez  l'enfant  qui  n'a  pas  respiré,esl 
charnu,  compacte,  d'un  aspect  semblable  aux  foies  déjeunes  animaux. 
Chaque  lobe  pulmonaire  est  composé  de  lobules  ou  masses  tabu- 
laires et  de  lobullules,  tous  séparés  distinctement  par  des  prolonge- 
ments de  la  plèvre  dont  le  tissu  est  plus  ou  moins  lâche  dans  ces 
intersections  ;  2°  si  une  portion  ou  la  totalité  des  poumons  a  été  pé- 
nétrée d'air,  soit  au  moyen  de  la  respiration,  soit  au  moyeu  de  Jin- 

(1)  Orfila,  Traité  de  médecine  légale,  4e  édition.  Pari»,  1848. 

(2)  Billard,  Traité  des  maladies  des  enfants  nouveau-nés,  2°  édition. 
Paris,  1833. 

(3)  Devergie,   Consultation   médico-légale  en  matière  d'infanticide 
Ann,  (Thyg.,  1832,  t,  VIII,  p.  347). 
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sufflation,  l'aspect  du  tissa  change  dans  ces  deux  cas.  De  compact  il 
devient  souple,  léger^  et  perd  toute  sa  densité  première.  Si  c'est 
l'acte  de  la  respiration  qui  a  opéré  le  changement,  on  distingue  à 
l'œil  nu  toutes  les  vésicules  pulmonaires  qui  se  sont  dessinées  à  la 
surface  et  sur  les  parois  des  vésicules,  des  arborisations  vasculaires 
nombreuses  résultant  de  l'afflux  du  sang  dans  les  poumons  parla 
respiration  ;  ce  qui  donne  aux  poumons  une  teinte  rosée.  Si  c'est 
une  insufflation  qui  a  distendu  ces  organes,  les  poumons  deviennent 
aussi  souples  dans  leur  tissu,  mais  ils  prennent  une  teinte  blanche 
due  à  l'absence  de  sang  dans  les  vaisseaux,  l'air  seul  ayant  amené 
la  distension  des  vésicules  pulmonaires.  C'est  donc  celte  arborisation 
vasculaire  à  teinte  rosée  qui  peut  servir  à  distinguer  la  respiration 
naturelle  de  l'insufflation  artificielle. 

M .  Devergie  exprime  ensuite  ses  regrets  sur  les  expériences  do- 
cimasiques  qui,  dans  l'expertise,  ont  été  failes  incomplètement. 

La  docimasie  hydrostatique  exige  quatre  expériences  :  4  °  Immer- 
sion, dans  l'eau,  de  la  masse  des  poumons,  du  cœur  et  du  thymus, 
adhérant  tous  ensemble  avec  la  trachée  ;  alors  deux  hypothèses  : 

La  masse  va  au  fond  de  Veau.  Cela  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu 
absence  de  respiration,  car  si  celle-ci  a  été  incomplète t  la  portion  de 
poumon  pénétrée  d'air  peut  être  entraînée  au  fond  de  l'eau  par  le 
reste  des  poumons  non  pénétrés  d'air,  ainsi  que  par  le  poids  du 
cœur  et  du  thymus. 

La  masse  surnage.  Cette  surnatation  peut  dépendre  de  trois  cau- 
ses :  ou  de  la  putréfaction  gazeuse  du  thymus  et  des  poumons  ;  ou  de 
l'air  introduit  dans  les  poumons  par  la  respiration  ;  ou  de  l'air  intro- 
duit par  une  insufflation.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  examiner  quelles 
sont  les  parties  des  trois  sortes  d'organes  qui  surnagent  Est-ce  le 
thymus  (état  fréquent)?  Est-ce  le  cœur  (état  très-rare)?  Sont-ce 
les  poumons?  Mais  alors  quelles  sont  les  parties  de  poumons?  En 
effet,  dans  le  cas  de  putréfaction,  la  surnatation  est  générale,  parce 
que  la  putréfaction  est  générale  ;  dans  le  cas  de  respiration,  c'est  le 
sommet  des  poumons  qui  se  dilate  tout  d'abord  ;  si  donc  le  sommet 
surnage,  c'est  là  un  indice. 

2°  Chaque  organe,  thymus,  cœur,  poumons,  étant  mis  isolément 
dans  l'eau,  mêmes  observations  à  faire. 

3°  Chacun  des  poumons  placé  isolément. 

4°  Couper  chaque  lobe  des  poumons  par  morceaux  de  la  grosseur 
d'une  petite  noisette  et  les  mettre  dans  l'eau  au  fur  et  à  mesure. 

Ces  opérations  faites  avec  les  observations  auxquelles  elles  donnent 
lieu,  il  faut  comprimer  entre  les  doigts,  sous  Veau,,  chaque  fragment 
de  poumon,  quand  même  il  irait  primitivement  au  fond  de  l'eau. 
Ainsi,  un  enfant  natt  avec  une  pneumonie,  ou  la  contracte  après  la 
naissance,  il  y  a  hépatisation  du  tissu  ;  le  fragment  malade  ira  tout 
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d'abord  au  fond  de  l'eau;  mais  si  l'on  en  fait  sortir,  par  compression, 
les  liquides  qa'il  renferme,  il  pourra  surnager  ensuite,  s'il  contient 
aussi  un  peu  d'air  du  fait  de  la  respiration. 

Hypothèse  de  la  surnatation.  Les  fragments  comprimés  sous  l'eau 
laissent  échapper  de  grosses  bulles  gazeuses  et  pas  de  sang,  puis, 
abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  tombent  au  fond  de  l'eau.  Ce  n'étaient 
là  que  des  portions  de  poumons  surnageant  par  la  putréfaction 
gazeuse. 

Les  portions  de  poumons  comprimés  sous  l'eau  laissent  échapper 
des  bulles  excessivement  fines  sous  forme  de  mousse  et  quelques 
traces  de  sang,  puis  elles  surnagent,  malgré  la  forte  pression  à  la- 
quelle elles  ont  été  soumises.  C'est  là  une  preuve  de  la  respiration 
pendant  la  vie. 

Enfin,  les  mêmes  phénomènes  se  produisent,  mais  sans  suinte- 
ment sanguinolent;  c'est  le  cas  de  l'insufflation;  mais  il  faut  bien  le 
dire  :  on  n'a  dû  faire  cette  supposition  possible  que  dans  le  cas  où, 
voulant  simuler  un  infanticide,  on  aurait  insufflé  des  poumons  à  l'aide 
d'un  tube  introduit  dans  le  larynx,  hypothèse  qui  ne  s'est  jamais 
vérifiée parun  exemple  connu.  C'est  le  cas  qui  se  rapprocherait  le  plus 
de  la  respiration,  et  c'est  là  où  l'examen  physique  du  tissu  pulmo- 
naire, à  Y  ouverture  de  la  poitrine,  devient  d'une  très-grande  impor- 
tance; il  doit  donc,  dans  tous  les  cas,  être  fait  au  préalable  avec  le  plus 
grand  soin. 

Quant  au  cas  de  destruction  des  cellules  pulmonaires  par  le  fait  de 
la  putréfaction  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport,  M.  Orûla,  dans  ses  ex- 
périences, avait  bien  établi  la  possibilité  du  fait;  mais,  comme  l'ont 
dit  les  rapporteurs,  la  science  n'en  possédait  pas  d'exemple,  et 
l'expérience  qu'ils  ont  faite  en  confirme  la  possibilité. 

M.  DoutLURD  répond  que  les  expériences  d'Orfila,  bien  que 
faites  à  des  époques  différentes  et  après  la  mort,  portent  toutes  sur 
des  poumons  appartenant  à  des  sujets  différents.  Les  mômes  pou- 
mons n'ont  pas  été  soumis  par  lui  à  des  épreuves  docimasiques  sé- 
parées par  un  temps  plus  ou  moins  long.  C'est  sous  ce  rapport 
seulement  qu'il  a  signalé  une  lacune  dans  la  science,  et  c'est  cette 
lacune  qu'il  a  cherché  à  combler  par  les  expériences  qu'il  a  entre- 
prises avec  M.  Gallard. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Douillard  sont  mises  aui  voix 
et  adoptées. 


r  '  r- 
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Séance  du  10  janvier  1870.  —  Présidence  de  M.  Devehgie. 

M.  le  docteur  Fikblls,  président  de  la  Société  médico-légale  de 
New-York,  et  membre  honoraire  de  la  Société  de  médecine  légale 
de  Paris,  communique  l'observation  suivante,  relative  à  un  cas  de 
suicide. 

Un  jeune  cordonnier,  fatigué  de  la  vie,  prend,  un  soir,  l'idée  de 
se  suicider  pendant  le  sommeil  de  sa  femme.  Assis  sur  un  banc,  il 
saisit  un  couteau  et?  se  l'enfonce  dans  la  partie  supérieure  droite  du 
cou,  puis  se  traîne  vers  son  grabat,  sur  lequel  il  se  couche  à  côté  de 
sa  femme,  sans  que  celle-ci  se  réveille.  Le  lendemain  matin  elle 
trouve  son  mari  baigné  dans  son  sang;  elle  donne  réveil,  on* 
accourt  à  ses  cris  et  l'on  s'aperçoit  qu'il  est  mort. 

Le  docteur  Finelle,  que  les  autorités  ont  chargé  défaire  l'autopsie 
cadavérique,  trouve  une  plaie  pénétrante  à  la  partie  antérieure  du 
cou.  La  lame  a  pénétré  à  travers  la  membrane  thyro-hyoïdienne,  l'œso» 
phage,  et  est  allée  se  loger  dans  le  corps  de  la  cinquième  vertèbre 
cervicale.  L'artère  carotide,  du  même  côté,  n'a  pas  été  lésée,  bien 
que  le  tranchant  de  la  lame  ait  effleuré  ce  vaisseau.  L'hémorrhagie 
provenait  d'une  des  branches  delà  thyroïdienne  supérieure  ;  la  mort 
est  donc  arrivée  lentement. 

Près  du  lit  se  trouve  le  couteau  brisé  dont  la  pointe  est  restée 
plantée  dans  le  corps  de  la  vertèbre.  Cette  partie  brisée  correspond 
avec  le  reste  de  la  lame.  Des  gouttes  de  sang  se  voient  sur  le  par- 
quet depuis  le  banc  où  le  malheureux  travaillait  jusqu'au  lit  où  il 
s'est  jeté  pour  attendre  la  mort. 

Il  ressort  de  ce  fait  les  considérations  suivantes  ; 

4°  La  plaie  était  sur  la  partie  latérale  droite  du  cou;  on  suppo- 
sait naturellement  qu'avec  sa  main  droite  cet  homme  aurait  frappé 
le  côté  gauche  de  la  gorge. 

2°  La  lame  brisée  trouvée  plongée  profondément  dans  le  corps  de 
la  vertèbre  indiquerait  une  force  musculaire  supérieure  à  celle  du 
suicidé  et  ferait  supposer  un  assassinat. 

3°  Si  l'une  des  carotides  avait  été  lésée,  la  mort  aurait  été  si 
rapide,  que  cet  homme  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  réveiller  sa  femme; 
dans  ce  cas,  le  médecin-expert  aurait  pu  croire  à  un  meurtre;  mais 
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le  petit  calibre  du  vaisseau  ouvert  nous  prouve  que  la  mort  a  été 
lente. 

Ce  fait  prouve  combien  un  médecin-expert  doit  être  prudent  en 
émettant  une,opinion  ;  car  si,  à  côté  de  cet  homme,  au  lieu  de  celte 
femme  faible  el  maladive,  il  ee  fût  trouvé  un  de  ses  compagnons, 
ce  dernier  ne  serait-il  pas  accusé  du  crime?  Si  le  médecin -expert  eût 
dit  que  cet  homme  ne  pouvait,  avec  le  bras  droit  armé  d'un  couteau. 
produire  une  plaie  pénétrante  du  même  côté,  et  que  la  lame  trouvée 
plongée  dans  le  corps  de  la  cinquième  vertèbre  cervicale  indiquait 
positivement  la  main  d'un  assassin,  une  victime  innocente  de  plu* 
aurait  été  certainement ,  malgré  ses  protestations ,  traînée  ai 
Féchafaud. 

Sur  la  préparation  que  M.  Finellea  envoyée  à  la  Société  de  méde- 
cine légale  de  Paris,  se  voit  la  .pointe  métallique  implantée  dans  le 
corps  de  la  cinquième  vertèbre  cervicale  et  à  proximité  de  la  caro- 
tide du  côté  droit. 

La  relation  de  ce  cas  a  été  rapportée  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
médicale  de  l'Etat  de  New-York. 

Des  remerctinents  sont  adressés  à  M.  Finelle  pour  son  intéres- 
sante communication  et  pour  la  pièce  anatomique  qui  l'accompagne. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  M.  le  professeur  Gavabret 
est  nommé  membre  honoraire  de  la  Société. 

La  Société  procède  à  des  élections. 

Sont  élus  ; 

Membres  titulaires,  MM.  Mouton  et  Hemey. 

Membre  correspondant  étranger,  M.  Lausbedat,  I  Bruxelles. 

Des  scrutins  successifs  sont  ouverts  pour  le  renouvellement  ré- 
glementaire des  membres  du  bureau  de  la  Société. 

Sont  élus': 

Président  pour  deux  ans,  M.  Bbuier. 

Vice-présidents  pour  1870,  MM.  Vebhois  et  H*mab. 

Secrétaires  annuels,  MM.  Legrand  dd  Saulle  et  Teknrso*. 

Membres  de  la  commission  permanente  pour  trois  ans,  en  rem- 
placement de  MM.  Boy*  de  Loury,  Chevallier  et  Giraldéê,  non  rééli- 
gibles,  MM.  Dhvergie,  Dolbeau  et  Pbhabd. 

Membres  du  conseil  de  famille,  MM.  Dbvebgii,  GoiIrard,  Mayet, 
Mialhs  et  de  Rothschild. 

Membres  du  comité  de  publication,  MM.  Briekre  db  Boishort. 
Chaude,  Gobley,  GtntBAiro,  Legrand  du  Saulle. 
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V+  Behieb  Ht  son  rapport  sur  une  demande  en  annulation  d'an 
acte  de  vente  [voy.  t.  II,  p.  32)  ;  les  conclusions  sont  adoptées  à 
l'unanimité. 

Séance  du  34  janvier  1870.  —  Présidence  de  M,  Devenue.  . 

M.  PtaABD  rend  compte  à  la  Société  d'une  affaire  portée  devant 
elle  par  M.  Oliver,  pharmacien  à  Collioure. 

M.  Oliver  demande  l'avis  de  la  Société,  sur  l'interprétation  de 
V article  27  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  à  propos  d'un  procès  déjà 
jugé  en  première  instance  et  en  appel. 

M.  Pénard  propose  a  la  Société  : 

4°  De  donner  acte  à  M.  Oliver  de  sa  demande  ; 

2°  De  décliner  tonte  compétence  en  cette  matière,  et  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Pénard  donne  lecture  de  la  première  partie  d'une  traduction 
d'un  travail  de  M.  Taylor,  sur  un  nouveau  moyen  de  reconnaître 
les  taches  de  sang. 

M.  Halle  Ut  la  suite  du  rapport  qu'il  a  rédigé  conjointement  avec 
M.  Mayet,  Sur  Vempoiionncment  par  V  huile  de  croion  tiglium 
(voy.  t.  Il,  p.  280). 


Séance  du  14  février  1870.  —  Présidence  successive  de  MM.  Devehgie 

et  Béhieb. 

M.  Dbvebgie,  président  sortant,  donne  lecture  d'un  résumé  des 
travaux  de  la  Société  pendant  les  deux  années  de  sa  présidence  ;  il 
invite  ensuite  le  nouveau  président  à  prendre  place  au  bureau  (voy. 
t.  II,  p.  4). 

M.  Behieb  répond  au  discours  de  M.  Devergie  (voy.  t.  II,  p.  27), 
et  propose  d'adresser  au  bureau  sortant  des  remerciements  qui  sont 
votées  par  acclamation. 

M.  Lbgbamd  du  Saullb  désirant  ne  pas  continuer  les  fonctions  de 
secrétaire  des  séances,  il  est  procédé  à  un  scrutin,  à  la  suite  du*» 
quoi  M.  le  docteur  Laobbii  de  Lachabbièbe  est  élu. 

M.  Gobley  communique  à  la  Société  la  cop*e  d'une  lettre  de 


(1)  Voyei  dans  le  tome  I  des  Bulletins  de  la  Société,  p.  221,  384  et 
446;  le?  travaux  publiés  sur  ce  sujet* 
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M.  le  procureur  impérial  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  sur  l'époque  à 
laquelle  les  enfants  morts-nés  doivent  être  déclarés  à  l'État  civil  (I  ). 

c  Jusqu'ici,  ainsi  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  le  rappeler, 
les  accoucheurs  ou  les  familles  doivent,  d'après  les  instructions  de 
mon  parquet,  déclarer  a  l'officier  de  l'état  civil,  comme  morts-nés, 
tous  les  produits  de  la  conception,  à  partir  de  six  semaines.  Celte 
prescription  et  le  point  de  départ  adopté  sont  motivés  sur  ce,  qu'à 
compter  de  ce  dernier  terme,  l'avortement  peut  être  l'objet  d'une 
constatation  médicale  utile,  en  ce  sens  que  l'homme  de  l'art  a  le 
moyen  de  reconnaître  si  la  fausse  couche  a  été  naturelle  ou  si,  au 
contraire,  elle  a  été  provoquée  par  des  manœuvres  criminelles. 

»  C'est  donc  afin  d'appeler  l'examen  sérieux  et  consciencieux  du 
médecin  vérificateur  des  décès  que  la  mesure  a  été  prise  et  que  te 
terme  de  six  semaines  a  été  fixé. 

»  Il  importe  qu'elle  soit  maintenue  en  ce  sens  qu'une  déclaration 
devra  toujours  être  faite  à  l'officier  de  l'état  civil  parles  accoucheurs 
ou  les  familles.  —  Quant  à  la  suite  à  donner  à  cette  déclaration,  je 
suis  d'avis,  lorsque  le  produit  de  la  conception  a  moins  de  quatre 
mois,  qu'il  suffit  que  le  médecin,  après  avoir  constaté  ce  fait  et  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent,  transmette  son  certificat  à  l'officier 
de  l'état  civil,  auquel  incomberait  seulement  le  devoir  de  consigner 
sur  un  registre  spécial  le  certificat  délivré  par  le  médecin,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  dresser,  en  présence  des  parties,  l'acte  prescrit 
par  le  décret  de  4  806.  Ce  décret,  en  effet,  est  relatif  à  la  manière 
dont  doit  procéder  l'officier  de  l'état  civil,  lorsqu'un  enfant  mort-né 
lui  est  présenté. — Envisagée  dans  son  texte  et  dans  son  esprit,  cette 
disposition  légale  se  réfère  évidemment  au  cas  où  un  enfant  est  le 
produit  de  l'accouchement, — J'ai  du  prendre  l'avis  de  médecins 
éclairés,  afin  de  savoir  à  quelle  époque  de  la  grossesse  le  foetus  était 
viable,  à  quelle  époque  aussi  il  pouvait  lui  être  donné  le  nom  d'en- 
fant. —  Il  m'a  été  répondu  que  c'était  à  cinq  mois,  qu'avant  quatre 
mois,  il  n'existe  qu'un  embryon  informe,  qui,  à  quatre  mois,  prend 
le  nom  de  fœtus  et  qui  ne  devient  l'enfant  viable  qu'entre  le  cinquième 
et  le  sixième  mois.  —  La  conclusion  à  tirer  de  ces  données  fournies 
par  la  science  médicale,  c'est  qu'à  quatre  mois  il  ne  peut  y  avoir 
décès  de  ce  qui,  à  proprement  parler,  n'a  pas  encore  vécu. — 
J'adopte  cette  théorie  médicale  et,  en  présence  des  inconvénients  de 
démarches  à  faire  par  les  parties,  de  formalités  à  remplir,  sans  qu'i 
y  ait  un  intérêt  véritable,  j'estime  qu'avant  quatre  mois  de  concep- 
tion, l'officier  de  l'état  civil  n'aura  pas  à  se  conformer  aux  prescrip- 
tions du  décret  de  4  806,  qu'il  suffira  de  transcrire  sur  un  registre  le 
certificat  du  médecin  vérificateur.  Signé:  Moignon,  » 

M.  Goblet  fait  remarquer  que,  de  cette  circulaire,  il  résulte  que 
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les  accoucheurs  ou  les  familles  doivent  déclarer  à  l'officier  de  l'état 
civil,  comme  morts-nés,  tous  les  produits  de  la  conception,  à  partir 
de  six  semaines,  parce  qu'à  compter  de  ce  dernier  terme,  l'homme  de 
l'art  a  le  moyen  de  reconnaître  si  la  fausse  couche  a  été  naturelle  ou 
si,  au  contraire,  elle  a  été  provoquée  par  des  manœuvres  criminelles. 
Quant  à  la  suite  à  donner  à  cette  déclaration,  l'officier  de  l'état  civil 
n'aura  à  en  tenir  compte  qu'à  partir  du  quatrième  mois  ;  il  loi  suf- 
fira alors  de  transcrire  sur  un  registre  le  certificat  do  médecin-véri- 
ficateur. Des  difficultés  d'exécution  ont  empêché,  jusqu'à  présent, 
cette  mesure  d'être  exécutée. 


Séance  du  \h  mars  1370.  —  Présidence  de  M.  Bkwbb, 

M.  le  docteur  Dolbeao  fait  le  rapport  suivant:  sur  une  demande 
en  nullité  de  mariage  pour  cause  de  vice  de  conformation  de*  organe* 
génitaux  de  la  femme. 

M.  D. . .  contracta  mariage  le  20  décembre  4  866  avec  mademoiselle 
Anne-  Justine  I...,  alors  âgée  de  2  5  ans,  Les  deux  époux  continuèrent 
à  cohabiter  ensemble  jusqu'au  4  2  décembre  4  868,  époque  à  laquelle 
intervint  une  séparation  amiable.  Trois  mois  après,  le  23  mars  4869, 
M.  D.. .  faisait  assigner  sa  femme  en  nullité  de  mariage  ;  il  se  basait 
sur  ce  «  que  la  défenderesse,  sous  les  apparences  et  la  forme  d'une 
»  femme,  n'avait  aucun  des  organes  qui  constituent  son  sexe; 
»  qu'ainsi  elle  n'avait  ni  seins,  ni  matrice,  ni  ovaire;  que  le  vagin 
»  lui-même  était  réduit  à  un  petit  infundibulum  pouvant  tout  au  plus 
»  recevoir  l'extrémité  du  petit  doigt  ;  que  bien  qu'elle  fût  âgée  de 
»  27  ans,  elle  n'avait  jamais  eu  ni  règles,  ni  douleurs  lombaires;  que 
»  dans  ces  circonstances,  la  défenderesse  n'étant  pas  une  femme,  le 
»  mariage  contracté  par  elle  avec  M.  D...  n'existait  réellement  pas; 
»  qu'il  résulte,  en  effet,  des  dispositions  de  la  loi,  et  notamment  de 

>  l'article  444  du  Gode  civil,  que  le  mariage  ne  peut  être  contracté 
»  qu'entre  un  homme  et  une  femme.  » 

Sur  cette  demande,  le  tribunal  d'Àlais  rendit,  à  la  date  du  29  avril 
4  869,  uDjugementqui«  commet  mademoiselle  Puijac,  sage-femme  chef 
»  à  la  Maternité  de  Montpellier,  à  l'effet  de  voir  et  visiter  madame 
»  D...,  et  de  rapporter  si  elle  est  matériellement  privée  ou  ne  l'est 

>  pas  de  tous  les  organes  naturels  constitutifs  du  sexe  féminin  ;  si 
»  réellement  elle  n'a  ni  seins,  ni  ovaire,  ni  matrice,  ni  vagin,  si 
»  son  bassin  est  conformé  plutôt  comme  celui  d'un  homme  que 
»  comme  celui  d'une  femme  et  si  elle  n'a  jamais  eu  jusqu'ici  ni  règles 
•  ni  douleurs  lombaires  et  abdominales  périodiques  ;  et  qui  ordonne. 
»  que  ladite  demoiselle  sera  assistée  du  docteur  Fabre,  d'Alais, 
»  chargé  spécialement  de  se  concerter  préalablement  avec  elle  sur 

la  manière  dont  ladite  vérification  devra  être  faite,  de  recueillir 


n 
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»  ensuite  lui-même  dans  un  appartement  séparé  de  celui  où  il  y 
»  sera  procédé,  le  résultat  de  l'examen  et  des  constatations  dodit 

*  expert,  et  de  rapporter  à  son  tour,  eu  égard  à  ce  même  résultat, 

*  si  d'après  sa  propre  opinion  mademoiselle  D...  est  ou  n'est  pas 
»  réellement  privée    des  organes  naturels  et  constitutifs  du  sexe 

*  féminin.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  par  madame  D...,  l'affaire  vint  devant  la 
cour  de  Montpellier,  mais  dans  l'intervalle  madame  D...  s  était  volon- 
tairement soumise  à  l'examen  du  docteur  Carcassonne,  qui  avait  déli- 
vré un  certificat  ainsi  congu:  •  Mademoiselle  Justine  J...  a  toutes  les 
»  apparences  d'une  personne  du  sexe  féminin,  les  parties  externes  de 
»  la  génération,  mont  de  Vénus,  grandes  et  petites  lèvres,  clitoris 
>  et  ouverture  du  méat  urinaire.  Tout  est  conformé  comme  chez  la 

*  femme,  mais  il  n'y  a  pas  de  vagin  ou,  du  moins,  ce  conduit,  s'il 

*  existe,  est  imperforé.  Il  suit  delà  que  l'acte  de  la  copulation  est  ira- 
»  possible  et  par  suite  la  fécondation.  Les  seins  6ont  peu  dévelop- 
»  pés,  le  bassin  peu  large,  mais  rien,  du  reste,  ne  rappelle  le  sexe 
»  masculin  ni  aucun  de  ses  attributs.  » 

Sur  le  vu  de  ce  certificat,  arrêt  de  la  cour,  du  29  novembre  4  869, 
qui  réforme  le  jugement  du  tribunal  d'Alais  et  décide  que  la  preuve 
offerte  n'étant  ni  pertinente  ni  admissible,  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  Font  ordonnée. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  pourvoi  en  cassation  par  M.  D. .. ,  qui  con- 
sulte la  Société. 

M.  Dolbeau,  chargé  par  la  Commission  permanente  d'examiner 
cette  affaire,  est  d'avis  que  la  Société  ne  pouvant  trouver  dans  les 
documents  qui  lui  ont  été  communiqués  des  éléments  suffisants  pour 
motiver  une  appréciation  éclairée,  il  y  a  lieu  pour  elle  de  réserver 
sa  décision  et  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Gallakd.  —  Tout  en  m  associant  à  la  sage  réserve  de  M.  le 
rapporteur,  et  en  reconnaissant  que  la  Société  ne  possède  pas  les 
éléments  nécessaires  pour  pouvoir  formuler,  en  tant  que  corps  scien- 
tifique, une  opinion  nette  et  précise,  comme  doivent  l'être  et  l'ont 
toujours  été  jusqu'à  présent  celles  qui  ressortant  de  ses  délibérations, 
il  me  semble  qu'il  serait  conforme  à  la  vérité  d'affirmer  que,  suivant 
toutes  les  probabilités  les  mieux  établies,  la  personne  connue  sous 
le  nom  de  mademoiselle  Justine  J. ..  est  bien  réellement  une  femme. 

J'ai  eu  occasion  de  faire  il  y  a  peu  de  temps  l'autopsie  d'un  indi- 
vidu dont  les  organes  génitaux  externes  présentaient  une  conforma- 
tion exactement  semblable  à  celle  qui  est  décrite  dans  le  certificat 
de  M.  le  doctenr  Carcassonne,  et  de  trouver  los  organes  caractéris- 
tiques du  sexe  féminin,  c'est-à-dire  les  ovaires. 

Je  demande  à  la  Société  la  permission  de  lui  rapporter  en  quel* 
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ques  mots  l'observation  de  cette  personne  et  de  mettre  sous  ses 
yeux  la  pièce  anatomique,  accompagnée  d'une  photographie  que  je 
me  propose  de  publier  (4). 

'  La  femme  dont  il  s'agit  était  âgée  de  60  ans  lorsqu'elle  est  entrée 
dans  mon  service  de  l'hôpital  de  la  Pitié,  pour  une  cirrhose  du  foie, 
à  laquelle  elle  a  succombé.  Elle  était  de  taille  moyenne,  forte, 
vigoureuse,  bien  constituée,  et  avait  toujours  joui  d'une  bonne 
santé,  jusqu'au  moment  où  elle  éprouva  les  premiers  symptômes  de 
la  maladie  qui  la  conduisit  à  l'hôpital.  Elle  ne  présentait  aucune 
conformation  vicieuse  apparente  du  squelette  ;  ses  seins  étaient  peu 
développés.  A  son  entrée  à  la  Pitié,  lorsqu'elle  fut  interrogée  sur  ses 
antécédents,  et  en  particulier  sur  l'état  de  sa  menstruation,  elle  ré- 
pondit qu'elle  n'avait  jamais  été  réglée.  Le  toucher  vaginal,  prati- 
qué immédiatement,  montra  que  le  doigt  introduit  dans  la  vulve  ne 
pouvait  pénétrer  au  delà  de  la  première  phalange  et  se  trouvait  ar- 
rêté immédiatement  par  un  obstacle  infranchissable .  Si  l'on  poussait 
plus  loin  l'examen,  en  s'aidant  du  toucher  rectal,  combiné  avec  la 
palpation  abdominale,  on  ne  trouvait  en  avant  du  rectum  aucune 
résistance  pouvant  permettre  de  reconnaître  l'utérus,  même  à  l'état 
rudimentaire,  ou  les  ovaires. 

La  malade  donnait  les  renseignements  suivants  relatifs  à  ses  fonc- 
tions génitales  :  elle  n'avait  jamais  eu  d'hémorrhagies  supplémen- 
taires, soit  du  côté  des  reins  ou  des  poumons,  soit  vers  d'autres 
organes.  À  aucune  époque  de  son  existence,  elle  ne  se  souvenait 
d'avoir  éprouvé  de  douleurs  revenant  périodiquement  tous  les  mois 
et  annonçant  un  molimen  hémorrhagique. 

Cette  femme  s'est  mariée  deux  fois,  la  première  à  l'Age  de  4  7  ans  ; 
mais,  ni  avec  son  premier,  ni  avec  son  second  mari,  non-seulement 
elle  n'a  jamais  éprouvé  la  moindre  sensation  voluptueuse  pendant  le 
coït,  mais  toutes  les  tentatives  faites  pour  accomplir  cet  acte  lui  ont 
été  pénibles  et  douloureuses,  quoiqu'elle  s'y  prêtât  volontiers.  Elle  ne 
demandait  ni  ne  désirait  les  rapprochements  sexuels  ;  elle  subissait 
les  caresses  de  son  mari  avec  la  plus  grande  indifférence  et  dans  le 
but  seul  de  lui  être  agréable.  Jamais,  suivant  le  dernier,  elle  n'a  fait 
auprès  de  lui  la  moindre  tentative  provocatrice  à  ce  sujet,  car,  ajou- 
tait-il,  <  ce  n'était  pas  là  son  fort  »  ;  en  outre,  elle  nous  a  dit  elle* 
même  n'avoir  jamais  eu  le  moindre  désir  erotique,  même  en  rêve. 

Après  quelques  semaines  de  séjour  à  l'hôpital,  cette  femme  suc- 
comba aux  progrès  de  son  affection  hépatique.  Voici  les  résultats 
fournis  par  son  autopsie  en  sus  des  lésions  du  foie,  sur  lesquelles 
nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  en  ce  moment  : 

(1)  Voy.  Revue  photographique  des  hôpitaux  de  Paris,  6  juin, 
pi.  X1H. 
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Les  organe»  génitaux  externes  sont  bien  conformés  (fig.  I)i  ta 
pubis  est  recouvert  de  poils  ;  la  volve  offre  son  aspect  normal;  1m 
grandes  lèvres  n'ont  rien  de  spécial;  mais  les  petites  sont  saillante», 
flétries  et  présentent  nne  coloration  brunâtre,  indice  d'excitations 
répétées  ;  ce  qui  ne  concorde  pas  avec. l'excessive  indifférence  qui 
nous  a  été  signalée.  Le  clitoris  est  bien  conformé,  de  dimension» 
normales  et  u  bien  encapuchonné  ». 
Après  avoir  écarté  les  petites  lèvres,  on  voit  que  levsgin  n'existe 
pas  et  se  trouve  représenté  par 
une  dépression  de  4  centimètres 
seulement,  qui  se  termine  en  in- 
fundibulum.  L'orifice  esleme  de 
l'urètbre  est  refoulé  au  fond  de 
cet  infundibulum,  et  à  sa  partie 
supérieure;  au-dessous  de  lui, 
on  aperçoit  une  saillie  représen- 
tant le  tubercule  antérieur  dn 
vagin. 

Il  n'existe  pasd'ulér  us,  et  dans 
la  région  qu'il  devrait  occuper, 
on  constate  la  présence  d'une 
bande  fibreuse  de  quelques  milli- 
mètres d'épaisseur,  qne  le  lou- 
cher rectal  n'aurait  jamais  pu 
faire  reconnaître.  Cette  bande  est 
située  à  environ  6  centimètres 
"  de     l'extrémité  postérieure    de 

l'infundibnlum  qui  représente  le 
vagin:  dans  l'intervalle  qui  eé- 
qu't  rétai  normal  et  occupant  in  wnie  pare  ce  dernier  de  la  bande  fi- 
BÈTÏ  ZBSSXSB/îi  St  b«™».  1»  P»™  PO'tMour.  d»  1, 
roulement   du  partiel.  La  clltorii  a  m    vessie  est  en  contact  immédiat 

eoirfonnilton  phpIolOBinn..  ^   j,  faM    8ntérieure  dll  n^ 

tum,  dont  elle  n'est  séparée  que  par  une  mince  couche  de  tissu 
cellulaire. 

Le  cordon  fibreux  qui  occupe  la  place  de  l'utérus  est  à  peu  près 
cylindrique,  et  n'a  pas  plus  de  3  millimètres  de  diamètre.  En  ar- 
rière, entre  lui  et  le  rectum,  se  trouve  un  cul-de-sac  périlonéal  ayant 
s  centimètres  de  profondeur  ;  en  tirant  sur  la  séreuse,  on  remarque 
à  sa  surface  des  plis  qui  rappellent  les  replis  de  Douglas.  Celte  bande 
fibreuse  a  4!  centimètres  environ  de  longueur;  elle  est  étendue 
transversale  ment  au  dessus  du  détroit  supérieur  du  bassin,  en  arrière 
de  la  vessie,  et  décrit  une  courbe  a  concavité  postérieure  dont  les 
extrémités  se  terminent  dans  chaque  fosse  iliaque  au  niveau  de  la 
symphyse  sacro-iliaque,  par  un  petit  tubercule  arrondi,  au  dessus 
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duquel  elles  se  bifurquent.  Lee  branches  de  bifurcation  sont  repré  - 
■entées  à  droite  et  a  gauche  :  l'une,  située  en  dehors,  par  la  trompe 


iprèi   dissection  du  périluia»,    tdeiê    Lui-nAma  Ter»  le  cordon  F,  qui  représente 

.  U  niera  du  ïflt»  droii.  Celui  du  cùii  [aurtie  eet  tellement  comarW.  lli  >*  rendant 

loi!  lu  deai  au  fond  da  la  mania  A. 

.  Face  antérieure  du  recluai,  cUsyéc  j  droite  et  à  gandin  par  le*  dtui  uretère»,  et 
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de  Fallope  bien  conformée,  avec  son  pavillon  frangé  ;  l'autre  par 
ligament  auquel  est  appendu  l'ovaire  également  bien  conformé  et 
situé  plus  en  dedans. 

A  droite,  la  trompe  a  8  centimètres  de  longueur  ;  on  mince  Gl 
métallique  introduit  dans  son  pavillon  pénètre  de  3  centimètres  1/2  ; 
sur  son  trajet  on  voit  quelques  petits  kystes  du  volume  d'un  grain  de 
millet,  qui  ne  diffèrent  pas  de  ceux  que  l'on  rencontre  d'ordinaire 
dans  cette  région.  Le  ligament  de  l'ovaire  a  3  centimètres  de  lon- 
gueur, et  l'ovaire  lui-même  3  centimètres  4  jl  dans  son  diamètre 
longitudinal.  Cet  organe  est  rugueux,  couvert  de  petits  kystes,  ana- 
logues à  ceux  de  la  trompe  ;  son  enveloppe  est  dure,  épaisse  ;  il  v 
contient  pas  trace  de  corps  jaunes,  mais  dans  son  intérieur  on  voit  des 
vésicules  de  de  Graefe  parfaitement  reconnaissables. 

A  gauche,  la  trompe  a  8  centimètres  de  longueur  ;  elle  est  per- 
méable dans  une  étendue  de  3  centimètres  4/2.  Le  ligament  de  l'o- 
vaire a  28  millimètres  et  l'ovaire  25  millimètres  dans  son  plus 
grand  diamètre.  Ce  dernier  est  un  peu  incliné  en  dedans  et  plus 
éloigné  du  rein  que  celui  du  côté  opposé.  Sur  le  trajet  de  la  trompe 
et  sur  l'ovaire,  on  ne  trouve  pas  les  petits  kystes  observés  à  droite 
sur  ces  organes.  À  la  coupe,  l'ovaire  gaucbe  présente  absolument 
le  môme  aspect  que  le  droit 

De  chaque  côté,  en  arrière  de  l'ovaire  et  de  la  trompe,  on  trouve 
un  infundibulum  périlonéal  dans  lequel  on  peut  introduire  le  doigt  ; 
cet  infundibulum  existe  plus  marqué  à  gauche  qu'à  droite.  En  exa- 
minant attentivement  les  ovaires,  on  remarque  des  adhérences  péri- 
lonéales  qui  fixent  ces  organes  principalement  à  droite,  où  des  brides 
fibreuses  s'étendent  de  la  partie  supérieure  de  l'ovaire  jusqu'au 
point  qui  correspond  assez  exactement  à  l'extrémité  inférieure  du  rein 
du  même  côté. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  bien  clairement  que  la  conformation 
extérieure  de  cette  femme  était  absolument  la  même  que  celle  qui, 
d'après  la  déclaration  de  M.  le  docteur  Carcassonne,  existe  chez 
madame  Justine  J....  Elle  possédait  une  vulve  bien  conformée, 
maig  sans  vagin  ;  et  si  nous  avons  trouvé  un  infundibulum  de  4  cen- 
timètres de  profondeur  à  la  place  de  ce  conduit,  ce  n'est  pas  à  dire 
pour  cela  que  ce  dernier  existait,  même  à  l'état  rudimentaire,  mais 

P.  Cordon  fibreux  transversal  de  3  millimètres  d'épaisseur,  représentant  ratera»  mdi- 
mentaire.  La  1  me  de  péritoine  qui  tapissait  la  face  postérieure  de  la  vessie  loi  est 
adhérente  et  se  prolonge  latéralement  dans  les  directions  de  B  et  de  J. 

D.  Ovaire  droit,  L'ovaire  gauche,  qui  occupe  une  situation  symétrique,  n'a  pas  reçu  de 
lettre  indicative 

1.  Pavillon  de  la  trompe  du  côté  droit. 

V.  Pavillon  de  la  trompe  du  côté  fauche. 

J5.  Point  de  bifurcation  du  cordon  forojant  l'utérus  rudimentaire,  d'où  partent  la  trompe 
I  et  le  ligament  de  l'ovaire  D.    En  ce  point  existe  un  petit  tubercule  fihroïde.  — 
Semblable  disposition  se  trouve  à  gauche. 

fï.  Rectum,  portion  contenue  dans  1  excavation  pelvienne. 

H.  Aorte. 

H.  Rein  droit. 
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seulement  que,  sous  l'influence  des  pressions  exercées  par  des  tenta- 
tives de  coît,  réitérées  pendant  quarante  ans,  la  vulve  a  été  déprimée, 
repoussée  en  arrière.  Cela  est  si  vrai,  que  le  méat  urinaire,  suivant 
ce  mouvement  de  refoulement,  se  trouve  porté  beaucoup  plus  loin 
en  arrière  qu'il  ne  Test  à  l'état  normal. 

Avec  une  pareille  similitude  de  conformation  extérieure,  il  me  paraît 
difficile  d'admettre  que  la  disposition  des  organes  intérieurs  ne  soit 
pas  absolument  lu  môme  chez  ces  deux  sujets. 

Ma  malade,  comme  madame  Justine  J. ..,  n*a  jamais  été  réglée, 
et  elle  a  dit  n'avoir  jamais  éprouvé  aucun  symptôme  pouvant  per- 
mettre de  penser  que  chez  elle  l'acte  de  l'ovulation  se  fût  produit 
soit  périodiquement,  soit  à  des  époques  irrégulières.  Toutefois,  cette 
assertion  ne  saurait  être  admise  d'une  manière  absolue,  car  bien 
que  la  malade  ait  affirmé  n'avoir  jamais  eu  de  phénomènes  congestifs 
du  côté  du  ventre,  que  l'on  puisse  attribuer  à  un  molimen  hémor- 
rhagique,  les  traces  de  péritonites  partielles  trouvées  autour  des 
ovaires  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  de  fortes  congestions  surve- 
»  nues  à  des  époques  éloignées,  congestions  qui  se  sont  certainement 
traduites  par  quelques  troubles  symplomatiques,  indices  d'un  effort 
de  menstruation  dont  la  malade  a  perdu  le  souvenir. 

Les  faits  de  ce  genre,  tout  en  étant  fort  rares,  se  rencontrent 
pourtant  assez  fréquemment  pour  que  de  leur  étude  on  puisse  déduire, 
non  pas  des  lois,  mais  des  indications  suffisantes  pour  permettre  de 
prévoir  comment  les  organes  doivent  être  conformés  en  cas  pareil. 
Ainsi,  à  l'hôpital  de  la  Charité,  M.  Briquet  a  fait  l'autopsie  dune 
jeune  61  le  présentant  tous  les  attributs  extérieurs  de  son  sexe,  sauf 
la  menstruation,  qui  ne  s'était  jamais  établie  chez  elle;  le  vagin  se 
terminait  par  un  cul-de-sac  sans  ouverture;  l'utérus* était  repré- 
senté par  une  membrane  peu  épaisse,  aplatie,  étendue  transversale- 
ment et  se  bifurquant  à  droite  et  à  gauche.   Les  branches  de  bifur- 
cation représentaient  les  trompes  et  les  ligaments  des  ovaires,  qui 
étaient  devenus  fibreux.  (Bulletins  de  la  Société  analomiquet  4  854.) 
M.  Gintrac,  de  Bordeaux,  a  observé  une  jeune  fille  de  dix-huit 
ans  qui  n'avait  jamais  été  réglée.  Les  organes  génitaux  externes 
étaient  bien  conformés  ;  la  vessie  et  le  rectum  étaient  en  contact 
immédiat.  II  n'existait  pas  trace  de  vagin,  ni  d'utérus.  Chaque  ovaire, 
aplati,  était  bilobé;  de  chacun  d'eux  partait  un  cordon  cylindrique 
qui  se  perdait  dans  le  péritoine  et  représentait  la  trompe  de  Fallope. 
[Gazette  médicale,  4864 .) 

Dans  le  journal  the  Lancet  de  4840,  se  trouve  l'observation  d'une 
femme  de  vingt-deux  ans,  atteinte  d'aménorrhée,  mais  qui  chaque 
mois  éprouvait  tous  les  phénomènes  physiologiques  de  la  menstrua- 
tion, excepté  l'écoulement  de  sang.  Les  organes  génitaux  externes 
étaient  bien  conformés  ;  le  vagin  se  terminait  brusquement  en  cul- 
de-sac  à  un  pouce  et  demi  de  la  vulve.  L'examen  par  le  vagin  et 
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par  le  rectum  ne  permettait  de  constater  aucun  vestige  d'utérus.  — 
Dans  ce  fait,  l'autopsie  ne  fut  pas  faite,  mais  les  troubles  périodiques 
mensuels  qui  survenaient  ne  peuvent  laisser  le  moindre  doute  sur 
l'existence  de  l'ovaire. 

Au  musée  anatomique  de  l'université  de  Bologne,  se  trouvent  les 
organes  génitaux  d'une  femme  morte  à  vingt-sept  ans,  qui  n'avait 
jamais  été  réglée,  mais  dont  la  menstruation  était  remplacée  par 
une  épislazis  mensuelle.  Les  organes  génitaux  externes  étaient  bien 
conformés.  L'ouverture  du  vagin  n'existait  qu'à  l'état  d'une  petite 
dépression  constituée  par  un  petit  repli  de  la  peau.  A»  l'autopsie,  on 
ne  trouva  aucun  vestige  ni  du  vagin,  ni  du  corps,  ni  du  col  de  l'uté- 
rus, lequel  était  réduit  à  un  cordon  fibreux  qui  se  terminait  de  chaque 
côté  en  se  bifurquant  ;  Tune  des  branches  de  bifurcation  était  la 
trompe  de  Fallope,  l'autre  le  ligament  de  l'ovaire.  Cet  organe  exis- 
tait à  droite  et  à  gauche,  dans  sa  situation  normale. 

Il  serait  facile  d'énumérer  de  plus  nombreux  exemples  et  de  men- 
tionner les  cas  relatés  par  Chaussier,  Serres,  Velpeau,  MM.  Bous- 
quet, Puech,  etc.,  et  beaucoup  d'autres  observateurs.  La  plupart  de  • 
ces  faits  se  trouvent  consignés  dans  l'intéressante  thèse  d'agrégation 
de  M .  Léon  Le  Fort  ;  nous  nous  bornons  à  les  signaler  :  ceux  dont  nous 
venons  de  donner  le  résumé  succinct  suffisent  pour  nous  permettre 
de  penser  que  madame  Justine  J...,  dont  les  organes  extérieurs 
ressemblent  à  ceux  des  sujets  dont  il  vient  d'être  question,  est  ww 
femme  mal  conformée,  et  non  un  homme  mal  conformé,  comme  le  pré- 
tend celui  qui  a  intérêt  à  faire  déclarer  la  nullité  du  mariage  qu'il 
a  contracté  avec  elle. 

On  pourrait  bien  encore,  il  est  vrai,  agiter  la  question  de  savoir 
si  cette  personne  n'est  pas  un  hermaphrodite,  possédant  d'un  côté 
l'organe  mâle,  le  testicule,  et  de  l'autre  l'organe  femelle,  l'ovaire,  et 
il  resterait  au  juge  à  déterminer  quelle  situation  doit  être  faite  à  ces 
êtres  neutres  qui,  présentant  à  la  fois  les  attributs  des  deux  sexes,  ne 
peuvent  être  franchement  classés  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre.  Mais 
dans  ce  cas  une  circonstance  me  parait  devoir  faire  repousser  formel- 
lement cette  h  y  poihèse  de  l'hermaphrodisme  latéral,  le  seul  qui  doive 
êlre  considéré  comme  un  hermaphrodisme  véritable,  c'est  que  dans 
toutes  les  observations  où  ce  vice  de  conformation  a  été  constaté  par 
l'examen  cadavérique,  il  est  dit  que  les  sujets  avaient  présenté  un 
rudiment  de  membre  viril  fort  apparent,  qui  ne  parait  pas  exister 
chez  la  dame  Justine  J... 

Il  peut  bien  se  faire,  il  est  vrai,  qu'un  individu  chez  lequel  on 
trouve  extérieurement  les  organes  génitaux  de  la  femme  avec  une 
vulve  bien  conformée,  sans  exagération  de  volume  du  clitoris,  pos- 
sède intérieurement  des  testicules  et  doive  être  considéré  comme 
un  homme  mal  conformé  plutôt  que  comme  une  femme  mal  con- 
formée; mais  le  cas  est  extrêmement  rare,  et  si  les  testicules  ne 
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sont  pas  situés  dans  l'épaisseur  des  grandes  lèvres,  rien  ne  pourra 
révéler  leur  présence  à  l'extérieur,  pendant  la  vie,  et  le  véritable 
sexe  de  l'individu  ainsi  conformé  ne  pourra  être  reconnu  qu'à  la 
suite  d'une  autopsie  faite  avec  le  plus  grand  soin.  Mais  la  science 
ne  possède  pas  plus  de  deux  ou  trois  faits  de  ce  genre  (1),  tandis 
que  ceux  dans  lesquels  une  conformation  normale  de  la  vulve,  sans 
vagin  ni  utérus,  a  coïncidé  avec  la  présence  des  ovaires  sont  infi- 
niment plus  nombreux  et  constituent  véritablement  la  règle  de  ces 
cas  anormaux. 

Je  me  garderai  bien  de  conclure  qu'étant  donné  un  individu  dé- 
pourvu de  vagin,  mais  doué  d'une  vulve  bien  conformée,  sans  déve- 
loppement excessif  du  clitoris,  comme  la  personne  dont  voici  les 
organes  génitaux,  comme  madame  Justine  J...,  il  y  ait  certitude 
absolue  que  cet  individu  appartient  au  sexe  féminin  ;  mais  je  me 
crois  autorisé  à  dire  que  d'après  les  données  scientifiques  les  mieux 
établies  il  y  a  infiniment  plus  de  raison  de  penser  que  cet  individu 
est  une  femme  mal  conformée  plutôt  qu'un  homme  mal  conformé. 
En  tout  cas,  il  est  parfaitement  certain  que  l'absence  du  vagin  et 
même  de  l'utérus,  n'est  pas  un  motif  scientifique  suffisant  podr  lui 
faire  dénier  sa  qualité  de  femme;  car  les  seuls  organes  véritable- 
ment caractéristiques  du  sexe  féminin  sont  les  ovaires,  et  leur  situa- 
tion est  telle  qu'aucune  exploration  ne  peut  permettre  assez  sûrement 
de  les  atteindre  pendant  la  vie  pour  qu'une  recherche  infructueuse 
permette  à  celui  qui  s'y  est  livré  d'affirmer  qu'ils  n'existent  pas. 


M.  le  docteur  G.  Lashbau  donne  lecture  de  son  rapport,  sur  une 
demande  en  séparation  de  corps  motivée  par  la  transmission  d'une 
blennorrhagie,  affaire  qui  a  été  soumise  à  la  Société  par  M.  le  doc- 
teur Tonnion  d'Annecy  (voy.  t.  II,  p.  84).  Les  conclusions  en  sont 
adoptées. 

M.  le  président  fait  observer  que  depuis  quelques  années  les  at- 
taques de  toute  sorte  n'ont  pas  été  épargnées  aux  médecins,  à  pro- 
pos de  la  loi  sur  les  aliénés. 

Il  propose  à  la  Société  de  nommer  une  commission  chargée 
d'examiner  si  la  loi  de  *  838  mérite  les  attaques  dont  elle  a  été 
l'objet,  et  s'il  y  a  lieu  de  chercher  à  provoquer  sa  modification. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  il  est  décidé  que  MM.  Hé- 

(1)  La  thèse  de  Mi  Léon  Le  Fort  n'en  contient  que  deux,  ce  sont  les 
observations  XV  et  XVI;  citées  comme  exemples  d'hermaphrodisme 
transferse. 
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mar,  Choppin,  Chaude,  Brierre  de  Boismont,  Horteloop  et  Guérmrd 
formeront  cette  commission. 

M.  May  et  donne  lecture  d'an  rapport  sur  un  cas  de  tentative 
d'empoisonnement  par  le  phosphore  (voy.  t.  Il,  p.  75j. 

Les  conclusions  en  sont  adoptées. 

M.  Pékabd  présente  à  la  Société  l'analyse  du  travail  de  M.  Taylor, 
sur  les  moyens  de  déterminer  la  présence  des  taches  de  sang  (voy. 
t.  H,  p.  436). 

M.  le  secrétaire  général  annonce  que  l'arrêt  rendu  dans  l'affaire 
C...  est  conforme  aux  conclusions  votées  parla  Société  (voy.  t.  Il, 
p.  33). 


Séance  du  28  mars  1870.  —  Présidence  de  M.  Bkhieb. 

M.  le  docteur Hortsloop  lit  un  rapport  sur  le  tatouage  (voy.  t,  II, 
p.  «87)0). 

M.  Giialdès  demande  si,  dans  les  travaux  analysés  par  le  rap- 
porteur, les  régions  où  la  disparition  du  tatouage  est  la  plus  facile, 
sont  indiquées.  L'épaisseur  et  les  fonctions  de  la  peau  varient  dune 
région  à  l'autre.  Ce  sont  là  des  éléments  qui  doivent  intervenir  dans 
la  disparition  plus  ou  moins  facile  du  tatouage. 

M.  Béhier  fait  observer  que  l'observation  des  grands  tatouages 
occupant  plusieurs  régions  permettrait  de  résoudre  cette  question, 
pour  laquelle  les  données  manquent  jusqu'à  présent.  Il  ne  croit  pas 
à  l'influence  de  la  transpiration  pour  la  disparition  du  tatouage. 

M.  G  m  aldùs  constate  également  l'influence  de  la  desquamation 
épidermique.  C'est,  en  effet,  dans  le  derme  que  sont  introduites  les 
particules  colorantes,  et  c'est  la  profondeur  à  laquelle  elles  ont  été 
introduites  qui  doit  rendre  le  tatouage  plus  ou  moins  persistant. 

Il  ne  voudrait  pas  que  dans  les  questions  d'identité  on  attribuât 
une  trop  grande  importance  à  l'absence  de  matière  colorante  dans 
les  ganglions.  Elle  peut  exister  en  poussière  assez  fine  pour  échap- 
pera la  vue.  Elle  peut  aussi  manquer  dans  certains  ganglions  comme 
ceux  de  l'aisselle,  parce  qu'elle  se  sera  arrêtée  dans  les  ganglions 
situés  plus  à  la  périphérie. 

H.  Béhier  demande  si  la  pénétration  de  la  matière  colorante  dans 

(1)  Horteloup,  Dm  tatouage  (Ann.  d'hyg»  publ.,  1870,  2*  séri**, 
XXXI V,  p.  440). 
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les  ganglions  est  le  fait  d'une  absorption  lente  et  graduelle,  ou  si 
elle  est  brusque  et  contemporaine  du  talouage.  Il  inclinerait  vers 
cette  dernière  hypothèse. 

M.  Hoetbloup  :  Bien  nepeut  encore  être  affirmé  à  cet  égard,  mais 
la  présence  ou  l'absence  de  la  matière  colorante  dans  les  ganglions 
n'en  reste  pas  moins  un  élément  d'une  grande  valeur  pour  établir 
l'identité  d'un  cadavre.  Les  tatouages  rouges  disparaissent  le  plus 
facilement;  c'est  surtout  à  leur  égard  que  l'examen  des  ganglions 
servira  au  médecin  légiste. 

M.  Gallaro  rappelle  que  vers  l'époque  où  Follin  fit  sa  communi- 
cation à  l'Académie,  il  eut  Poccasion  d'examiner  les  ganglions  de 
l'aisselle  d'un  sujet  âgé  qui  qui  portait  un  tatouage  ancien  et  en 
partie  effacé.  Il  trouva  dans  les  ganglions  de  la  matière  colorante  en 
assez  grande  quantité. 

M.  Hobteloup  avance,  comme  preuve  de  l'innocuité  du  tatouage, 
l'exemple  des  sauvages  qui  se  tatouent  la  surface  entière  du 
corps. 

M.  Bbbixr  fait  remarquer  qu'on  ne  sait  pas  toujours  bien  distin- 
guer dans  le  récit  des  voyageurs,  s'il  s'agit  de  tatouage  ou  de  sim- 
ples peintures. 

Bl .  Bots  db  Louby  cite  un  fait  qui  prouve  combien  le  tatouage  est 
difficile  à  effacer.  11  a  pratiqué  autrefois,  à  la  Morgue,  l'autopsie  d'un 
homme  d'une  grande  vigueur  et  d'une  grande  beauté,  souteneur  de 
filles  ettrès-apprécié  par  elles.  Cet  homme  avait  la  poitrine  et  les  bras 
entièrement  tatoués  des  noms  de  ses  maltresses.  Souvent  l'une 
d'elles,  lisant  sur  son  amant  le  nom  d'une  rivale,  lui  demandait  de 
l'effacer  II  prenait  alors  une  pincette  chauffée  au  rouge  et  barrait 
ce  nom  d'un  trait  de  feu.  M.  Boys  de  Loury  a  compté  sur  cet  homme 
une  trentaine  de  cicatrices  ainsi  produites,  et  qui  n'empêchaient  pas 
de  lire  les  noms  qu'elles  recouvraient. 

M  Mouton  rappelle  la  pratique  adoptée  autrefois  pour  faire  réappa- 
raître la  marque  des  forçats.  Il  suffisait  de  flageller  la  région  de 
l'épaule. 

M.  Hbmab  cite  un  cas  où  le  nom  d'un  prévenu,  gravé  sur  lui  au 
tatouage,  servit  à  faire  reconnaître  son  identité. 
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Séance  du  11  avril  1870.  —  Présidence  de  M.  Bkhier. 

M.  le  docteur  Horteloup  donne,  au  nom  de  la  commission  dont 
il  est  rapporteur,  lecture  d'un  travail  sur  l'étude  de  la  loi  de  4  838, 
sur  les  aliénés  (voy.  t.  H,  p.  96). 

La  Société  nomme,  à  l'unanimité,  M.  le  docteur  Taylor,  membre 
correspondant. 

Séance  du  23  avril  1870.  —  Présidence  de  M.  Béhier. 

Discussion  sur  la  législation  des  aliénés.  M    Legrand  du  Saulle, 

M.  Mouton  prennent  successivement  la  parole. 

« 

Séance  du  9  mat  1870.  —  Présidence  de  M.  Béhier. 

Discussion  sur  la  législation  des  aliénés  :  MM.  Deyergie,  Billod, 
Cdacdb,  prennent  successivement  la  parole. 

Séance  du  23  mai  1870.  —  Présidence  de  M.  Béhieb. 

MM.  Falrbt,  Billod,  Behier,  Horteloup  et  Brierre  de  Boisioït 
prennent  successivement  la  parole  à'  propos  de  la  discussion  sur  la 
loi  de  4  838. 

Séance  du  12  juin  1870.  —  Présidence  de  M.  Deyergie. 

M.  le  secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  un  travail  manus- 
crit de  M.  Lefort  fils,  sur  l'aphasie  au  point  de  vue  judiciaire. 

La  Société  décide  que  ce  travail  sera  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commission  composée  de  MM.  Falret,  Hémar  et  Demauge. 

MM.  Dcval  et  Horteloup,  avocats,  sont  élus  membres  titulaires 
de  la  Société. 

M.  Penaid  donne  lecture  d'un  rapport  sur  les  modifications  à  ap- 
porter au  tarif  des  experts  (voy.  t.  II,  p.  241). 

M.  Billod  croit,  à  ce  propos  devoir  appeler  l'attention  delà  Société 
sur  la  situation  particulière  qui  a  été  faite  aux  directeurs  des  Asiles  des 
aliénés  par  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  décidé  qu'ils  ne  seraient 
plus  admis  à  réclamer  des  honoraire?  pour  les  expertises  qui  leur 
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seraient  confiées  à  propos  des  malades  placés  dans  les  établissements 
d'aliénés. 

M.  Péitabd  répond  qu'il  n'a  pas  voulu  traiter,  dans  son  rapport, 
toutes  les  questions  relatives  aux  honoraires  des  médecins  experts, 
mais  qu'il  avait  voulu  appeler  sérieusement  l'attention  de  l'adminis- 
tration sur  la  rémunération  ridicule  qui  est  allouée  aux  médecins,  et 
sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  persister  dans  cette  voie. 

M.  Legrand  du  Saullb  pense  que  pour  le  succès  des  démarches 
qu'on  se  propose  de  tenter  auprès  du  minisire  de  la  justice,  il  y  a 
avantage  à  ne  pas  aborder  une  question  qui  présenterait  un  côté  ad- 
ministratif. Il  émet  le  dé^irque  M,  Pénard  fasse  ressortir  dans  son 
rapport  cette  idée  que  la  pratique  de  la  médecine  légale  à  Pari-»  éloi- 
gne la  clientèle,  et  que,  par  conséquent,  les  médecins  ont  des  droits 
plus  impérieux  à  une  rémunération  honorable. 

M.  Pénard  répond  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  en  province  où  la 
pratique  de  la  médecine  légale  donne  une  notoriété  fort  précieuse 
pour  l'exercice  de  la  médecine  usuelle. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  il  est  décidé  qu'elles 
seront  transmises  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Séance  du  2  juillet  1870.  —  Présidence  de  M.  Béhier. 

M.  le  président  présente  un  résumé  de  la  discussion  sur  la  loi 
de  4  838  (voy.  t.  11,  p.  4  21). 

La  Société  vote  ensuite  sur  l'ensemble  du  rapport  de  M.  le  doc- 
teur Horteloup,et  spécialement  sur  les  conclusions  qui  sont  adoptées. 

Séance  du  ii  juillet  1870.  —  Présidence  de  M.  Dbtehgib. 

M.  db  Vaoibal  est,  sur  sa  demande,  nommé  membre  honoraire. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  de  dix  membres  correspondants 
nationaux,  donne  les  résultats  suivants.  Sont  élus  : 

MM.  le  docteur  Damer,  à  Tours. 
Doumbrc,  substitut  à  Mantes, 
le  docteur  Petit,  à  Nantes. 
L.  Saichat,  avocat,  docteur  en  droit,  à  Bordeaux. 
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MM.  le  docteur  Le  Roy,  à  Meaux. 
Thorioh,  à  Annecy, 
le  docteur  Jacquemit,  à  Montpellier, 
le  docteur  Vogbt,  à  Chartres, 
le  docteur  Dofàucjjibergr,  à  Gien. 
le  docteur  Gràcibttb,  à  Toulouse. 

M.  Dbvergie  communique  un  rapport  sur  un  cas  de  mort  par 
asphyxie  (voy.  t.  II,  p.  259). 

Séance  du  11  juillet  1870.  —  Présidence  de  M.  Béhieb. 

M.  le  docteur  Pbnard  lit  le  rapport  suivant  sur  les  ouvrages  de 
M.  le  docteur  John  Ordrohaux,  candidat  au  titre  de  membre  corres- 
pondant étranger. 

Messieurs,  M.  JohnOrdronaux,  professeur  de  jurisprudence  médi- 
cale à  l'École  de  droit  du  collège  de  Columbie,  à  New  -  York,  etc., 
a  offert  à  la  Société  de  médecine  légale  trois  brochures  : 

4  °  Des  hallucinations  compatibles  avec  la  raison  ; 

2°  Histoire  et  philosophie  de  la  médecine  légale; 

3°  Du  suicide  ; 

Et  4°  un  volume  intitulé  :  Jurisprudence  de  la  médecine,  dans  ses 
rapports  avec  la  loi  des  contrats,  des  dommages  et  de  V expertise,  avec 
un  supplément  sur  les  responsabilité  des  vendeurs  de  médicaments. 

La  première  brochure  traite  Des  hallucinations  compatibles  avec  la 
raison,  c'est  une  conférence. 

Le  professeur  se  préoccupe  d'abord  de  préciser  le  phénomène  de 
l'hallucination  ;  il  entre  à  cette  occasion  dans  des  considérations  d'un 
ordre  plutôt  philosophique  et  littéraire,  que  physiologique  ou  patho- 
logique. Il  y  est  question  du  doux  zéphyr  et  de  l'orageux  Borée,  de 
Schlegel  et  du  péché  originel  ;  on  y  rencontre  évidemment  le  démon 
de  Socrale  (4)  et  les  abîmes  de  Pascal  (2),  mais  on  y  trouve  aussi 
les  hallucinations  de  Macbeth  et  le  général  Rapp  qui  surprend  Napo- 
léon en  contemplation  devant  son  étoile;  bref,  c'est  sur  l'hallucina- 
tion une  charmante  conférence  pour  les  gens  du  monde,  mais  ce  ne 
serait  pas  une  leçon  suffisamment  substantielle  pour  des  médecins. 

Vient  ensuite  l'étude  Sur  l'histoire  et  la  nature  de  la  médecine 

(1)  Voy.  Lélut,  Du  Démon  de  Socrate,  nouvelle  édition.  Paris,  1856. 

(2)  Lélut,  V Amulette  de  Pascal, pour  servir  à  l'histoire  des  hallucina- 
tions. Paris,  1846. 
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légale  ;  sans  remonter  précisément  aa  déluge,  l'auteur  prend  cepen- 
dant les  faits  d'aussi  haut  que  possible  ;  des  Indous  il  passe  aux 
Egyptiens,  puis  aux  Israélites,  et  ne  trouve  pas  de  preuves  que  la 
loi  et  la  médecine  se  soient  réunies  chez  les  Grecs  pour  former  un 
tout  complet;  — à  Rome,  au  contraire,  sous  le  bon  Numa,  une  loi 
est  édictée  déjà  pour  proléger  la  vie  de  l'héritier,  requérant 
l'assistance  du  médecin  dans  l'application  de  certaines  conditions  cri- 
tiques, celle  par  exemple  où  Ton  défend  l'enterrement  d'une  femme 
grosse  avant  que  le  fœtus  n'ait  été  extrait. 

Franchissant  les  âges,  nous  arrivons  au  Gode  criminel  de  l'empire 
germanique,  débutant  à  Charles  V,  et  prenant  cours  en  4  532  à  la 
diète  de  Ratisbonne,  d'où,  suivant  M.  John  Ordronaux,  date  vérita- 
blement la  médecine  légale  ;  —  puis  viennent  les  lettres  patentes 
d'Henri  IV,  les  ordonnances  de  Louis  XIV  et  les  arrêts  des  parle- 
ments de  Paris  et  de  Dijon.  En  4782,  les  leçons  deHaller,  sur  la  mé- 
decine légale,  marquent  l'établissement  d'une  chaire  d'instruction 
en  Allemagne,  la  première  probablement  en  Europe.  M.  Ordronaux 
qui,  pour  cette  exquisse,  s'est  inspiré  de  quelques  pages  excellentes 
de  John  Beck  (4),  fait  ensuite  en  quelques  mots  l'histoire  de  ce  qui 
s'est  passé  au  collège  de  Golumbie  (New-York). 

Il  est  difficile  d'analyser  les  considérations  qui  suivent,  car  l'ana- 
lyse occuperait  autant  d'espace  que  le  texte.  J'ajouterai  que  les 
réflexions  présentées  sont  intéressantes,  bien  écrites,  élégantes,  mais 
elles  tiennent  plus  de  la  forme  agréablement  littéraire,  que  de  Tordre 
rigoureusement  scientifique;  il  n'y  a  là  aucun  fait  dont  nous  puis- 
sions faire  notre  profit  pratique. 

Le  volume  intitulé  :  Jurisprudence  de  la  médecine,  est  des  plus  pré- 
cieux et  des  plus  intéressants  pour  nous,  en  ce  qu'il  contient  tout 
ce  qui  a  trait  à  l'édifice  médical.  C'est  le  pendant,  pour  ainsi  dire,  du 
livre  de  Ad.  Trébucbet.  C'est  le  môme  titre,  en  effet,  ce  dernier 
étant  intitulé  :  Jurisprudence  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la 
pharmacie,  en  France  (2). 

Le  livre  de  M.  Ordronaux,  qui  n'est  point  un  livre  de  médecine 
légale,  mais  bien  un  livre  de  législation  sur  la  médecine,  se  divise 
en  quatre  parties  ;  ce  sera  déjà  vous  en  donner  une  idée  que  de 
vous  en  indiquer  les  principales  tètes  de  chapitres  : 

La  première  partie  est  consacrée  aux  droits,  recours  et  responsa- 
bilités des  médecins,  avec  les  divisions  suivantes  : 

4°  Conditions  légales  des  médecins; 

2°  Contrat  entre  les  médecins  et  leurs  clients;  sa  nature,  ses 
exigences,  ses  obligations; 

(1)  Th.  R.  Beck  et  John  Beck,  Eléments  of  médical  jurisprudence, 
1"  édition,  1823.  —  10*  éditiou.  Albany,  1850. 

(2)  Paris,  1834,  in-8. 
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3°  Honoraires  et  recours  à  la  loi  ; 

4°  Responsabilités  personnelles  ; 

5°  Devoirs  des  malades,  —partage  et  responsabilités  de  médecin 
à  chirurgien,  —  directeurs  des  Asiles  des  aliénés,  —  Sociétés 
médicales. 

La  secondo  partie  est  consacrée  à  l'expertise  médicale. 

La  troisième,  à  la  morale  de  la  médecine  en  quelque  sorte,  pres- 
que ce  que  nous  appellerions  la  déontologie. 

La  quatrième  partie,  enfin,  est  remplie  par  la  jurisprudence  de  la 
pharmacie. 

En  Angleterre,  dit  M.  Ordronaox,  il  y  a  trois  ordres  dans  la 
profession  médicale,  les  médecins  (phycisian*).  les  chirurgiens  ou 
praticiens  ordinaires  (surgeons),  et  les  pharmaciens  (apotheearies). 
Ces  ordres  ou  classes  résultent  des  statuts  qui  définissent  et  préci- 
sent les  gratifications,  les  droits,  les  devoirs  et  les  responsabilités 
de  ces  corporations  et  de  leurs  membres.  Le  plus  ancien  statut  re- 
latif à  la  profession  médicale  est  la  minute  d'un  acte  du  Parlement, 
Henri  V,  1  422,  dans  lequel  il  est  écrit  que  personne  ne  se  servira 
des  mystères  de  la  médecine,  à  moins  d'avoir  étudié  dans  quelque 
université  et  d'être  au  moins  bachelier  dans  cette  science;  et  si 
quelqu'un  pratique  contrairement  à  celte  ordonnance,  il  sera  puni 
d'une  amende  de  40  1.  strrl. ,  c'est-à-dire  de  1000  francs,  et  em- 
prisonné. Du  reste,  J.  W.  Willcock  (1)  nous  apprend  que  les 
docteurs -médecins  (phyticians)  du  collège  de  Londres  peuvent 
pratiquer  dans  cette  ville  et  sept  milles  autour,  tandis  que  les  licen- 
ciés d'Oxford  et  de  Cambridge  peuvent  pratiquer  dans  toute  l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles,  excepté  à  Londres  même. 

Aux  États-Unis,  ces  distinctions  n'ont  pas  même  valeur,  considé- 
rées qu'elles  sont  comme  essentiellement  opposées  à  cet  esprit  de  la 
loi  commune  qui  favorise  le  droit  de  chacun  à  pratiquer  telle  profes- 
sion ou  telle  occupation  pour  laquelle  il  est  compétent.  Or,  la  méde- 
cine étant  regardée  comme  une  profession  honorifique,  nul  appren- 
tissage n'a  été  réclamé,  mais  le  praticien  prescrit  toujours  à  ses 
risques  et  périls.  Celte  doctrine  a  été  essentiellement  empruntée  à  la 
loi  civile,  qui  n'a  enfermé  dans  aucunes  barrières  les  professions  qui 
louchent  au  dro  t  ou  à  la  médecine  ;  chacun  peut  les  pratiquer  sans 
qualification  préalable,  toujours  responsable  toutefois  du  dommage 
infligé  à  autrui.  «  A  Rome,  dit  Montesquieu,  s'ingérait  de  la  médecine 
qui  voulait  n;  mais  parmi  nous  les  médecins  sont  obligés  de  faire  des 
éludes  et  de  prendre  certains  grades  ;  ils  sont  donc  censés  connaî- 
tre leur  art.    Donc,  en  l'absence  de  tout  statut  limitant  la  loi  com- 

(1)  J.  W.  Willcock,  Law  relating  to  the  médical  profession.  Lon- 
don,  1830. 
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muneje  droit  de  pratiquer  la  médecine  étant  inhérent  à  chaque  indi- 
vidu, le  terme  physicien,  médecin,  peut  s'appliquera  celui  qui  se 
donne  publiquement  comme  un  praticien  do  cet  art,  entreprenant  de 
traiter  les  malades  gratuitement  ou  contre  récompense.  Qui  donc  en- 
treprend do  traiter  les  malades  professionnellement  et  d'exercer  con- 
formément  à   sa   vocation,  est   légalement  phtj*iriany    c'est-à-dire 
médecin.  Il  en  a  tous  tes  droits,  mais  en  même  temps  il  assume 
toutes  les  charge*  et  les  responsabilités  de  la  situation  dans  laquelle  ir 
s'est  volontairement  placé  lui-môme.  Il  en  est  tout  autrement,  si  quel- 
que statut  prescrit  des  qualifications  spéciales  pour  l'exercice  d'une 
profession,  et  que  quelqu'un  en  remplisse  les  devoirs  sans  les  qua- 
lifications prescrites  Celui-ci,  dans  ce  dernier  cas,  est  doublement 
dans  son  tort;  d'abord  envers  le  statut  et  ensuite  envers  le  public 
qui  a  le  droit  d'exiger  de  lui  tout  le  contingent  ordinaire  de  sa  pro- 
fession ;  mais  les  Codes  de  déontologie  n'imposent  pas  aux  citoyens 
l'obligation  de  pratiquer  certaines  professions  spéciales ,  il  n'y  a  pas 
de  statuts  qui  résultent  d'une  action  législative,  et  les  tribunaux  n'en 
peuvent  prendre  connaissance  officielle. 

Ces  principes  sont  bien  mis  en  lumière  par  le  juge  Daly,  de  la 
Cour  des  Common  pleas  (causes  civiles)  de  New- York,  dans  une 
circonstance  impliquant  la  question  de  savoir  la  signification  légale 
de  phynician.  Voici  la  substance  de  son  opinion: 

En  l'absence  de  statuts  spéciaux,  la  loi  ne  reconnaît  exclusivement 
aucun  système  particulier  de  médecine,  ou  aucun/»  cia-ae  de  prati- 
ciens médicaux.  Les  règlements  statutaires.  premièrein«ji08**isjueur 
dans  l'État  de  New- York,  exigeant,  comme  droit  de  recours  ron- 
des services  médicaux,  une  assistance  à  des  leçons,  un  examen  ':> 
vant  un  jury  médical  et  un  certificat  d'une  association  organisée,  sor; 
rapportés. 

L'acte  d'abrogation  (session  Laws,  4  844,  cap.  275,  p.  406)  per- 
met expressément  à  toute  personne  de  pratiquer  la  mélecine,  en 
imposant  un  châtiment  comme  pour  une  infraction  à  la  loi,  si  cette 
personne  est  convaincue  de  lourde  ignorance,  de  mauvaise  pratique 
ou  de  conduite  immorale. 

La  médecine  est  une  science  progressive  plutôt  qu'exacte,  et  en 
déterminant  la  signification  légale  du  mot  médecin  ou  docteur,  quand 
on  l'emploie  dans  un  contrat,  le  terme  doit  être  considéré  comme 
signifiant  toute  personne  qui  fait  de  la  pratique  de  la  médecine  son 
occupation  régulière. 

Dans  une  autre  circonstance,  on  a  dit  :  Avant  le  statut  sur  la  ques- 
tion, la  preuve  qu'il  a  pratiqué  pendant  plusieurs  années  avec  succès 
et  réputation,  établira,  pour  le  plaignant,  son  droit  à  se  donner 
comme  médecin. 

Mais  quels  que  soient  l'école  et  le  système  de  médecine  auxquels 
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un  médecin  appartient,  la  loi  présume  an  accord  entre  sa  profession 
et  sa  pratique.  Il  doit  traiter  une  maladie  suivant  la  loi  reconnue  et 
les  régies  de  sa  prope  école.  De  là  si  quelqu'un  emploie  un  médecin 
homœopathe  ou  un  médecin  ne  se  servant  que  des  végétaux,  on 
quelque  autre  réformateur  en  médecine,  le  connaissant  pour  ce  qu'il 
est,  il  ne  peut  combattre  ses  réclamations  pour  services  rendus,  en 
prétextant  que  ces  services  ont  été  rendus  par  une  méthode  diffé- 
rente de  celle  qu'on  attendait  de  lui  ou  de  celle  adoptée  par  les  pra- 
ticiens orthodoxes.  Il  est  lié  par  son  propre  choix.  Et  d'autre  part, 
si  un  praticien  appartenant  à  une  école  de  médecine,  employé  par 
quelque  personne  à  cause  de  sa  prédilection  pour  le  système  que 
l'école  représente,  traite  son  malade  suivant  un  système  tout  diffé- 
rent et  tout  oppose,  que  son  consentement  ait  ou  n'ait  pas  été  obtenu, 
il  reconnaît  implicitement  qu'il  ne  fournit  pas  la  dose  d'habileté 
présumée  qui  l'a  fait  appeler,  et  il  commet  ainsi  une  fraude  envers 
le  public.  S'il  manquait  à  soulager  le  patient,  la  preuve  de  sa  dupli- 
cité et  de  son  ignorance  détruirait  certainement  tous  ses  droits  à  une 
indemnité  pour  ses  services. 

J'ai  tenu,  messieurs,  à  vous  traduire  ces  différents  passages  qui 
établissent  la  situation  professionnelle  en  Amérique.  Ces  idées  sont 
si  éloignées  des  nôtres  qu'elles  nous  paraissent  devoir  donner  lien 
à  des  contestation  perpétuelles  et,  pour  ma  part,  si  unejpareîlle  con- 
stitution médicale  s'établit  jamais  en  Normandie,  je  suis  effrayé  par 
avance  du  nombre  des  procès  en  perspective. 

Dans  le  chapitre  suivant,  M.  Ordronaux  étudie  les  contrats  de 
médecins  à  malades,  leur  nature,  leurs  exigences  et  leurs  obliga- 
tions ;  il  y  a  là  une  discussion  de  droit  fort  intéressante  certainement, 
mais  où  je  suis  réduit  à  me  déclarer  tout  à  fait  incompétent.  Les 
autres  chapitres  dérivent  de  celui-ci  et  entraînent  des  discussions  du 
même  ordre.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  car  le  livre  dont  il  s'agit 
est  non  point  un  livre  de  médecine  légale,  mais  un  traité  de  droit 
médical. 

Le  chapitre  qui  traite  des  directeurs  d'Asiles  d'aliénés  offre  ufi 
intérêt  de  plus,  a  cause  âe  la  grande  question  qui  s'est  récemment 
agitée  au  sein  de  la  Société.  Je  crois  devoir,  pour  cela  même,  vous 
en  traduire  quelques  passages ,  quoique  vous  n'y  deviez  pas  trouver 
tout  ce  que  vous  y  chercheriez. 

La  garde  des  malades,  dans  les  Asiles  d'aliénés  et  les  hôpitaux,  par 
exemple,  implique  au  médecin  qui  en  est  chargé  des  pouvoirs  dis- 
crétionnaires très-étendus.  Dans  la  loi  commune  et  dans  les  consti- 
tutions des  divers  États  de  l'Union,  la  liberté  personnelle  du  citoyen 
est  spécialement  garantie  ;  nul  ne  peut-être  privé  de  sa  liberté  sans 
des  procédés  qui  relèvent  directement  de  la  loi.  Aussi,  recevoir  la 
garde  d'un  malade  quelconque  dans  un  Asile  d'aliénés  particulier  ou 
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public,  le  priver  de  sa  liberté,  sans  une  ordonnance  préalable  éma- 
nant normalement  d'une  source  autoritaire  compétente,  constitue  un 
emprisonnement  qui,  portant  à  faux,  est  tellement  illégal  qu'il  expose 
le  coupable  à  une  revendication  de  dommages  et  intérêts. 

Il  y  a  des  exceptions  pour  les  cas  de  violence  où  les  malades  se- 
raient un  danger  pour  eux-mêmes  et  pour  les  autres,  si  Ton  mettait 
quelque  délai  à  les  renfermer.  La  Société  a  toujours  le  droit  de  pro- 
téger ses  membres  contre  la  violence,  sans  attendre  l'issue  de  for- 
malités qui,  parleurs  longueurs,  permettraient  de  laisser  commettre 
ce  qu'on  voulait  éviter.  Comme  tout  autre  malheur  qui  menace  la  vie, 
le  corps  ou  la  propriété,  un  fou  furieux  peut  toujours  être  arrêté  et 
enfermé  par  quelque  autre  personne.  Mais  cette  concession,  publtci 
j'tiris,  est  limitée  aux  nécessités  actuelles  du  moment  et  ne  comporte 
pas  le  droit  de  continuer  indéfiniment  la  claustration  ;  aussitôt  que 
possible  après  l'arrestation,  on  doit  procéder  légalement  pour  arriver 
à  prouver  la  convenance  de  la  détention  et  affranchir  qui  de  droit  de 
toute  responsabilité  pour  un  emprisonnement  illégal. 

La  seule  manifestation  de  symptômes  d'aliénation  ne  prive  pas  un 
malade  de  ses  droits  civils,  avant  qu'un  tribunal  compétent  Tait  dé- 
claré n'être  pas  compos  mentis. 

M.  Ordronaux  ne  donne  aucun  renseignement  sur  la  constitution 
du  tribunal  compétent  en  pareille  occurrence,  sur  le  mode  de  sur- 
veillance des  Asiles  ;  il  ne  s'occupe  que  du  droit,  pour  les  directeurs 
d'Asiles,  de  recevoir  des  aliénés  et  des  limites  de  ce  droit. 

La  seconde  partie  du  livre  a  trait  à  l'expertise  médicale.  11  va  de 
soi  que  la  qualité  de  médecin  appartenant  à  qui  veut  la  prendre,  cela 
doit  porter  quelque  perturbation  dans  le  choix  des  experts  et  la  con- 
stitution des  expertises.  Il  en  résulte  une  certaine  confusion  dans  ce 
long  chapitre. 

Dans  la  troisième  partie,  M.  Ordronaux  examine  ensuite  les  sta- 
tuts et  les  règlements  des  divers  Etats  qui  constituent  l'Union,  puis 
la  déontologie,  comprenant  l'appréciation  du  serment  d'Hippocrate 
et  la  constitution  de  l'association  médicale  américaine. 

Il  termine  son  livre  par  la  jurisprudence  de  la  pharmacie. 

Il  trace  en  quelque  sorte  l'historique  de  la  profession  pharmaceu- 
tique. La  loi  commune,  c'est-à-dire  celle  qui  régit  l'Union  tout  en- 
tière, met  les  pharmaciens  sur  le  même  pied  que  les  vendeurs  de 
provisions  pour  l'usage  domestique,  et  leur  contrat  de  vente  impli- 
que la  garantie  de  la  bonne  qualité  des  médicaments  vendus.  C'est 
toujours  le  principe  delà  responsabilité  personnelle  qui  domine  toute 
tel  question.  Les  articles  dont  les  pharmaciens  font  trafic  étant  d'un 
caractère  spécial  et  destinés  à  un  usage  particulier,  l'élément  de 
qualité  devient  un  ingrédient  essentiel  dans  leur  substance  ;  une 
substance  médicale  peut  devenir  inerte  par  la  durée  de  temps  ou 
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l'altération,  elle  n'est  plus,  à  proprement  parler,  le  même  agent  mé- 
dical aux  yeux  de  la  loi,  et  ne  peut  plus  être  vendue  comme  (el  sas* 
donner  lieu  a  une  fraude  contre  l'acheteur.  Incontestablement  un 
homme  peut,  s'il  lui  plaît,  acheter  des  provision <*  ou  des  drogues 
avariées,  mais  alors  on  doit  pouvoir  prouver  qu'il  l'a  fait  en  con- 
naissance de  cause  et  avec  toute  facilité  de  contrôler  leur  qualité. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  achète  un  médicament  dans  le  des- 
sein arrêté  de  guérir  une  maladie  ou  d'accomplir  un  but  spécial; 
alors  on  ne  doit  pas  appliquer  la  règle  du  Cavrat  emptor. 

La  profession  de  la  pharmacie  exigeant  pour  ^on  parfait  exercice 
an  laboratoire  avec  un  système  d'appareils  convenables  poor  \i 
préparation  de  nombre  d'articles  de  matière  médicale,  en  même 
temps  que  des  chimistes  habiles  pour  diriger  et  surveiller  la  manu- 
facture des  produits,  et  le  capital  nécessité  pour  cette  branche  seule 
de  l'art  la  plaçant  hors  de  l'atteinte  des  pharmaciens,  d'ailleurs 
compétents,  il  en  est  résulté  la  division  en  deux  classes  de  pharma- 
ciens, ceux  qui  fabriquent  et  ceux  qui  détaillent.  M.  Ordronaux  étudie 
ensuite  la  différente  responsabilité  qui  incombe  à  chacun  de  ces 
pharmaciens,  entre  autres  à  propos  des  étiquettes  à  mettre  sur 
leurs  produits.  Toute  celte  question  est  traitée  d'une  manière  éten- 
due avec  des  faits  pratiques  à  l'appui. 

En  somme,  messieurs,  le  livre  de  M.  John  Ordronaux  est  an 
livre  important,  bien  fait  et  utile.  Si  j'étais  oblgé  de  formuler  une 
critique,  je  dirais  qu'on  y  peut  regretter  une  certaine  confusion  qui 
fait  que  toutes  les  quest:ons  ne  ressortent  pas  bien  nettes  de  la  d'S- 
cussion,  mais  c'est  un  livre  essentiellement  pratique  qui,  modifié 
dans  quelques-unes  de  ses  parties  et  augmenté  surtout,  comblera 
avantageusement  une  lacune  évidente. 


Séance  du  8  août  1870.  —  Présidence  de  M.  Béhieb. 

M.  John  Ordhonàux  est  élu  membre  correspondant  de  la  Société, 
à  New-York. 

M.  Brierhe  de  Boismokt  donne  lecture  du  rapport  suivant,  sur  un 
travail,  intitulé: 

Etude  sur  le  suicide  et  les  maladies  mentales  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne,  avec  points  de  comparaison  pris  en  France  et  à 
V  étranger ,  par  M.  Emile  Leroy,  médecin  légiste  du  tribunal  deileaux. 
Paris,  4  870. 

C'est  une  bonne  idée  que  d'avoir  étudié  deux  maladies  d'un  intérêt 
général,  en  se  limitant  à  un  département  qu'elles  ont  fortement  envahi. 
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La  première  partie  du  travail  de  l'auteur  est  consacrée  a  l'aliénation 
mentale.  Il  l'examined'abord  par  rapport  an  nombre,  et  se  basant  sur 
les  admissions  des  aliénés  de  Seine-et-Marne,  qui  ont  presque  toates 
lieu  à  l'asile  de  Clermont  (Oise),  il  établit  que  du  1er  janvier  4  850 
au  31  décembre  *  864, 740  individus  y  ont  été  reçus,  eten  y  joignant 
un  quinzième  placé  ailleurs,  on  a  pour  ce  département  4  aliéné  sur 
4500  habitants. 

Si  l'on  reprend  en  détail,  relativement  aux  localités,  les  entrées  à 
l'Asile,  on  constate  que  les  villes,  indiquées  par  l'auteur  dans  un 
tableau,  fournissent  4  aliéné  sur  494  8  habitants,  tandis  que  les 
campagnes  n'en  ont  que  4  sur  7890;  mais  si  les  cas  de  Folie  sont 
distribués  par  foyers,  beaucoup  de  villages  passent  avant  les  villes. 
Ces  foyers  qu'on  trouve  plutôt  à  la  campagne  et  dans  les  lieux  ex- 
clusivement livrés  aux  petites  cultures,  où  les  embarras  d'argent 
sont  très  grands  et  la  consommation  alcoolique  trés-développée, 
présentent  une  forte  proportion  d'aliéné*.  Les  terrains  à  grande  cul- 
turc,  au  contraire,  où  les  employés  des  fermes  sont  convenablement 
rétribués,  où  l'éducation  est  répandue,  l'aisance  générale,  la  con- 
sommation alcoolique  médiocre,  comptent  une  proportion  moindre 
de  ces  malades. 

Un  point,  qui  n'a  pas  été  étudié  suffisamment,  est  celui  de  l'in- 
fluence du  toi  sur  les  maladies  mentales. -Al.  Leroy,  qui  s'en  est  oc- 
cupé, fait  observer  que  la  comparaison  des  terrains  de  Seine-et- 
Marne  met  en  relief  un  fait,  à  savoir  que  la  fréquence  des  maladies 
mentales  est  en  raison  directe  de  la  compacité  et  de  l'imperméabilité 
du  sol.  Ainsi  les  sables  des  plaines  hautes  ont  moins  d'aliénés  que 
le  terrain  ds  transport  des  vallées  :  celui-ci  moins  que  la  craie,  le 
calcaire  grossier  et  le  calcaire  lacustre  supérieur  ;  et  ce  dernier  en- 
core moins  que  les  deux  couches  de  calcaire  lacustre  inférieur. 

M.  Leroy,  en  suivant  l'évolution  delà  folie  dans  son  département, 
est  conduit  par  la  constatation  des  foyers  dans  les  hameaux  et  les  pe- 
tites localités  à  admettre  l'accroissement  de  ce  mal.  Pour  remédier 
à  ses  progrès,  ou  plutôt  les  pallier,  il  propose  d'envoyer  le  médecin 
inspecteur  des  aliénés,  quand  il  y  en  a  un,  examiner  chaque  malade, 
avant  son  départ  pour  l'atile,  prendre  les  renseignements  les  plus 
détaillés  sur  son  état  et  sa  famille,  les  habitudes,  les  ressources  de 
celle-ci  H  l'urgence  du  placement.  Cette  mesure  aurait  pour  consé- 
quence de  diminuer  les  charges  du  déparlement,  surtout  si  pour  en- 
gager les  familles  à  garder  les  malades  chroniques,* non  dangereux, 
on  leur  accordait  un  secours,  mais  inférieur  au  prix  de  pension  de 
l'Asile.  Un  doute  se  présente;  parviendrait-on,  par  ce  moyen,  à  ar- 
rêter le  développement  de  la  folie,  aussi  bien  qu'en  opposant  des 
mesures  restrictives  à  la  vente  des  boissons  alcooliques  et  à  l'ouver- 
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tare  des  cabarets?  Emplir  le  coffre  fiscal  est  sans  doute  chose 
nécessaire  ;  ne  semblerait-il  pas  préférable  de  créer  des  obstacles 
aux  terribles  suites  de  l'ivresse? 

La  seconde  partie  du  travail  de  M.  Leroy  comprend  le  suicide.  Le 
nombre  des  dossiers  qu'il  a  examinés,  comme  médecin  légiste,  est 
de  2080.  Son  point  de  départ  pour  les  faits  qui  lui  sont  propres,  est 
la  distribution  géographique  et  les  causes  générales  du  suicide.  B 
subdivise  le  département  de  Seine-et-Marne  en  trois  sections  :  1  °  celle 
qui  comprend  la  préfecture  et  les  quatre  sous-préfectures  dont  (a 
population  est  de  46  046  habitants,  présentant  4  suicide  sur  3009 
individus;  2°  celle  qui  réunit  30  villes  (4),  contenant  44  844  indi- 
vidus et  4  suicide  sur  3146;  3°  enfin,  la  dernière  section,  dans  la- 
quelle sont  groupées  les  498  communes  de  la  campagne,  ayant  une 
population  de  247  468  habitants,  et  4  suicide  sur  3484.  M.  Leroy 
croit  que  cette  troisième  proportion,  peu  différente  de  celle  des  villes, 
Ole  bien  de  la  valeur  à  l'assertion  de  certains  auteurs,  suivant  les- 
quels le  suicide  serait  spécial  à  la  population  urbaine  ;  c'est  l'opinion 
que  Cazauvieilh  soutenait  il  y  a  trente  ans,  mais  en  l'attribuant  à  l'ex- 
tension des  vices  des  villes  aux  campagnes  environnantes  ;  c'est  aussi 
celle  vers  laquelle  incline  M.  Legoyt  pour  l'avenir.  À  l'appui  de  cette 
opinion,  M.  Leroy  cherche  à  établir  que  les  foyers  où  se  développent 
les  suicides  sont  plus  fréquents  dans  les  hameaux  ;  il  y  aurait 
même  lieu,  ajoute-t-il,  à  poser  en  principe  que  la  subdivision  du 
sol  à  l'infini  se  prête,  à  la  formation  des  foyers  du  suicide. 

Parmi  les  causes  qui  favorisent  la  production  de  ce  mal,  M.  Leroy 
signale  particulièrement  les  douleurs  du  foyer,  dues  au  partage  des 
biens  du  vivant  des  parents,  et  aux  suites  déplorables  qui  en  résul- 
tent, lorsque  ceux-ci  vivent  trop  longtemps  ou  que  les  dettes  s'accu- 
mulent par  l'insuffisance  des  ressources.  L'abus  des  boissons  alcoo- 
liques a  également  les  plus  déplorables  conséquences  comme 
dissolvant  de  tous  les  liens  moraux.  En  recherchant  la  proportion  du 
suicide  à  la  folie,  il  dit  qu'en  Seine-et-Marne,  sur  \  00  individus  qui 
attentent  à  leurs  jours,  un  tiers  seulement  est  aliéné;  c'est  à  peu  près 
le  chiffre  de  la  première  édition  de  notre  livre. 

Il  eût  été  à  désirer  que  M.  Leroy,  qui  est  médecin  légiste,  nous 
fit  connaître  ses  observations  sur  la  simulation  du  suicide,  les  sym- 
ptômes qui  différencient  l'homicide  du  suicide  dans  plusieurs  espèces 
de  morts  violentes,  la  question  des  assurances  sur  la  vie,  soit  lors- 
que l'individu  s'est  tué  pour  procurer  des  secours  à  sa  famille,  soit 
lorsqu'il  a  cédé  à  l'influence  de  la  folie. 

(1)  L'outeur  donne  ce  nom  à  tous  les  bourgs  au-dessus  de  1500  ha- 
bitants. 
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Nous  loi  adresserons  une  autre  objection  qui  nous  est  personnelle. 
Pourquoi  nous  avoir  reproché  de  n'avoir  pu,  en  qualité  de  Parisien 
et  de  directeur  d'Asile,  échapper  à  la  tendance  des  hommes  spéciaux 
de  rattacher  trop  étroitement  le  suicide  à  l'aliénation  mentale  et  de 
l'attribuer  plus  spécialement  aux  villes?  Est-ce  que  le  titre  de  notre 
ouvrage,  Du  suicide  et  de  la  folie-suicide,  n'indique  pas  de  prime- 
abord  que  nous  avons  séparé  ces  deux  catégories?  L'analyse  de  nos 
4595  procès-verbaux,  embrassant  une  période  de  dix  années,  n'en 
est-elle  pas  une  preuve  décisive,  puisqu'elle  n'a  relevé  que  4085 
cas  d'aliénation  mentale?  Nous  pourrions  ajouter  que,  sans  rensei- 
gnements plus  exacts,  on  nous  a  fait  attribuer  une  très-grande  in- 
fluence à  la  démocratie  pour  la  production  du  suicide.  Relative- 
ment à  la  prédominance  de  ce  fléau  dans  les  campagnes.  MM.  Petit, 
Etoc-Demazy  et  Legoyt  sont  d'un  avis  contraire,  quant  à  présent. 
Pour  établir  l'opinion  opposée,  il  faudrait  avoir  le  résultat  complet 
des  suicides  dans  les  campagnes  de  chaque  département. 

Quelles  que  soient  ces  réserves,  nous  nous  empressons  de  recon- 
naître que  le  livre  de  M.  Leroy  est  un  exemple  à  encourager;  il 
appelle  l'attention  snr  des  points  qui,  généralement,  n'avaient  été 
qu'entrevus.  Il  prouve  que  les  annales  des  départements  pourront 
ajouter  d'importants  matériaux  à  l'histoire  du  suicide,  par  leur  ca- 
ractère d'individualité;  aussi  le  recommandons- nous  à  la  Société  de 
médecine  légale,  comme  l'œuvre  d'un  travailleur  intelligent. 

M.  le  docteur  Ladrrit  de  Lacharrièie  donne  lecture  du  rapport 
suivant,  à  propos  de  la  brochure  de  M.  le  docteur  Rbàu,  intitulée  : 
Des  amauroses  en  général  et  de  quelques  amblyopies  toxiques  en  par- 
ticulier. 

Ce  double  titre  indique  le  plan  et  les  divisions  de  ce  travail. 

Dans  la  première  partie,  M.  le  docteur  Réau  a  réuni  d'une  manière 
concise,  nette  et  précise  l'état  actuel  de  la  science  sur  les  caractères 
généraux  de  l'amaurose,  les  symptômes  et  les  lésions  anatomiques. 
Cette  étude  ne  se  rattachant  pas  aux  travaux  ordinaires  de  notre 
Société,  je  prends  la  liberté  de  vous  l'indiquer  seulement,  et  de  pas- 
ser de  suite  à  l'analyse  de  la  seconde  partie  de  cette  brochure  (De 
quelques  amblyopies  toxiques)  qui  offre,  au  point  de  vue  de  la  méde- 
cine légale,  un  intérêt  tout  particulier. 

M.  Beau  définit  les  amauroses  toxiques  :  des  amauroses  survenues 
à  la  suite  de  l'introduction  dans  l'économie  de  principes  toxiques  tels 
que  l'alcool,  le  tabac,  le  plomb,  etc.,  et  se  défend,  avec  juste  raison, 
de  comprendre  sous  la  même  dénomination  les  amauroses  qui  se  pro- 
duisent sous  l'influence  des  altérations  du  sang  que  l'on  observe  dans 
l'urémie,  etc.  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  de  véritables  intoxications. 

Les  substances  dont  l'abus  ou  l'ingestion  accidentelle   ont  pu 
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produire  i'amaurose,  sont  l'alcool,  le  plomb,  le  tabac,  l'opium,  k 
belladone,  le  sulfate  de  quinine,  la  santonine,  le  sulfure  de  carboae, 
et  le  phosphore.  A  cette  énuméralion  un  peu  incomplète,  M.  Ré» 
aurait  pu  ajouter  la  jusquiame  et  le  stramonium,  dont  les  effets  tou- 
ques sont  analogues  à  ceux  de  la  belladone,  la  digitale,  el  si  je  voi- 
lais être  plus  complet,  je  citerais,  d'après  quelques  auteurs  allemands, 
Béer  entre  autres,  les  amandes  a  mères,  la  racine  de  chicorée,  te 
quassia  et  la  centaurée,  mais  je  crains  que  ces  assertions  aient  besoia 
d'être  de  nouveau  contrôlées. 

Amblgopie  alcoolique. — Les  altérations  fonctionnelles  produites 
par  l'alcool  avaient  été  observées  depuis  longtemps  par  Magendie, 
Schultz,  Bouchardat  et  Saudras,  Schraeder,  Marcé,  M  mrice  Perrio, 
mais  les  effets  sur  les  fonctions  de  la  vue  n'ont  été  étudiés  que 
dans  ces  derniers  temps,  et  les  \  8  observations  publiées  par  M.  le 
docteur  Réau  offrent  un  véritable  intérêt. 

L'amblyopic  alcoolique  s  observe  surtout  chez  l'adulte,  de  l'âge  de 
quarante  à  cinquante  ans,  et  les  sujets  à  constitution  faible  qui  bot 
abus  des  substances  alcooliques,  y  semblent  particulièrement  dis- 
posés. Les  boissons  qui  renferment  le  plus  d'alcool  oot  une  influence 
considérable  sur  la  production  de  phénomènes  amblyopiqoes,  passa- 
gers ou  permanents. 

Toutes  les  liqueurs  agissent  d'abord  par  l'alcool,  ensuite  par  les 
substances  délétères  que  quelques-unes  renferment.  Il  ne  serait  pas 
saus  intérêt  de  rechercher  quelle  est  la  part  des  effets  toxiques  qo  il 
faut  attribuer  à  chacune  des  différentes  substances  qui  entrent  dans 
la  composition  des  liqueurs  réputées  les  plus  funestes. 

Le  génépi  entre  dans  la  composition  qui  sert  à  fabriquer  la  liqueur 
dite  absinthe  suisse,  réputée  si  mauvaise  pour  la  santé,  et  dans  la- 
quelle il  n'entre  pas  d'absinthe.  Je  ne  sache  pas  que  l'on  ait  déter- 
miné les  propriétés  vénéneuses  des  plantes  désignées  sous  cette 
dénomination. 

D  après  M.  Réau,  l'absinthe  ordinaire  est  fabriquée  avec  de 
l'absinthe,  des  racines  d  angôlique,  de  la  canne  aromatique,  de  la 
semence  de  badiane,  de  cumin, de dictame  de  Crète,  del'origao,  da 
fenouil,  de  la  menthe,  de  la  mélisse,  avec  addition  de  4  gramme  par 
litre  d  essence.  On  y  ajoute  quelquefois  de  l'indigo  ou  du  sulfate  de 
cuivre,  et  quelquefois  de  la  teinture  de  curcuma  ;  l'indication  de 
quelques-unes  de  ces  substances  sufût  pour  faire  comprendre  les 
effets  toniques  de  cette  liqueur,  mais  ces  effets  doivent  être  rapportés 
en  grande  partie  à  l'alcool  lui-même. 

Mdgendie,  le  premier,  démontra  que  l'alcool  coagulait  dans 
l'estomac  l'albumine,  et  pénétrait  dans  le  sang  par  le  travail  de  la 
digestion.  MM.  Ségalas  et  Hassefuhr  avaient  émis  l'opinion  que 
l'ivresse  était  produite  par  la  présence  dans  le  sang  d'une  certaine 
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quantité  d'alcool;  MM.  Bouchard at  et  Sandres  purent  extraire  du  sang 
d'un  chien,  préalablement  alcoolisé,  5  grammes  d'un  produit  ayant 
les  caractères  de  l'alcool,  et  brûlant  à  l'air  libre. 

Comme  plusieurs  autres  substances,  l'alcool  possède  une  sorte 
d'affinité  d'élection  pour  les  centres  nerveux.  M.  Maurice  Porrin  a 
constaté  que  440  grammes  de  substance  cérébrale  ayant  appartenu 
à  des  chiens  sacrifiés  pendant  livres.-e,  ont  cédé  3*r,25  d'alcool  ca- 
pable de  brûler.  M.  le  docteur  lléau  pense  qu'il  est  probable  que  les 
gros  troncs  nerveux,  tels  que  le  nerf  optique,  participent  à  cette 
absorption. 

Marcé,  en  Angleterre,  et  quelques  auteurs,  avaient  pensé  que 
l'alcool  respectait  la  structure  intime  des  nerfs,  tout  en  abolissant 
leurs  fonction?,  et  que  c'était,  en  un  mot,  par  contact  qu'il  agissait 
sur  la  substance  nerveuse,  mais  M.  Houdanowski,  dans  une  com- 
munication à  l'Académie  des  sciences,  a  démontré  que  l'action  des 
divers  poisons  sur  le  système  nerveux  n'est  pas  la  même  ;  que  le 
chloroforme,  l'opium  et  l'alcool  modifient  la  myéline,  tandis  que  la 
strychnine,  par  exemple,  altère  le  cylinder  axis. 

Le  début  de  l'amblyopie  alcoolique  a  lieu  tantôt  d'une  manière 
Lente;  d  autres  fois,  elle  survient  brusquement  dans  l'espace  de  plu- 
sieurs jours,  par  un  affaiblissement  de  la  vue  accompagné  de  verti- 
ges ou  d'étourdissements  M.  Galezowski  a  observé  que  les  malades 
confondent  les  corps  brillants  et  ne  distinguent  pas  toujours  les 
monnaies  d'or  des  monnaies  d'argent.  Ils  voient  surtout  au  demi- 
jour,  Je  soir  et  le  matin. 

Les  variations  et  la  mobilité  des  symptômes  sont  un  des  caractères 
de  l'amblyopie  alcoolique.  On  reconnaît  à  l'oplithalmoscope  une  con- 
gestion de  la  papille  du  neif  optique,  et  plus  tard  une  teinte  bleuâtre 
de  la  rétine.  Les  altérations  de  la  vision  à  la  suite  do  l'abus  do  l'al- 
cool sont  importantes  à  connaître  au  point  de  vue  de  la  médecine 
légale,  l'expert  étant  souvent  appelé  à  apprécier,  comme  cela 
m'tst  arrivé  encore  dernièrement,  si  des  blessures,  guéries  déjà 
depuis  longtemps,  ont  pu  causer  une  amblyopie  pour  laquelle  on  de- 
mande des  dommages  et  intérêts.  Cette  portion  du  travail  de  M.  le 
docteur  Réau  nous  préseme  donc  un  véritable  intérêt. 

Jmauroae  par  le  tabac.  —  Le  tabac  est  une  des  substances  qui 
ont  été  le  plus  accusées  de  produire  l'amauro^e;  la  statistique  semble 
justifier  cette  accusation,  car  sur  5  amaurotiques,  on  compte 
4  hommes  et  une  femme.  Mais  il  faut  se  défier  d'une  appréciation 
trop  rapide,  car  l'abus  du  tabac  n'est  souvent  qu'un  des  éléments  de 
l'intoxication. 

Zander,  en  Angleterre,  considère  que  l'atrophie  de  la  pupille  op- 
tique est  la  lésion  caractéristique  de  l'empoisonnement  par  le  tabac. 
Mackensie  et  Wordworth  ont  émis  la  môme  opinion.  Ce  dernier  a 
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même  déclarée  la  Société  huntérienne  qu'il  pouvait,  à  l'ophlbalinas- 
cope,  reconnaître  les  fumeurs.  Le  signe  physiologique  serait  pour  lui 
une  coloration  inégale  de  la  papille  optique.  Il  était  naturel  de  re- 
chercher si  l'amaurose  est  plus  fréquente  dans  les  pays  où  l'on  fait 
un  plus  grand  usage  du  tabac. 

M.  le  docteur  Réau  devait  rechercher  les  témoignages  des  méde- 
cins qui  ont  résidé  en  Orient.  Le  docteur  Dickson,  médecin  de  I  am- 
bassade anglaise  à  Constantinople,  assure  que  l'amaurose  n'est  pas 
une  affection  fréquente  à  Constantinople  et  dans  les  autres  villes  de 
la  Turquie,  quoique  l'habitude  de  fumer  y  soit  très-répandue. 

Un  autre  médecin  de  Constantinople  af6rme  que  les  aveugles  y 
sont  en  moins  grand  nombre  que  dans  les  autres  capitales.  11  pense 
que  l'action  du  ta  bac  est  au  moins  très -problématique,  car  les  enfants 
fument  a  sept  ou  huit  ans,  les  hommes  toute  la  journée,  les  femmes 
un  peu  moins,  sans  que  le  nombre  des  amaurotiques  soit  sensiblement 
plus  considérable  qu'ailleurs.  Mais  il  faut  se  demander  si  cette  sorte 
d'immunité  ne  tiendrait  pas  à  la  qualité  du  tabac  d'Orient,  beaucoup 
moins  fort  que  le  tabac  français,  et  surtout  que  celui  des  colonies 
espagnoles. 

Pour  Follin,  cette  question  nécessiterait  de  nouvelles  recherches  ; 
il  cite  cependant  deux  cas  d'intoxication  par  la  fumée  du  tabac, 
chez  un  malade  qui  fumait  toute  la  journée,  et  chez  un  autre  qui 
fumait  40  grammes  de  tabac  par  jour.  Tous  les  deux  éprouvèrent 
de  l'obscurcissement  dans  la  vue. 

M.  le  docteur  Réau  a  constaté  à  l'aide  de  l'ophlhalmoscope  dans 
l'amaurose  par  le  tabac  :  4°  un  effacement  des  troncs  artériels,  tandis 
que  le  tronc  de  la  veine  est  conservé;  2°  au  bout  de  quelque  temps, 
l'atrophie  de  la  pupille. 

Amaurose  saturnine.  —  L'intoxication  saturnine  fait  6entir  ses 
effets  sur  les  yeux  de  deux  manières  :  4  °  en  paralysant  le  nerf  d- 
liaire;  2°  en  provoquant  directement  des  altérations  de  la  rétine. 

On  corrige  le  premier  phénomène  en  employant  des  verres  bi- 
convexes. M.  Daussy,  à  qui  nous  devons  un  intéressant  mémoire 
sur  ce  sujetf  pense  que  les  altérations  de  la  rétine  sont  consécu- 
tives à  la  production  d'une  albuminurie. 

Amaurose  par  le  sulfate  de  quinine.  —  M.  le  docteur  A.  von  Graëfe 
a  publié  dans  les  Archiv  fUr  Ophthalmologie  deux  cas  d'amaurose 
par  le  sulfate  de  quinine.  Un  premier  malade  avait  absorbé  24  gram- 
mes de  sulfate  de  quinine  en  plusieurs  semaines,  le  fécond  en  avait 
absorbé  32  grammes. 

Trousseau  (Traité  de  thérapeutique,  p.  350)  rapporte  qu'ayant 
fait  prendre  3  grammes  de  sulfate  de  quinine  pour  empêcher  le  re- 
tour d'accès  d'asthme,  le  malade  devint  sourd,  aveugle  et  ne  pouvait 
marcher  ;  ces  accidents  se  dissipèrent  dans  le  courant  de  la  nuit. 
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Ce  fait,  cité  par  M.  le  docteur  Réao,  me  parait  être  un  exemple 
de  congestion  cérébrale,  plutôt  qu'un  cas  d'amaurose  par  intoxica- 
tion. 

Amaurose  par  l'opium.  —  L'opium  détermine  des  troubles  de  la 
vue  en  agissant  sur  le  muscle  ciliaire  qui  comprime  le  cristallin,  et 
en  augmente  la  convexité  ;  il  en  résulte  que  l'image  se  forme  en  avant 
de  la  rétine  en  même  temps  que  la  pupille  se  contracte. 

L'abus  de  l'opium  en  fumée  produit  en  Cbine  la  cécité.  C'est  pour 
cela,  au  dire  de  quelques  voyageurs,  que  l'usage  de  fumer  de  l'opium 
est  proscrit  sous  les  peines  les  plus  graves. 

Amaurose  par  le  sulfure  de  carbone. —  M.  Delpech  (Ânn.  d'hyg., 
4  863,  2e  série,  t.  XIX,  p.  65)  a  signalé  le  premier  la  fréquence  de 
l'amaurose  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  le  sulfure  de  carbone. 
Amaurose  par  la  santonine.  —  Il  est  généralement  admis  que  la 
santonine  à  haute  dose  produit  des  phénomènes  d'intoxication  à  la 
suite  desquels  les  objets  paraissent  verts.  On  sait  que  cette  substance 
colore  en  vert  les  urines  sans  la  participation  de  la  bile,  et  quelques 
aoteurs  expliquent  les  troubles  de  la  vue  par  une  coloration  sembla- 
ble du  sérum  du  sang. 

Telles  sont  les  différentes  espèces  d'amauroses  toxiques  auxquelles 
11.  le  docteur  Réau  a  consacré  la  seconde  partie  de  son  travail.  Cette 
étude  un  peu  trop  rapide,  mais  qui  est  cependant  digne  de  tout 
votre  intérêt,  laisse  quelques  desiderata.  J'ai  regretté  que  M.  le  doc- 
teur Réau  n'ait  pas  consacré  quelques  pages  aux  troubles  de  la  vue 
consécutifs  à  l'intoxication  par  les  plantes  de  la  famille  des  solanées. 
L'empoisonnement  par  la  belladone,  par  la  jusquiame,  le  stramo- 
nium,  la  morelle,  etc.,  produisent  des  troubles  de  la  vue  assez  con- 
stants pour  que  M.  le  professeur  Amb.  Tardieu  (Étude  médico-légale 
et  clinique  sur  t 'empoisonnement.  Paris,  4866,  p.  770)  ait  pu  écrire 
les  lignes  suivantes  : 

«  L'unique  intérêt  de  ce  produit  chimique  (l'atropine)  réside  dans 
son  action  spéciale  sur  la  pupille  des  animaux  vivants,  qu'il  dilate 
d'une  manière  persistante.  C'est  là  le  trait  .saillant,  aussi  constant 
qu'infaillible,  de  son  histoire  ;  ce  caractère  propre  domine  et  efface 
tous  les  autres,  et  le  véritable  réactif  de  l'atropine  n'est  point  tel  ou 
tel  produit  chimique,  ni  telle  ou  telle  coloration  obscure  et  passagère, 
mais  la  pupille  d'un  animal  vivant.  » 

En  exprimant  le  regret  que  M.  le  docteur  Réau  n'ait  pas  étudié 
les  troubles  de  la  vue  produits  par  les  solanées,  ma  pensée  est  d'é- 
veiller l'attention  de  la  Société  sur  cet  important  sujet  Ce  n'est  pas 
sans  une  certaine  crainte  que  j'ai  pu  lire  dans  le  livre  d'un  homme 
si  autorisé  les  préceptes  que  je  viens  de  rappeler,  et  je  ne  puis  en* 
core  accepter  la  pensée  qu'un  médecin  légiste  pourra  trouver  sur  la 
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pupille  d'un  animal  vivant,  à  défaut  de  toute  autre  preuve,  la  cer- 
titude d'un  empoisonnement.  J'appelle  sur  ce  sujet  les  recherchesde 
mes  collègues. 

M.  Maykt  fait  observer  que  MM.  Magnin  et  Bouchereau  attribuent 
l'action  délétère  de  l'absinthe  à  l'essence  de  celle  plante  qu'elle 
contient. 

M.  GALLARofait  remarquer  que  la  strychnine  provoque  comme  la 
belladone  la  dilatation  de  la  pupille;  d'autres  signes,  il  est  vrai, 
caractérisent  l'empoisonnement  par  cette  substance,  mais  il  pense 
que  cela  doit  suffire  pour  qu'on  ne  puisse  pas  faire  de  la  dilatation 
de  la  pupille  un  signe  palhognomonique. 

M.  Lbgramd  do  Sadlle  a  observé  des  symptômes  différents  chez 
les  alcoolisés,  suivant  que  l'empoisonnement  avait  eu  lieu  par  le  vis 
ou  par  l'absinthe. 

Chez  ceux  qui  avaient  fait  abus  de  l'absinthe,  il  y  avait  parfois 
des  convulsions  et  des  hallucinations  de  la  vue  plus  sinistres  que 
chez  ceux  qui  avaient  fait  usage  de  l'eau-de-vie.  il  serait  tenté  de 
croire  qu'il  y  a  quelque  chose  de  spécial  dans  l'alcoolisation  par 
l'absinthe. 

[  Les  travaux  de  la  Société,  interrompus  par  la  guerre 
contre  la  Prusse  et  par  la  Commune,  ont  repris  à  partir  da 
mois  de  juillet  1871.] 
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Séance  du  10  juillet  1871.  —  Présidence  de  M.  Behibr. 

Le  bureau  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  Vannée, 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  étant  considérée  comme  nulle.  —  Les 
élections  auront  lieu  désormais  à  la  séance  de  décembre,  et  le  nou- 
veau bureau  entrera  en  fonctions  à  la  première  séance  de  janvier. 


Séance  du  14  août  1871.  —  Présidence  de  M.  Béhœr. 

MM.  les  docteurs  Gkrt  et  Vernoib,  et  M.  le  comte  de  Barthé- 
lémy, préfet  de  i'I Ile-et-Vilaine,  demandent  à  être  nommés  membres 
honoraires,  ce  qui  est  adopté. 

M.  Boucher  donne  lecture  d'un  rapport  sur  deux  communications 
de  M.  André  Posada-Arango  ayant  pour  titre  :  4°  «  De  l'odeur  du 
sang  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale;  2°  Sur  le  poison  de  rai- 
nette des  sauvages  du  Choco.  » 

« 

Le  docteur  André  Posada-Arango,  chirurgien  militaire  de  la 
Nouvelle-Grenade,  a  adressé  à  la  Société  une  note  manuscrite  rela- 
tive à  l'odeur  du  sang  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale,  et  un 
travail  imprimé  sur  le  poison  de  rainette  des  tauvages  du  Choco. 

Nous  rendrons  très-brièvement  compte  de  ces  deux  intéressantes 
corn  m  unica  lions  ; 

«  Il  y  a  déjà  longtemps,  dit  l'auteur,  dans  la  première,  que  Barruel 
»  fit  connaître  aux  médecins  légistes  la  possibilité  de  distinguer  le 
*  sang  humain  de  celui  des  animaux,  en  se  basant  sur  I  odeur  parti- 
»  culiére  que  cette  humeur  possède  dans  chaque  espèce,  et  que  l'on 
»  rend  sensible  quand  on  traite  le  sang  frais  par  l'acide  sulfurique  ; 
»  mais  personne  n'a  jusqu'à  présent  appelé  1  attention  sur  l'influence 
»  que  le  genre  de  nourriture  pouvait  avoir  sur  cette  odeur  dans  le 
»  sang  de  l'homme.  » 

C'est  sur  ce  dernier  point  que  M.  Posada-Arango  cite  une  obser- 
vation tout  à  fait  neuve.  11  y  a,  dit-il,  à  Medellin,  eu  Colombie, 
plusieurs  familles  de  campagnards  qui  se  nounissent  exclusivement 
de  viande  de  porc;  le  sang  de  quelques-uns  de  ces  individus,  exa- 
mioé  par  la  méthode  de  Barruel,  a  présenté  une  odeur  de  porc  telle- 
ment marquée  qu'il  était  toujours  confondu  avec  le  sang  du  cochon, 
tandis  que  celui  des  autres  espèces  était  toujours  reconnu  avec  pré- 
cision, sans  qu'on  en  sût  l'origine  à  l'avance. 
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Ce  fait  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  si  Ton  se  reporte  aux  nom- 
breux exemples  du  passage  de  Fodeur  de  certains  aliments  dans  les 
liquides  de  l'économie,  tels  que  le  lait,  les  urines,  etc. 

Il  est  dtile  à  connaître  pour  éviter  de  confondre,  dans  on  cas 
donné,  le  sang  du  porc  avec  celui  d  un  homme  qui  se  nourrirait 
habituellement  de  la  chair  de  cet  animal. 

Il  peut  aussi,  dans  quelques  circonstances,  permettre  de  décou- 
vrir le  genre  de  nourriture  d'un  sujet,  et  aider  à  résoudre  la  question 
d'identité. 

Mais  le  procédé  de  Barruel,  n'offrant  pas  le  caractère  d'un  mode 
précis  d'analyse,  ne  peut  être  employé  qu'à  titre  d'essai  prélimi- 
naire, et  dans  le  but  d'obtenir  de  simples  indices. 

Il  en  est  de  môme  du  fait  signalé  par  M.  Posada-  Arango. 

Le  second  travail  dont  nous  avons  à  rendre  compte,  concerne  on 
poison  dont  se  servent,  pour  empoisonner  leurs  flèches,  les  sauvages 
dn  Cboco,  partie  du  territoire  de  la  Colombie,  situé  à  l'ouest  de 
l'État  d'Antiochie*  depuis  le  sommet  de  la  Cordillère  occidentale  des 
Andes  jusqu'au  Pacifique. 

Ce  poison  est  extrait  dune  grenouille,  ou  rainette,  très-voisine  do 
Phillobates  bicolor,  propre  à  la  Havane,  et  à  laquelle  l'auteur  assigne 
le  nom  de  Phillobates  chocoensis. 

Le  venin  est  extrait  de  l'animal  en  traversant  le  corps  par  une 
baguette  pointue  et  en  rapprochant  du  feu.  La  chaleur  fait  exsuder 
en  abondance  le  venin  sous  l'apparence  d'une  sécrétion  laiteuse, 
dans  laquelle  les  Indiens  trempent  les  pointes  de  leurs  dards,  qu'ils 
font  ensuite  sécher  à  l'air.  Une  seule  rainette  suffit  pour  préparer 
cinquante  dards. 

Ces  dards  conservent  très-longtemps  leurs  propriétés  vénéneuses, 
pourvu  qu'on  les  préserve  de  l'humidité  ;  ils  sont  lancés  à  l'aide 
d'une  sarbacane. 

Le  principe  actif  que  l'auteur  nomme  batrachine  est  insoluble 
dans  l'éther  et  le  chloroforme,  et  soluble  dans  l'alcool,  qui  l'enlève  au 
poison  sous  l'aspect  d'une  substance  blanchâtre,  amorphe,  comme 
de  la  mucosité. 

Ses  propriétés,  examinées  avec  quelques  détails  par  le  docteur 
Jules  Aronssohn  (de  Paris),  se  rapprochent  des  alcaloïdes. 

Il  diffère  du  curare  en  ce  qu'il  noircit  par  l'azotique,  tandis  que 
la  curarine  se  colore  en  rouge  par  ce  réactif.  Il  est  aussi  très-distinct 
de  Téchidnine  ou  venin  de  (a  vipère,  qui  est  neutre  et  très-soluble 
dans  l'eau,  d'où  le  précipite  l'alcool. 

Le  poison  de  la  rainette  du  Choco  n'a  d'action  que  quand  il  est 
introduit  dans  le  sang.  Les  expériences  de  M.  Posada-Arango  le 
portent  à  conclure  qu'une  fois  absorbé  il  porte  son  action  sur  (e  sys- 
tème nerveux,  en  produisant  des  convulsions  et  en  détruisant  ensuite 
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propriétés  vitales.  Il  agirait  non  comme  les  virus  et  les  ferments, 
mais  comme  la  plupart  des  poisons  végétaux,  malgré  son  origine 
animale. 

Les  sauvages  de  l'Amérique,  qui  connaissent  des  plantes  vraiment 
efficaces  pour  se  guérir  de  la  morsure  des  serpents  venimeux,  n'ont 
pu  trouver  aucun  antidote  pour  le  curare,  ni  pour  le  poison  de  la 
rainette.  Quand  l'opération  est  possible,  ils  coupent  immédiatement 
la  partie  blessée. 

L'auteur  a  constaté  que  le  suc  de  Guaco,  si  efficace  contre  la 
morsure  des  serpents,  n'arrête  pas  les  effets  du  poison  de  la  rainette. 
11  en  est  de  même  de  V  Aristolochia  pilora  à  laquelle  on  attribue  les 
mêmes  propriétés  qu'au  Guaco,  et  de  la  poudre  du  Cédron,  qui  rend 
les  animaux  réfractaires  au  venin  de  la  vipère. 

Le  seul  remède  que  l'auteur  connaisse  à  la  piqûre  empoisonnée 
par  le  venin  de  la  rainette,  est  la  ligature  suivie  de  l'application  de 
ventouses  et  de  la  cautérisation  énergique  de  la  plaie  avec  le  fer 
rouge  ou  un  caustique  liquide. 

Cette  courte  analyse  des  communications  du  docteur  Posada- 
Ârango  paraîtra  sans  doute  à  la  Société  bien  suffisante  pour  ac- 
cueillir sa  demande  du  titre  de  membre  correspondant.  En  le  nom- 
mant, la  Société  de  médecine  légale  se  sera  adjoint  un  correspondant 
utile  et  distingué  dans  des  contrées  éloignées  où  elle  a  intérêt  à  se 
créer  des  relations  sérieuses. 

M.  Guéeard  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas  encore  pu  faire  à 
l'Académie  un  rapport  sur  ce  travail;  il  déclare  que  les  faits  annoncés 
sont  confirmés'  par  M.  Boussingault,  et  appuie  la  proposition  de 
porter  le  nom  de  l'auteur  sur  la  liste  des  correspondants  étrangers. 

IL  Guiami»  donne  lecture  d'un  rapport  rédigé  par  M.  le  docteur 
Pénard  et  lui  à  propos  d'une  demande  de  consultation  adressée  à  la 
Société  sur  une  disposition  testamentaire  faite  en  faveur  d'un  mé- 
decin, et  annulée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Dax.  (Voy.  Ânn* 
d'hyg.,  t.  XXXVII,  p.  475,  et  t.  Il  du  Bulletin,  p.  274.) 

M.  Hkmiy  lit  un  rapport  sur  un  cas  d'ataxie  locomotrice  attri- 
buée à  un  traumatisme.  (Voy.  Ann.  d'hyg.t  t.  XXXVII,  p.  4  89  et 
t.  II  du  Bulletin,  p.  288.) 

Séance  du  13  novembre  1871.  —  Présidence  de  NL  Hémab. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Devergie  et  M.  Gallard 
donnent  à  la  Société  des  nouvelles  de  la  santé  de  M.  Béhier. 
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M.  Choppin,  préfet  de  l'Oise,  membre  fondateur,  est  sur  sa  de- 
mande Dominé  membre  honoraire. 

M.  Posada-Abango  est  élu  membre  correspondant  étranger  à  la 
Nouvelle-Grenade. 

M.   Dodillaed  lit  un  rapport  sur  un   cas  d'infanticide.  (Voj. 
.  XXX VU,  p.  496  et  t.  Il  du  Bulletin,  p.  296.) 

Séance  du  11  décembre  1871.  —  Présidence  de  M.  Deverox. 

M.  le  docteur  Tennuoh  donne  lecture  du  travail  suivant  : 

Messieurs, 

La  Société  de  médecine  légale  a  reçu  de  M.  le  docteur  Toussaint 
de  Biarritz)  une  communication  manuscrite,   dont  elle  m'a  fait 
l'honneur  de  me  confier  l'examen. 

Cette  communication  est  intitulée  :  «  Tentative  d'infanticide.  En- 
fant retiré  vivant  d'un  conduit  de  fosse  d'aisances,  après  quatre 
heures  et  demie  de  séjour.  » 

Voici  l'exposé  sommaire  du  fait.  Une  jeune  fille,  domestique  daw 
un  hôtel  de  Biarritz,  arrive  au  terme  d'une  grossesse  qu'elle  avait 
dissimulée  et  accouche  le  8  septembre  1 868. 

Il  paraît  certain  que  cette  fille  se  trouvait  dans  les  latrines,  au 
moment  de  l'accouchement,  je  veux  dire  au  moment  de  l'expulsion 
du  fœtus  hors  des  parties  génitales.  Est-il  également  vrai,  comme 
elle  l'a  prétendu,  que  son  enfant  soit  tombé  dans  le  conduit  de  h 
fosse  d'aisances,  par  le  fait  même  de  l'accouchement,  et  sans  qu'elle 
l'y  ait  précipité?  Cette  assertion,  messieurs,  invariablement  repro- 
duite par  les  accusées,  dans  tous  les  faits  du  même  genre,  est  biea 
rarement  admissible.  Mais  peu  importe,  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Cela  se  passait  à  dix  heures  et  demie  du  matin.  A  midi  el  demi, 
M.  Toussaint  est  mis  en  présence  delà  fille X.  II  reconnaît toot de 
suite  quelle  vien*  d'accoucher,  la  presse  de  questions,  apprend  que 
son  enfant  est  dans  le  conduit  de  la  fosse  d'aisances,  et,  sans  perdre 
un  instant,  agit  pour  l'en  retirer.  Deux  heures  déjà  étaient  passées 
depuis  l'accouchement  et  quelques  secondes  pouvaient  décider  de  U 
vie  du  nouveau-né.  M.  Toussaint  court  d'abord  aux  latrines  et  en 
fait  maintenir  la  soupape  ouverte  en  permanence.  En  détachant 
une  plaque  située  dans  la  cour  de  l'hôtel,  sur  le  conduit  de  h  fosse, 
il  obtient  une  seconde  prise  d'air  et  entend  par  là  quelques  vagisse- 
ments. Se  guidant  alors  sur  eux,  il  fait  attaquer  le  conduit  à  coops 
de  pioche,  stimule  l'ardeur  de  ses  ouvriers,  et,  après  deux  beoref 
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d'efforts,  peut  enfin  saisir  l'enfant  et  l'extraire  du  conduit,  où  il  était 
enfermé  depuis  quatre  heures  et  un  quart. 

Le  nouveau-né  est  à  ce  moment  froid,  granulé;  il  ne  respire 
plus  *  le  cordon  est  rompu  à  25  centimètres  de  l'ombilic. 

M.  Toussaint  met  aussitôt  en  œuvre,  pour  le  rappeler  à  la  vie, 
tous  les  moyens  indiqués  en  pareil  cas  :  bain  chaud,  frictions,  insuf- 
flation pulmonaire.  Au  bout  de  quelques  minutes,  il  obtient  une  pre- 
mière respiration  naturelle,  et  bientôt  après  son  petit  malade  est 
hors  de  danger. 

Ce  fait,  messieurs,  est  intéressant  à  plusieurs  titres.  Il  trace,  net- 
tement au  médecin  la  conduite  à  suivre  dans  les  cas  du  même  genre 
et  montre  ce  que  peut  alors  une  intervention  prompte,  énergique, 
intelligente.  Mais  le  côté  médico-légal  de  la  communication  de 
M.  Toussaint  est  le  seul  que  voire  rapporteur  doive  ici  considérer. 

Cette  tentative  d'infanticide,  si  tentative  d'infanticide  il  y  a,  ce 
qu'il  ne  nous  appartient  de  décider  en  aucune  manière,  n'a  été  l'objet 
d'aucune  expertise,  puisque  M.  Toussaint  ne  nous  en  parle  pas. 
Nous  avons  donc  seulement  à  rechercher  les  causes  de  mort  aux- 
quelles l'enfant  de  la  fille  X.  a  été  exposé,  et  les  enseignements  qui 
ressort  en  t  du  fait  considéré. 

L'enfant,  de  sexe  féminin,  né  à  terme  et  bien  conformé,  est  séparé 
du  placenta  par  arrachement  du  cordon  ombilical.  Le  défaut  de  li- 
gature du  cordon  ainsi  divisé,  n'entraîne  d'habitude  aucune  hémor- 
rhagie,  et  le  nouveau- né  semble  en  effet  ne  pas  avoir  perdu  de  sang. 
Il  ne  subit  aucun  traumatisme  et  pénètre  dans  un  conduit  de  fosse 
d'aisances,  large  de  18  centimètres,  exceptionnellement  inodore  et 
exceptionnellement  propre.  En  conséquence,  pas  d'empoisonnement 
par  les  gaz  de  la  fosse.  11  glisse  le  long  du  conduit,  puis  s'y  arrête, 
dans  une  position  qui  laisse  libres  les  ouvertures  des  voies  aérien- 
nes. L'espace  dans  lequel  il  se  trouve  aiors  enfermé  se  compose  de 
trois  tuyaux  ouverts  l'un  dans  l'autre.  Le  premier  partde3  latrines, 
il  a  4  mètres  de  longueur  et  4  S  centimètres  de  diamètre;  le  second 
aboutit  à  la  fosse  ;  le  troisième  dessert  une  prise  d'eau.  Les  dimen- 
sions de  ces  deux  derniers  nous  sont  malheureusement  inconnues. 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  bout  de  deux  heures,  ce  système  de  canaux  est 
mis  en  libre  communication  avec  Pair  extérieur,  et  à  «e  moment 
l'enfant  respire  encore  assez  bien  pour  faire  entendre  des  cris. 

C'est  peut-être  là,  messieurs,  une  nouvelle  preuve  de  la  résistance 
bien  connue  des  nouveau-nés  à  l'asphyxie,  mais  nous  ne  pouvons, 
dans  l'espèce,  préciser  la  nature  de  cette  résistance,  puisque,  je  le 
répète,  les  dimensions  de  l'espace  total  où  a  séjourné  l'enfant  nous 
sont  inconnues. 

En  raisonnant  sur  des  dimensions  probables  et  approximatives, 
il  ne  semble  pas  que  la  résistance  à  l'asphyxie  ait  ici  dépassé  ses 
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limites  habituelles,  et  Ton  a  plutôt  lien  de  s'étonner  de  l'état  de  mort 
apparente  où  se  trouvait  l'enfant,  deux  heures  plus  tard,  au  moment 
de  se  délivrance. 

Je  ne  puis  m'en  rendre  compte  que  par  l'influence  du  refroidisse- 
ment Au  mois  de  septembre,  à  Biarritz,  la  température  extérieure 
devait  être  très-chaude,  par  conséquent  dans  les  caves  elle  devait  être 
très-froide  ;  et  un  conduit  de  maçonnerie  placé  sous  le  sol  d'aoe 
cour  peut  être  assimilé  à  une  cave  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

On  connaît  d'autre  part  l'extrême  susceptibilité  des  nouveau-nés 
à  l'action  du  froid.  Un  homme  adulte  maintient  facilement  sa  tem- 
pérature normale  de  37°  au  milieu  des  glaces  du  pôle,  comme  sons 
le  soleil  des  tropiques. 

Mais  le  nouveau-né  est  semblable  à  l'animal  à  sang  froid,  il  réagît 
à  peine  contre  les  variations  de  température  du  milieu  ambiant. 
Pour  l'un,  l'effet  du  refroidissement  est  l'hibernation  ;  pour  l'autre, 
c'est  la  mort. 

Je  me  résume  en  disant  : 

Résistance  des  nouveau-nés  à  l'asphyxie  ;  voilà  pourquoi  l'enfant 
de  la  fille  X.  respirait  encore  après  deux  heures  de  séjour  dans  un 
conduit  de  fosse  d'aisances. 

Défaut  de  résistance  des  nouveau-nés  au  refroidissement  ;  voilà 
pourquoi,  deux  heures  plus  tard,  cet  enfant  ne  respirait  plus,  dans 
le  môme  conduit,  en  libre  communication  depuis  deux  heures  avec 
'air  extérieur. 

Les  fosses  d'aisances  tiennent,  on  le  sait,  une  large  place  dans 
l'histoire  médico-légale  de  l'infanticide,  et  les  faits  analogues  au 
précédent  ne  sont  pas  aussi  rares  que  semble  le  croire  notre  hono- 
rable confrère  de  Biarritz.  Mais  cela  n'ôte  rien  à  l'intérêt  pratique 
de  sa  communication. 

M.  Mialhs  exprime  le  regret  que  ce  travail  ne  fasse  pas  mention 
de  l'action  toxique  du  gaz  hydrogène  sulfuré. 

M.  Trnnbboh  répond  qu'il  n'y  avait  pas  de  traces  de  ce  gaz  an 
point  de  vue  de  l'odeur. 

M.  Dbvsbgie  :  Il  y  a  différents  gaz  dans  les  fosses  d'aisances,  mais 
les  matières  qui  y  sont  contenues  forment  à  leur  surface  une  croûte 
qui  ne  les  laisse  pas  toujours  passer.  S'il  y  avait  eu  du  gaz  sulfhydri- 
que,  l'enfant  serait  mort,  car  ce  gaz  est  le  plus  délétère.  La  rapidité 
avec  laquelle  il  donne  la  mort  l'a  fait  surnommer  vulgairement  le  gaz 
de  plomb. 

Il  aurait  désiré  que  le  travail  de  M.  Tenneson  accordât  une  plus 
grande  importance  aux  caractères  de  l'asphyxie,  pour  déterminer  que 
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l'enfant  avait  respiré  dans  la  fosse  d'aisances  et,  par  conséquent, 
qu'il  y  avait  vécu. 

M.  Lefobt  rappelle  à  la  Société  que  les  gaz  ne  sont  sentis  que 
lorsqu'il  y  a  un  dégagement  d'ammoniaque  ;  il  fait  des  réserves  au 
sujet  de  l'action  toxique  des  gaz  des  fosses  d'aisances. 

La  Société  procède  ensuite  à  ses  élections  annuelles. 

MM.  Hbmab  et  Mialhb  sont  nommés  vice-présidents. 

M.  le  docteur  Gallabd  est  réélu  secrétaire  général. 

MM.  Maybt,  trésorier,  et  Falrkt,  archiviste,  sont  également 
réélus. 

M.  le  docteur  Ladbbit  db  la  Chabbièbb  et  M.  Hobtblouf,  avocat, 
sont  nommés  secrétaires  des  séances. 

Sont  ensuite  élus  membres  de  la  commission  permanente, 
MM.  Bemab,  Guébabd  et  le  docteur  Hobtbloup. 

Les  membres  du  comité  de  publication  et  du  conseil  de  famille 
sont  renommés  par  acclamation. 

M.  Pebabo  lit  un  rapport  sur  un  certain  nombre  de  communica- 
tions qui  ont  été  adressées  à  la  Société. 


RAPPORT   SUR   UN   CAS    D'INFANTICIDE, 

Par  H.  IMUJIIXAM  (1). 


Messieurs, 

M.  le  docteur  de  Ferry  de  la  Belloime  ,  médecin  i 
Apt,  demande  l'avis  de  notre  Société  sur  un  cas  d'infanti- 
cide. Les  pièces  qu'il  nous  a  communiquées  sont  assez 
nombreuses  ;  nous  aurons  à  nous  appuyer  surtout  sur  qua- 
tre d'entre  elles,  dont  deux  sont  des  rapports  de  médecins 
chargés  d'examiner  le  cadavre  de  l'enfant. 

Voici  d'abord  les  faits,  tels  qu'ils  résultent  du  dossier 
qui  nous  a  été  adressé  : 

Le  15  septembre  1871,  un  cultivateur  aperçut,  dans  une 
mare  située  sur  le  trajet  d'un  torrent,  un  objet  qu'il  prit 
pour  une  anguille  et  chercha  à  l'attirer  à  lui.  Il  s'aperçut 
alors  qu'il  avait  affaire  à  un  cordon  ombilical ,  auquel 
tenait  encore  un  enfant  nouveau-né.  H  fit  immédiatement 
son  rapport  à  la  mairie,  et  bientôt  les  autorités  munici- 
pales arrivèrent  sur  le  théâtre  de  la  découverte. 

Le  premier  arrivé  fut  l'adjoint  au  maire,  qui  chercha  à 
découvrir  le  cadavre  et  s'aida  pour  cela  de  son  parapluie. 
Il  sentit,  dit-il,  un  corps  résistant,  mais  ne  pouvant  l'ame- 
ner à  lui,  il  finit  par  chercher  à  la  main  et  ramena  bientôt 
le  petit  cadavre. 

Peu  de  temps  après,  arriva  le  maire,  accompagné  de 
M.  Gauthier,  officier  de  santé,  chargé  de  faire  les  premières 
constatations  médico-légales.  Le  corps  fut  transporté  à  l'hô- 

(1)  Séance  du  11  mars  1872. 
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pital,  et  deux  heures  après,  il  fut  procédé  à  son  autopsie. 
.Les  poumons,  le  cœur  et  le  thymus  furent  détachés  en- 
semble après  ligature  des  gros  vaisseaux.  On  sépara  ensuite 
le  cœur  et  le  thymus,  et  les  poumons  seuls  furent  plongés 
dans  l'eau.  Ils  surnagèrent  parfaitement 

Le  corps,  pesé  auparavant,  avait  un  poids  de  15  à 
1600  grammes,  il  était  long  de  50  centimètres.  Il  fut 
enfin  constaté  que  la  fontanelle  postérieure  était  ouverte  ; 
seulement  l'état  de  putréfaction  ne  permit  pas  de  savoir 
si  la  plaie  était  antérieure  à  la  mort,  et  le  genre  de  recher- 
ches auxquelles  s'était  livré  l'adjoint  au  maire,  laissa  en 
doute  sur  la  cause  de  cette  plaie. 

M.  Gauthier  rédigea  séance  tenante  un  rapport  sommaire, 
concluant  que  l'enfant' était  venu  à  terme,  qu'il  avait  res- 
piré et  qu'ainsi  il  était  né  vivant. 

Les  soupçons  s'étaient  portés  tout  d'abord  sur  une  fille 
T...  habitant  à  cinq  ou  six  cents  mètres  du  lieu  de  la 
découverte.  Le  bruit  avait  couru  qu'elle  était  enceinte  et 
depuis  quelques  jours  elle  était  alitée.  Elle  avait  toujours 
nié  sa  grossesse,  et  maintenant  encore,  dans  les  premiers 
interrogatoires,  elle  niait  grossesse  et  accouchement. 

Le  17  septembre,  c'e°t-à-dire  deux  jours  après  la  décou- 
verte du  corps,  M.  le  docteur  de  Ferry  de  la  Bellonne, 
commissionné  par  le  parquet  d'Apt,  arriva  sur  les  lieux, 
pour  procéder  à  une  autopsie  plus  complète  et  examiner  la 
fille  T... 

Disons  tout  d'abord  que  l'examen  de  cette  dernière 
amena  la  découverte  d'un  fragment  de  placenta,  long  de  10, 
large  de  5  à  6  centimètres,  retenu  dans  l'utérus.  En  pré- 
sence de  ce  fait,  la  fille  T.. .  avoua  l'accouchement,  mais 
prétendit  que  l'enfant  était  mort  et  que  c'était  pour  cela 
qu'elle  s'en  était  débarrassée. 

Disons  enfin  tout  de  suite  que  dans  ses  divers  interroga- 
toires, cette  accusée,  niant  d'abord  son  accouchement,  pré- 


348  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

tendait  qu'elle  avait  senti  quelque  chose  craquer  dans  si 
matrice  et  qu'ensuite  elle  avait  perdu  beaucoup  de  sang, 
ce  qui  l'avait  forcée  à  se  coucher.  Après  avoir  avoué  son 
accouchement,  elle  répéta  la  môme  chose,  parla  de  pertes 
de  sang  consécutives,  mais  jamais  de  pertes  antérieures; 
enfin,  ajoutons  que,  lors  de  l'examen  du  docteur  de  Ferry 
de  la  Bellonne,  une  odeur  infecte  existait  dans  la  chambre 
et  sous  les  couvertures  de  la  malade,  ce  qui  s'explique  faci- 
lement par  la  rétention  et  la  putréfaction  d'un  fragment 
volumineux  du  placenta.  Vous  verrez  tout  à  l'heure»  mes- 
sieurs, pourquoi  nous  insistons  sur  ces  faits. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  cadavre  de  l'enfant,  le 
docteur  de  Ferry  examina  le  corps  dans  tous  ses  détails, 
et  dans  un  rapport  où  les  faits  sont  très-nettement  exposés, 
il  exprima  tout  ce  qu'il  pensait  devoir  éclairer  la  justice. 

Reprenant  d'abord  l'examen  des  poumons,  il  constate 
qu'ils  sont  rosés,  légèrement  marbrés,  exempts  des  taches 
ecchymotiques  que  M.  Tardieu  a  données  comme  indice 
de  l'asphyxie  par  submersion.  (Je  répéterai  ici,  messieurs, 
à  propos  de  ces  taches,  ce  que  je  vous  ai  dit  déjà  dans  un 
rapport  sur  un  cas  où  il  s'agissait  aussi  de  docimasie. 
Appelés  à  faire  quelques  expériences  pour  éclairer  un  point 
obscur,  il  nous  a  été  donné,  à  notre  collègue  M.  le  docteur 
Gallard  et  à  moi,  de  rencontrer  sur  les  poumons  d'un  nou- 
veau-né, mort  à  six  jours  de  faiblesse  congénitale,  des  ta- 
ches semblables  à  celles  dont  nous  venons  de  parler.)  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  poumons,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
n'avaient  aucune  de  ces  taches;  la  trachée  et  les  bronches 
ne  contenaient  point  d'écume  spumeuse.  Enfin,  à  la  sur- 
face du  poumon,  sous  la  plèvre,  existait  une  légère  bulle 
gazeuse;  les  organes  de  la  respiration  surnageaient;  le 
cœur  et  le  thymus  ne  furent  point  soumis  aux  épreuves 
docimasiques. 

Examinant  ensuite  les  points  d'ossification,  le  médecin 
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expert  constate  la  présence  de  celui  du  centre  du  carti- 
lage de  l'extrémité  inférieure  du  fémur. 

Passant  au  cordon  ombilical,  il  constate  que  la  rétraction 
n'est  pas  encore  commencée  au  pourtour  de  l'anneau. 

Enfin,  l'examen  de  la  tête  lui  découvre  les  faits  suivants  : 
1°  mobilité  excessive  des  os  du  crâne;  2e  mobilité  des  deux 
moitiés  de  la  mâchoire  inférieure  l'une  sur  l'autre  ;  3°  exis- 
tence d'une  plaie  au  menton,  correspondant  avec  une 
légère  excoration  de  la  partie  interne  de  la  lèvre  inférieure; 
U°  enfin,  le  cerveau  réduit  en  une  bouillie  rouge  lie  de  vin. 

De  tous  ces  faits,  le  docteur  de  Ferry  de  la  Bellonne 
conclut  : 

1°  Que  l'enfant  est  né  à  terme; 

2°  Qu'il  est  né  vivant  et  qu'il  a  respiré  ; 

3°  Que  son  peu  de  développement  rend  sa  viabilité  dou- 
teuse; 

4°  Qu'il  a  vécu  quelques  instants  et  qu'il  est  mort  par 
suite  d'une  violence  ; 

5°  Sa  mort,  qui  est  le  résultat  d'un  acte  criminel,  a  été 
amenée  par  la  compression  du  cerveau  et  un  commence- 
ment d'asphyxie; 

6°  La  mort  peut  remonter  à  huit  ou  dix  jours. 

Après  ces  deux  rapports,  nous  devons  vous  parler  d'un 
incident  d'audience ,  dont  nous  donnons  le  résumé  par 
extraits  textuels,  transcrits  sur  des  note3  qui  nous  ont  été 
communiquées  par  l'un  des  médecins  experts. 

Le  docteur  de  Ferry,  l'un  des  experts,  soutient  devant  la 
Cour  les  conclnsions  suivantes  de  son  rapport:  4°  La  fille T...  a 
récemment  accouché  ;  2°  son  accouchement  peut  remonter  à  dix 
jours  environ,  avant  l'examen  des  experts  ;  3°  l'enfant  trouvé  dans 
le  réal  est  né  à  terme  ;  4°  il  est  né  vivant  et  il  a  respiré  ;  3°  son 
peu  de  développement  rend  sa  viabilité  douteuse;  6°  il  a  vécu  quel- 
ques instants  et  il  est  mort  par  suite  d'une  violence  ;  7°  sa  mort,  qui 
est  le  résultat  d'une  action  criminelle,  a  été  amenée  par  la  compres- 
sion du  cerveau  et  un  commencement  d'aspbyiie  j  8°  la  mort  peut 
remonter  à  huit  ou  dix  jours. 
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Il  établit  qu'il  n'a  jamais  été  question  de  pertes  putride*  anté- 
rieures à  l'accouchement  chez  l'accusée,  et  il  n'y  en  a  pas  eu  chez 
elle  pouvant  provenir  de  la  décomposition  d'un  enfant  dans  l'utérus, 
puisqu'elle  a  mis  au  monde  un  enfant  vivant. 

V accusée  dit  avoir  eu  des  pertes  sentant  très-mauvais.  Elles  ont 
été  précédées  de  sang. 

Deux  témoins  sont  entendus,  dont  l'un,  parent  de  l'accusée  :  ils  di- 
sent que,  au  commencement  de  septembre,  ils  sont  entrés  dans  ia 
maison  de  Lucie  T...;  il  y  sentait  fort  mauvais.  Ou  leur  a  dit  que  la 
fille  T.. .  avait  des  perles. 

M.  le  docteur  Bernard,  appelé  par  la  défense  :  J'ai  vu,  dit-il,  Fac- 
cusée  à  la  prison  d'Apt  et  ensuite  à  l'hôpital  où  j'avais  dû  la  faire 
admettre;  — elle  était  atteinte  d'un  œdème  blanc  douloureux,  affec- 
tion ordinairement  consécutive  à  un  accouchement  récent.  — Je  l'ai 
longuement  interrogée  et  j'ai  cru  être  le  premier  à  qui  elle  ait  fait 
l'aveu  de  son  accouchement. 

Cette  fille  m'a  également  avoué,  pendant  les  soins  que  je  lui  ai 
donnés,  qu'elle  avait  eu  quelques  jours  avant  son  accouchement  des 
pertes  putrides,  et  je  regarde  ces  pertes  putrides  comme  ne  pouvant 
pas  se  concilier  avec  la  mise  au  monde  d'un  enfant  vivant. 

M.  le  président  :  Mais  les  experts  ont  constaté  que  l'enfant  de 
Lucie  T...  avait  respiré  et  vécu  Vous  n'avez  point  assisté  aux  opé- 
rations. Vous  n'avez  pas  connaissance  du  rapport  des  experts.  Vous 
n'avez  pour  vous  que  les  aveux  d'une  accusée  qui  a  menti  éoergi- 
quement  et  continuellement  jusqu'ici.  Du  reste,  on  ne  trouve  pas 
trace  dans  l'instruction  de  ces  pertes  putrides  invoquées  par  ta 
défense. 

Le  docteur  Bernard  :  J'ai  été  appelé  par  la  famille  de  l'accusée 
pour  éclairer  la  justice  de  mon  expérience  en  médecine  légale  et  en 
accouchements,  et  mon  avis  est  que  l'accusée  n'a  pas  dit  la  vérité 
au  sujet  des  pertes  putrides  qu'elle  m'a  avouées,  ou  que  l'enfant 
était  mort  et  que  les  conclusions  des  experts  sont  fautives. 

La  6urnatation  des  poumons  n'est  pas  une  preuve  de  la  vie  de 
l'enfant  ;  les  poumons  pouvaient  être  putréfiés. 

Le  docteur  Bernard  fait,  avec  de  longs  détails,  l'exposé  des  opé- 
rations de  la  docimasie  pulmonaire,  des  essais  avec  l'eau  à  différentes 
températures,  et,  d'après  lui,  la  seule  différence  que  présentent  deux 
poumons  surnageant,  dont  l'un  est  putréfié,  et  dont  l'autre  a  respiré, 
c'est  que  le  second,  coupé  en  petits  fragments  et  pressé  sous  l'eau, 
laisse  échapper  des  bulles  très-fines,  très-nombreuses,  tandis  que 
les  bulles  de  la  putréfaction  sont  moins  nombreuses  et  bien  moins 
fines. 

Le  docteur  de  Ferry  :  Je  me  bornerai  à  raisonner,  non  sur  des  sup- 
positions, mais  sur  des  faits. 
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Le  ponmon  jouit  do  privilège  de  résister  très-longtemps  à  la  pus 
t réfaction,  et  dans  le  cas  qui  fait  l'objet  de  notre  rapport,  le  poumon 
de  l'enfant  n'était  pas  putréfié,  il  était  rose,  souple,  élastique, 
sans  aucune  bulle  à  la  surface  qu'une  seule,  moins  grosse  qu'un*  len- 
tille et  que  nous  avons  attribuée  à  de  l'air  eitravasé.  La  surnatation 
dans  l'eau  était  très-complète  et  très-franche. 

Quand  un  poumon  d'enfant  mort-né  est  putréfié,  il  gagne  souvent 
le  fond  de  l'eau  malgré  les  bulles  très-nombreuses  qui  le  recouvrent 
et  qui  le  distendent.  Dans  le  cas  où  la  putréfaction  peut  être  ^soup- 
çon née  d'amener  la  surnatation,  on  coupe  les  poumons  en.  petits  frag- 
ments, on  crève  avec  une  aiguille  les  bulles  qui  soulèvent  la  plèvre, 
on  comprime  les  fragments  entre  les  doigts,  puis  on  les  plonge  dans 
l'eau  ;  s'ils  surnagent  encore,  on  en  conclut  qu'ils  ont  respiré. 

Or,  dans  le  cas  soumis  à  notre  observation,  il  n'y  avait  pas  de  pu- 
tréfaction du  poumon,  il  n'y  avait  sur  toute  l'étendue  des  différents 
lobes  qu'une  seule  bulle,  grosse  tout  au  plus  comme  une  lentille.  Nous 
l'avons  regardée  comme  provenant  d'une  rupture  vésiculaire  par 
commencement  d'asphyxie. 

Du  reste,  les  opérations  de  docimasie  ont  été  pratiquées  deux  fois: 
une  première  par  M.  Gauthier,  deux  heures  environ  après  la  sortie  de 
l'eau  du  cadavre  de  l'enfant;  le  poumon  surnageait  complètement.  J'ai 
répété  l'expérience  trente-huit  heures  après  avec  le  même  résultat. 

Le  défenseur  :  Le  docteur  de  Ferry  reconnaît-il,  comme  le  docteur 
Bernard,  que  le  seul  signe  différentiel  de  la  putréfaction  et  de  la  res- 
piration d'un  poumon  surnageant,  est  la  présence,  quand  on  en  corn* 
prime  un  fragment  sous  l'eau,  de  bulles  très-fines  et  très-nombreu- 
ses pour  la  respiration,  et  plus  volumineuses  et  plus  rares  pour  la 
putréfaction? 

Le  docteur  de  Ferry  :  Sans  doute,  monsieur  le  défenseur,  le  pou- 
mon d'un  enfant  qui  a  respiré  laisse  échapper  sous  l'eau,  quand  on  l'y 
comprime  par  petits  fragments,  des  bulles  d'air  fines  et  nombreuses, 
mais  un  poumon  de  fœtus  mort-né  putréfié  laisse  également  échap- 
per des  bulles  de  gaz,  et  je  ne  me  prononcerais  pas  sans  hésitation 
sur  la  forme  seule  et  la  finesse  des  bulles  pour  la  respiration  ou 
pour  la  putréfaction. 

Le  défenseur;  M.  le  docteur  voudrait-il  s'expliquer  cette  fois  sur 
les  pertes  putrides  que  l'accusée  a  éprouvées? 

Le  docteur  de  Ferry:  Je  regrette  que  M.  le  défenseur  m'appelle  à 
raisonner  encore  sur  une  supposition.  Il  faudrait  prouver  d'abord 
qu'il  n'y  a  pas  ici  confusion  et  qu'on  ne  rapporte  pas  comme  anté- 
rieures à  l'accouchement  les  pertes  dues,  postérieurement,  à  la  réten- 
tion du  placenta  dans  l'utérus.  En  effet,  la  date  de  l'accouchement 
n'est  pas  facile  à  préciser. 
Il  faudrait  ensuite  s'entendre  sur  ce  qu'on  veut  dire  par  cette  os* 
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pression  :  pertes  putrides.  Si  je  m'en  rapporte  aux  déclarations  de 
l'accusée,  je  suis  porté  à  croire  qu'elle  a  eu  peut-être  des  bénor- 
rhagies  utérines  provenant  d'un  décollement  placentaire,  et  que  Ja 
fétidité  dans  ce  cas  était  la  conséquence  de  la  réparation  de  la  lésion. 
On  peut  admettre  des  pertes  vaginales  fétides.  Mais  une  perte  potrids 
est  inadmissible  dans  le  sens  où  l'entend  la  défense.  Eo  eflet,  il  est 
sorti  du  sein  de  la  fille  T...  un  enfant  à  terme  qui,  s'il  était  mort 
dans  l'utérus,  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  s'y  putréfier,  car  dans 
l'utérus  le  fœtus  mort  se  macère  et  ne  se  corrompt  que  très-lentement 
et  très-tardivement,  et  bien  plus,  l'enfant  est  né  vivant,  puisqu'il  a 
respiré. 

M.  le  président  :  Que  pense  le  docteur  Bernard  de  ce  que  vieil 
de  dire  le  médecin  expert? 

Le  docteur  Bernard  :  Dans  mon  esprit,  monsieur  le  président,  j* 
ne  puis  concilier  l'idée  d'une  perte  putride  antérieure  è  i'accouche- 
ment  avec  la  mise  au  monde  d'un  enfant  vivant. 

Examinons  donc  une  à  une  les  conclusions  du  rapport 
et  les  dires  du  médecin  appelé  à  l'audience,  et  voyons  si  les 
faits  sur  lesquels  elles  s'appuient  suffisent  pour  les  admet- 
tre d'une  manière  complète.  Ces  conclusions  sont  au  nom- 
bre de  six.  Nous  négligerons,  s'il  vous  plaît,  la  troisième 
conclusion,  qui  a  trait  à  la  viabilité;  il  ne  s'agit  point,  en 
effet,  de  savoir  si  l'enfant  était  viable  ou  non;  dans  une 
affaire  d'infanticide,  il  suffit  de  savoir  si  l'enfant  a  ou  non 
vécu,  et  pour  cela,  de  reconnaître  s'il  a  ou  non  respiré. 

Pour  la  première  conclusion  ainsi  conçue  :  l'enfant  est  né 
à  terme,  elle  ne  saurait  être  mise  en  doute,  le  point  d'ossi- 
fication de  la  partie  inférieure  du  fémur  existait;  et  ce  point 
ne  se  développe  que  tout  à  fait  à  la  fin  de  la  vie  intra- 
utérine. 

La  sixième,  relative  à  l'époque  de  la  mort,  nous  parait 
également  devoir  être  admise  sans  conteste,  l'état  de  dé- 
composition du  cadavre  indiquant  un  certain  temps  entre 
la  mort  du  sujet  et  la  découverte  du  corps. 

La  seconde  conclusion  est  ainsi  conçue  :  l'enfant  est  né 
vivant  et  il  a  respiré. 
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La  quatrième  constate  ce  môme  fait  et  attribue  la  mort 
à  une  violence. 

Enfin,  la  cinquième  exprime  le  genre  de  violence,  qui  a 
dû  être  une  compression  du  cerveau  et  un  commencement 
d'asphyxie. 

Ces  trois  conclusions  peuvent  donc  se  résumer  ainsi  : 

1°  L'enfant  a  vécu  et  a  respiré. 

2°  La  mort  est  due  à  une  compression  violente  du 
cerveau. 

Voyons  maintenant  si  nous  pouvons  les  admettre  dans 
ces  termes  affirmatifs.  Commençons  par  la  première  :  l'en* 
fant  a  vécu  et  il  a  respiré. 

Cette  conclusion  s'appuie  sur  des  faits  de  deux  ordres. 

1°  Sur  la  coloration  rouge  lie  de  vin  de  la  substance 
cérébrale; 

2°  Sur  les  résultats  des  épreuves  docimasiques  et  l'état 
des  organes  de  la  respiration. 

Au  premier  abord,  l'ensemble  des  faits  que  nous  vous 
avons  exposés,  semble  autoriser  de  semblables  conclusions. 
Disons  pourtant  que  la  coloration  en  rouge  du  cerveau  ne 
saurait  avoir,  vu  l'état  de  décomposition  du  cadavre,  qu'une 
valeur  relative.  Cette  coloration  établit,  il  est  vrai,  une  pré- 
somption de  violences  exercées  avant  la  mort,  mais  de  là  à 
la  certitude  il  y  a  loin,  et  il  ne  nous  reste  ainsi  que  les  épreu- 
ves docimasiques  et  l'état  des  organes  de  la  respiration. 

Les  poumons  présentaient,  d'après  la  description  qui 
nous  en  est  donnée,  l'aspect  de  poumons  ayant  respiré, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  roses  et  non  pas  bruns,  élastiques 
et  non  de  consistance  charnue. 

Quant  aux  épreuves  docimasiques,  elles  sont  au  nombre  de 
deux.  La  première  a  eu  lieu  deux  heures  après  la  sortie  de 
l'eau,  la  seconde  deux  jours  plus  tard.  De  ces  deux  épreuves 
la  première  seule  doit  nous  arrêter  ;  la  seconde,  en  effet,  a 
eu  lieu  quarante-huit  heures  après  que  le  cadavre  était 
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sorti  de  l'eau,  et  s'il  est  vrai  et  démontré,  par  les  expérien- 
ces 'd'Orfila,  que  les  poumons  ne  se  putréfient  point  ou  fort 
lentement,  tant  que  dure  la  submersion,  il  n'est  pas  moins 
vrai,  comme  Ta  fort  bien  fait  remarquer  M.  Devergie,  qu'a- 
près fort  peu  de  temps  d'exposition  à  l'air  ces  organes  sont 
envahis  rapidement  par  la  putréfaction  gazeuse.  C'est  ce 
qui  a  existé  dans  le  cas  actuel,  et  le  second  rapport  fait  pré- 
cisément mention  de  deux  bulles  sous -pleurales  qui  ont  été 
attribuées  à  l'asphyxie,  mais  qu'il  est  bien  plus  naturel  de 
rattachera  la  décomposition.  On  aurait  pu,  il  est  vrai,  enter 
cette  incertitude  en  fragmentant  les  poumons  et  les  com- 
primant sous  Peau,  la  petitesse  des  bulles  gazeuses  et  sur- 
tout la  surnatation  des  fragments  une  fois  comprimé 
auraient  été  des  indices  certaines  de  respiration.  Malheu- 
reusement ces  expériences  n'ont  pas  eu  lieu,  et  ooos 
ne  pouvons  ainsi  rien  induire  de  la  surnatation  des  pou- 
mons à  la  seconde  épreuve. 

La  première  épreuve  parait  tout  d'abord  plus  concluante, 
car  l'expérience  a  eu  lieu  deux  heures  après  la  sortie  de 
l'eau  du  cadavre,  et  il  est  peu  probable  qu'après  aussi  peu 
de  temps  la  putréfaction  eût  déjà  développé  du  gaz.  Cepen- 
dant la  défense  peut  toujours  se  retrancher  derrière  cefe 
circonstance  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  que  le  cadavre  a  été 
retrouvé  à  plusieurs  centaines  de  mètres  du  point  où  il  * 
été  déposé,  et  qu'ainsi  pendant  le  transport  opéré  par  une 
crue  des  eaux,  nui  ne  saurait  dire  s'il  n'a  pas  été  ptas°u 
moins  de  temps  exposé  à  l'air,  fait  qui  pourrait  avoir  per- 
mis à  la  putréfaction  gazeuse  de  se  développer  dans  les 
poumons.  En  l'absence  de  la  fragmentation  des  poumons 
et  de  leur  compression  sous  l'eau,  il  est  impossible  de 
répondre  à  cette  question;  et  la  première  épreuve  docifl» 
que,  pas  plus  que  la  seconde,  ne  peut  servir  à  asseoir  une 
affirmation  formelle. 

Pour  les  traces  de  violences  que  portait  l'enfant,  noas 


RAPPORT  SUR  UN  CAS  D'lNFÀNTICIDE.  355 

sommes  réduits  à  la  même  iucertitude  :  la  mobilité  des  os 
du  crâne  ,  la  dislocation  de  la  mâchoire  inférieure ,  les 
plaies  diverses  dont  l'existence  a  été  constatée,  peuven 
aussi  bien  avoir  été  produites,  soit  pendant  le  trajet  du 
point  de  départ  au  lieu  de  la  découverte,  par  la  rencontre 
de  corps  plus  ou  moins  rocailleux.  La  coloration  de  la  ma- 
tière cérébrale  semble,  il  est  vrai,  indiquer  une  congestion 
active  et  par  conséquent  l'existence  de  violences  exercées 
pendant  la  vie,  mais,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  y  trouver  la  base  d'une  affirmation  complète. 

Quant  aux  pertes  putrides  qui  auraient  précédé  l'accou- 
chement, dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  les  antécé- 
dents et  qui  ont  fait  leur  première  apparition  à  l'audience, 
je  ne  crois  pas  qu'il  faille  nous  y  arrêter  longtemps,  parce 
qu'en  admettant  même  qu'elles  aient  effectivement  existé, 
rien  ne  prouve  qu'elles  ne  se  sont  pas  produites  après 
l'accouchement,  auquel  cas  elles  s'expliqueraient  parfaite- 
ment par  la  présence  du  fragment  de  placenta  qui  a  été 
retenu  dans  l'utérus  pendant  quelques  jours,  et  que 
M.  le  docteur  de  Ferry  en  a  extrait  h  son  premier  examen. 
Elles  sont,  du  reste,  si  peu  caractéristiques  de  la  mort  du  fœ- 
tus qui  serait  survenue  à  une  époque  antérieure  à  l'accou- 
chement, que,  comme  l'a  fort  bien  fait  observer  le  môme 
médecin,  en  général  le  fœtus,  après  avoir  cessé  de  vivre,  se 
momifie  en  quelque  sorte  dans  le  sein  maternel,  d'où  il 
peut  n'être  expulsé  qu'après  un  temps  assez  long  et  sans 
avoir  subi  la  moindre  putréfaction.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
dans  l'espèce  de  s'occuper  de  ces  prétendus  pertes,  et  c'est 
en  nous  basant  seulement  sur  les  considérations  énoncées 
plus  haut,  que  nous  croyons  pouvoir  formuler  les  conclu- 
sions suivantes  : 

1°  La  mobilité  des  os  du  crâne,  la  dislocation  de  la  mâ- 
choire, les  plaies  qui  existent  à  la  face  et  au  crâne,  la  colo- 
ration rouge  et  l'état  sanguinolent  de  la  substance  cérébrale, 
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sont  des  signes  probables,  qui  doivent  faire  admettre  que 
des  violences  ont  été  exercées  sur  le  corps  de  l'enfant,  mai 
ces  signes  ne  sont  pas  suffisants  pour  démontrer  que  ces 
violences  ont  eu  lieu  pendant  la  vie. 

2°  La  même  coloration  de  la  substance  cérébrale,  la  colo- 
ration rose,  la  marbrure  et  la  consistance  des  poumons, 
rendent  probable  la  vie  de  l'enfant,  mais  l'insuffisance  fa 
épreuves  docimasiques  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  l'affirmer 
d'une  manière  formelle. 

(Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  Société.) 


DES  OBSERVATIONS  A  FAIRE 
SUR  LES  ORGANES  DE  LA  RESPIRATION 

ET  DBS  RÈGLES  A  SUIVRE 

DANS    LÀ    PRATIQUE    DE    LA    DOGIMASIE    PULMONAIRE    HYDROSTATIQUE 

DANS  LES  EXPERTISES  JUDICIAIRES  EX  MATIÈRE  D'INFANTICIDE  (1)« 

Far  M.  A.  VEVSROTJS. 


L'article  300  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 

«  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau- 
»  né.  » 

Le  mot  meurtre,  synonyme  d'homicide  volontaire  (art.  295, 
Gode  pénal),  indique  tout  d'abord  dans  quelle  mesure  doit 
s'opérer  l'intervention  du  médecin. 

!•  Recherche  des  blessures  ou  des  moyens  employés  pour 
éteindre  la  vie  de  l'enfant  nouveau-né. 

2°  Donner  la  preuve  que  l'enfant  était  vivant  au  moment 
où  a  eu  lieu  l'attentat  à  la  vie. 

Quelques  médecins  s'occupent  de  la  viabilité  à  propos  de 
l'infanticide.  On  cite  môme  des  exemples  de  tribunaux  qui 
ont  posé  la  question  dans  des  débats. 

La  viabilité  n'a  aucun  rapport  avec  les  questions  d'infan- 
ticide. Elle  ne  peut  être  invoquée  qu'à  l'occasion  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  paternité,  aux  successions,  aux  do- 
nations ou  aux  testaments. 

(1)  La  Société  de  médecine  légale  ayant  eu  souvent  l'occasion  d'obser- 
ver des  lacunes  dans  la  pratique  de  la  docimasie  hydrostatique,  lorsqu'elle 
a  été  consultée  par  des  médecins  sur  des  rapports  rédigés  à  l'occasion  de 
crimes  d'infanticide,  a  invité  M.  Detergie  à  résumer  ce  qui  se  rattache 
à  cette  opération  et  à  en  poser  les  règles. 


358  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE   LEGALE. 

Il  importe  peu  que  l'enfant  soit  né  viable  ou  «m  watt; 
ce  qui  importe  essentiellement,  c'est  l'existence  de  ktk. 

Rien  de  plus. 

La  preuve  de  la  vie  de  l'enfant  au  moment  de  la  nais- 
sance peut  être  donnée  par  deux  ordres  de  faits:  oupardei 
lésions  qui  portent  avec  elles  le  cachet  très^nettement  ac- 
cusé de  la  vie;  ou  par  la  respiration  établie  complètement  m 
incomplètement  dans  les  poumons  au  moment  ou  après  ii 
naissance  de  l'enfant. 

Je  dis  complètement  ou  incomplètement,  attendu  qu'an 
yeux  de  la  loi,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  combien  de  tmp 
l'enfant  a  vécu,  mais  seulement  s'il  était  vivant,  au  moment 
où  il  a  été  homicide. 

Qu'une  respiration  très-imparfaite  devienne  aux  yeux  des 
magistrats  et  des  jurés  un  motif  d'application  de  cira»- 
stances  atténuantes,  très-bien;  mais  pour  le  médecin,  il  J* 
dans  cette  condition  une  preuve  de  la  vie  de  l'enfant. 

L'examen  des  blessures  qui  portent  avec  elles  le  cachetée 
la  vie  et  qui  peuvent  être  constatées  sur  un  enfant  dont  la 
poumons  n'ont  pas  été  le  siège  de  l'établissement  de  la  res- 
piration, rentre  dans  l'étude  générale  de  l'infanticide. 

Nous  ne  voulons  nous  occuper  ici  que  des  moyens  à  \w 
desquels  on  peut  démontrer  l'existence  ou  l'absence  de  li 
respiration. 

Ces  moyens  se  composent  :  1*  de  V examen  physique™*?* 
mons;—  2°  de  la  docimasie  hydrostatique,  deux  ordres  te  & 
cherches  qui  se  relient  essentiellement  entre  eux,  qwseB' 
chaînent  l'un  à  l'autre  et  qui  ne  doivent  jamais  être  sépa* 
Commençons  par  établir  les  conditions  dans  lesquelles 
faut  se  placer  pour  la  vérification  de  ces  deux  ordres 
faits. 

Le  corps  de  l'enfant  étant  étendu  sur  le  dos,  onprat«Pc 
deux  incisions  obliques  à  la  paroi  antérieure  de  la  poiv 
on  les  dirige  de  bas  en  haut  sur  les  cartilages  des  cm» 
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voisinage  de  chaque  extrémité  costale,  dans  la  partie  la  plus 
éloignée  du  sternum,  et  on  les  prolonge  en  haut  jusqu'à 
l'articulation  des  clavicules  avec  le  sternum. 

On  réunit  ces  deux  incisions  à  leur  partie  inférieure» 
au  moyen  d'une  troisième  incision  transversale,  que  Ton 
opère  immédiatement  au-dessus  de  l'insertion  du  dia- 
phragme, au  rebord  des  côtes. 

Ces  trois  incisions  circonscrivent  ainsi  un  lambeau  trian- 
gulaire à  base  inférieure ,  qui  comprend  le  sternum  et  les 
cartilages  des  côtes.  La  poitrine  est  seule  ouverte. 

On  relève  alors  le  lambeau  par  sa  base  en  détachant  le 
péricarde  du  sternum;  puis  on  désarticule  avec  soin  chaque 
clavicule  de  manière  à  ne  pas  intéresser  les  gros  vaisseaux 
sous-jacents. 

Alors,  on  prolonge  en  haut,  sur  le  devant  du  cou,  les 
deux  premières  incisions,  pour  les  réunir  au  devant  du 
larynx. 

On  a  ainsi  mis  à  nu  de  bas  en  haut  :  le  cœur  dont  le  péri- 
carde a  été  ouvert,  les  deux  poumons,  les  gros  vaisseaux  qui 
se  rendent  au  cœur,  le  thymus,  une  partie  de  la  trachée-ar- 
tère et  le  larynx. 

Les  côtes  se  sont  écartées  à  droite  et  à  gauche;  elles  ont 
mis  à  nu  les  poumons  dans  une  grande  partie  de  leur  sur- 
face. 

C'est  alors  que  Ton  doit  procéder  à  un  examen  physique 
d'ensemble. 

L'expert  peut  être  frappé  de  deux  aspects  opposés  :  ouïes 
poumons,  non  putréfiés  d'ailleurs,  sont  ramassés  vers  le 
fond  de  la  poitrine  et  ne  paraissent  pas  l'avoir  remplie  ;  ou, 
au  contraire,  ils  sont  volumineux,  semblent  constituer  une 
sorte  de  trop-plein  dans  la  poitrine  et  recouvrent  le  cœur  en 
avant.  Dans  le  premier  cas,  c'est  |une  présomption  â absence 
de  respiration  ;  dans  le  second,  c'est  une  présomption  de 
respiration. 
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Vaisseaux:  sont-ils  pleins  de  sang  :  cet  état  tend  à  faire 
présumer  la  mort  par  asphyxie,  lorsque  ce  sont  les  veines 
qui  sont  distendues.  Les  vaisseaux  sont-ils  vides  avec  paras 
accolées,  cet  état  peut  se  relier  à  des  conditions  de  mort 
par  syncope;  les  veines  sont-elles  distendues  par  des  gai: 
présomption  de  putréfaction  déjà  accusée. 

Cœur  :  est-il  plein  de  sang  à  droite  :  présomption  de  mort 
par  asphyxie.  Est*il  distendu  par  des  gaz  :  indice  de  putré- 
faction. 

Thymus:  est-il  charnu,  souple,  sans  crépitation  :  état  sain 
de  cet  organe.  —  Est-il  crépitant  par  des  gaz  :  indice  d*aoe 
putréfaction  déjà  avancée: 

Examen  physique  des  poumons.  —  Le  tissu  des  poumoos 
peut  présenter  trois  aspects  différents  :  1er  Aspect  :  It  peut 
être  charnu,  de  la  couleur  du  foie  ;  formé  de  petits  lobules 
séparés  entre  eux  par  un  tissu  lamelleux  lâche  qui  dessine 
autour  de  chaque  lobule  une  circonférence  ombrée.  Chaque 
lobule  a  une  forme  plus  ou  moins  quadrilatère.  Examinés 
avec  soin,  on  n'aperçoit  à  la  surface  des  poumons  aucun 
vaisseau,  aucune  vésicule.  Ce  sont  là  de  fortes  présomption 
d'absence  de  respiration. 

2*  Aspect.  —  Le  tissu  est  souple,  aéré,  mou,  quelquefois 
même  crépitant,  la  surface  des  poumons  est  rosée  ;  on  voit 
s'y  dessiner  des  milliers  de  vaisseaux  capillaires  remplis  de 
sang;  en  examinant  la  surface  pulmonaire  avec  soin  à  l'œil 
nu,  ou  à  la  loupe,  au  reflet  d'une  lumière  vive,  et  surtout 
au  soleil,  on  y  reconnaît  très-distinctement  les  vésicules 
pulmonaires  distendues  par  de  l'air  et  dont  les  parois  sont 
parcourues  par  les  petits  vaisseaux  dont  nous  venons  de 
parler.  Ce  sont  là  des  indices  de  respiration  d'une  grande 
valeur. 

Un  état  intermédiaire  peut  exister  dans  les  cas  de  respi- 
ration incomplète.  Alors  le  tiers  ou  la  moitié  supérieure  des 
poumons  se  trouve  dans  les  conditions  du  second  aspect  et 
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la  moitié  inférieure  des  poumons  a  conservé  la  physiono- 
mie du  premier.— Lorsque  la  respiration  commence  à  s'é- 
tablir, elle  se  fait  d'abord  par  le  sommet  des  poumons  et  elle 
gagne  la  base  de  ces  organes  de  proche  en  proche,  au  fur  et 
à  mesure  qu'elle  prend  de  l'extension.  Cette  circonstance 
explique  l'état  que  nous  venons  de  décrire. 

3e  Aspect.  —  Le  tissu  pulmonaire  a  conservé  la  couleur 
des  poumons  dans  lesquels  la  respiration  n'a  pas  eu  lieu,  et 
cependant,  en  les  pressant  entre  les  doigts,  ils  présentent 
quelquefois  une  certaine  crépitation.  Il  y  a  plus  :  on  voit 
manifestement  entre  les  lobules  charnus  des  poumons  une 
série  de  bulles  gazeuses;  mais  ce  sont  de  grosses  bulles  qui 
varient  de  la  grosseur  d'un  grain  de  millet  à  celle  d'une 
lentille.  Ces  bulles  sont  presque  toujours  allongées,  parce 
qu'elles  suivent  les  sinuosités  de  la  circonférence  des 
lobules  pulmonaires.  Ce  sont  là  les  indices  de  la  putréfac- 
tion gazeuse. 


Jusqu'alors  l'examen  physique  des  poumons  n'a  donné 
que  des  présomptions  ou  des  indices  de  respiration  ou  d'ab- 
sence de  respiration. 

La  docimasie  hydrostatique  à  laquelle  il  faut  toujours  arri- 
ver va  résoudre  la  question.  Voici  comment  elle  doit  être 
pratiquée  : 

Inciser  au  préalable  la  trachée-artère,  afin  de  voir  si  elle 
renferme  du  sang,  de  l'eau,  de  l'écume  ou  mousse  fine  colo- 
rée ou  non  colorée. 

Séparer  la  trachée  de  la  colonne  vertébrale  et  la  dé- 
tacher de  haut  en  bas  en  enlevant  avec  elle  le  thymus,  le 
cœur  et  les  poumons. 

Mettre  dans  un  vase  plein  d'eau  cette  masse  d'organes  et 
l'abandonner  à  elle-même. 

Trois  phénomènes  peuvent  avoir  lieu  : 
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!•  Il  y  a  immersion  totale  et  la  masse  va  au  fond  de  l'eau, 

2*  Il  y  a  surnatation. 

£•  L'ensemble  des  organes  reste  entre  deux  eaux. 

L'immersion  pas  plus  que  la  surnatation  ne  prouvent  l'ab- 
sence ou  Vexistence  absolues  de  la  respiration  /orsque  la  doci- 
masie  hydrostatique  est  pratiquée  sur  cet  ensemble  d'or- 
ganes. Cette  opération  préalable  ne  donne  que  des  pré- 
comptions. 

Ainsi,  l'immersion  est-elle  complète  et  rapide  :  c'est  une 
présomption  d'absence  de  respiration,  mais  on  comprend 
que  si  la  respiration  ne  s'est  établie  que  très-imparfaite- 
ment, dans  tes  sommets  des  poumons  par  exemple,  les  pou- 
mons soient  entraînés  au  fond  de  l'eau  par  le  poids  du  cœur 
et  du  thymus. 

Si,  au  contraire,  la  presque  totalité  de  la  masse  entre  dans 
l'eau  et  que  les  sommets  des  poumons  surnagent,  c'est  une 
présomption  de  respiration. 

De  même,  le  thymus  putréfié  et  plein  de  gaz  avant  la  pu- 
tréfaction des  poumons  qui  ne  survient  que  plus  tard,  peut 
retenir  à  demi-natation  les  autres  organes,  quoiqu'il  y  ait 
absence  de  respiration. 

Ce  premier  essai  est  nécessaire  pour  établir  tout  d'abord 
les  causes  possibles  de  la  surnatation  ou  de  l'immersion,  mais 
il  n'est  pas  indispensable  pour  démontrer  l'existence  on 
l'absence  de  la  respiration;  il  permet  de  résoudre  des  ques- 
tions incidentes  qui  peuvent  faire  le  sujet  d'objections  plus 
ou  moins  fondées  dans  les  débats. 

La  docimasie  hydrostatique  repose  tout  entière  sur  ce 
fait,  que  le  tissu  pulmonaire  étant  plus  dense  que  l'eau  avant 
l'établissement  de  la  respiration,  les  poumons  qui  n'ont  p® 
respiré,  plongés  dans  l'eau,  doivent  aller  au  fond  de  ce  liquide; 
tandis  que  la  pénétration  de  l'air  dans  Je  tissu  pulmonaire 
par  le  fait  de  la  respiration  ou  par  un  développement  spon- 
tané de  gaz  résultant  de  la  putréfaction,  rendant  ce  tissu 
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beaucoup  moins  dense  que  l'eau,  les  poumons  doivent  sur- 
nager et  rester  à  la  surface  du  liquide. 

Une  seconde  opération  docimasique  doit  donc  être  prati- 
quée sur  chaque  poumon  isolément,  après  l'avoir  détaché  du 
coeur,  du  thymus  et  de  la  trachée-artère. 

Dans  ce  cas,  on  peut  tirer  de  Y  immersion  et  de  la  surnata- 
tion de  chacun  de  ces  organes  des  présomptions  beaucoup 
plus  grandes  d'absence  ou  d'existence  de  respiration;  mais  ce 
ne  sont  encore  que  des  présomptions. 

Seulement  il  est  nécessaire  d'observer  le  genre  de  surna- 
tation ou  d'immersion  qui  peut  se  produire  alors;  tenir 
compte  de  la  partie  de  chaque  poumon  qui  reste  à  la  surface 
et  de  celle  qui  plonge  dans  l'eau,  attendu  que  devant  couper 
ultérieurement  par  petits  morceaux  chacun  des  poumons  il 
ne  serait  plus  possible  alors  de  savoir  quelle  est  la  partie  des 
poumons  qui  a  respiré  et  de  la  distinguer  de  celle  oh  la  res- 
piration n'a  pas  eu  lieu. 

La  certitude  sur  l'existence  ou  l'absence  de  la  respiration 
ne  peut  être  obtenue  que  par  une  troisième  épreuve  de  do-* 
cimasie  hydrostatique  :  celle-là  seule  est  concluante. 

Prendre  chaque  poumon,  le  couper  avec  des  ciseaux  par 
petits  morceaux  du  volume  d'une  noisette;  mettre  chacun 
d'eux  successivement  dans  l'eau,  et  alors,  soit  qu'ils  sur- 
nagent, soit  qu'ils  aillent  au  fond  de  Veau,  les  presser  entre 
les  doigts  sous  Veau  et  assez  fortement. 

1"  Hypothèse.  —  Il  peut  ne  rien  sortir  du  tissu  pulmo- 
naire par  la  pression.  Dans  ce  cas,  cette  portion  de  poumon 
qui  ne  surnageait  pas  avant  sa  compression,  va  au  fond  de 
l'eau  comme  avant;  dès  lors  on  en  conclut  qu'elle  n'a  pas 
été  le  siège  de  la  respiration. 

Si  le  résultat  est  le  même  pour  toutes  les  parties  de  cha- 
que poumon,  la  conclusion  à  tirer  de  l'expérience  c'est 
l'absence  complète  de  la  respiration. 

2*  Hypothèse.  —  Le  fragment  de  poumon  comprimé  sous 


364  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGAUS. 

l'eau  entre  les  doigts  laisse  échapper  une  série  de  bulles 
extrêmement  fines,  formant  mousse  à  la  surface  de  l'eau,  ainsi 
que  quelques  traces  de  sang;  puis  abandonné  à  )ui-même,il 
remonte  à  la  surface  de  l'eau  malgré  la  forte  compression 
qu'il  a  subie;  c'est  une  preuve  certaine  de  V  existence  de  la  ra- 
piratwn.  La  respiration  s'est  établie  dans  toute  l'étendue  de 
chaque  poumon,  si  tous  les  fragments  se  comportent  de  la 
même  manière. 

3*  Hypothèse.  —  Le  fragment  de  poumon  coupé  et  mis  à 
l'eau  surnage.  On  le  prend  entre  les  doigts,  on  le  comprime 
sous  l'eau  et  il  s'en  échappe  des  bulles  d'un  certain  volume 
qui  se  crèvent  en  général  à  la  surface  de  l'eau.  Pois  aban- 
donnant la  portion  comprimée  à  elle-même,  au  lieu  de  re- 
venir à  la  surface  de  l'eau,  elle  va  au  fond  du  liquide;  c'est 
la  preuve  d'absence  de  respiration,  et  d'un  état  de  putréfaetm 
gazeuse  qui  s'est  établi  entre  les  lobules  pulmonaires  non 
pénétrés  d'air. 

Les  conditions  de  la  seconde  hypothèse,  sauf  le  suinte* 
ment  sanguinolent,  se  trouvent  au  môme  degré  dans  k 
cas  de  l'insufflation  des  poumons,  cas  tout  à  fait  insolite, 
qui  ne  s'est  jamais  présenté  et  qui  suppose  une  simulation 
d'infanticide.  Nous  dirons  dans  notre  résumé  ce  qui  dis- 
tingue V insufflation  de  la  respiration. 

RÉSUME. 

Preuves  de  la  respiration.  —  1°  Poumons  paraissant  rem- 
plir la  capacité  de  la  poitrine  et  recouvrant  le  cœur,  lorsque 
la  respiration  a  été  complète. 

2*  État  rosé  de  la  surface  pulmonaire,  myriades  de  petite 
vésicules  à  cette  surface,  visibles  à  la  loupe  et  à  l'œil  du. 

Les  parois  de  ces  vésicules  parcourues  par  des  vaisseaux 
capillaires  très-fins. 

3°  Surnatation  des  poumons  alors  même  qu'ils  sont  ffi's 
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dans  l'eau  avec  le  cœur  et  le  thymus,  lorsque  la  respiration 
a  eu  lieu  dans  toute  l'étendue  des  poumons. 

U°  Coupés  par  petits  fragments  du  volume  d'une  noisette, 
chaque  fragment  se  tient  à  la  surface  de  l'eau.  Surnalation 
incomplète,  lorsque  la  respiration  a  été  limitée  à  une  portion 
des  poumons;  ou  bien  une  partie  se  tient  à  la  surface  de 
l'eau,  tandis  que  d'autres  vont  au  fond  du  liquide. 

Fortement  comprimés  entre  les  doigts  sous  l'eau,  il» 
laissent  échapper  une  série  de  bulles  très-fines  qui  se 
réunissent  sous  forme  de  mousse,  en  même  temps  qu'il 
s'échappe  un  peu  de  sang,  après  quoi  chaque  fragment  re- 
vient à  la  surface  de  l'eau,  malgré  la  compression  plus  ou 
moins  répétée  entre  les  doigts. 

L'ensemble  de  ces  faits  et  expériences  donne  la  preuve  que 
V enfant  a  respiré  ;  complètement,  si  tous  les  fragments  re- 
viennent à  la  surface  de  l'eau  ;  incomplètement,  si  une  partie 
seulement  revient  à  la  surface  du  liquide  après  la  corn* 
pression. 

Preuves  d'absence  de  respiration. 

iM  Hypothèse.  —  1°  Les  poumons  sont  à  tissu  compacte  9 
de  la  couleur  de  foie  d'adulte.  On  n'y  aperçoit  pas  de  traces 
de  vésicules. 

2°  Les  poumons  mis  dans  l'eau  avec  le  cœur  et  le  thymus 
vont  au  fond  de  l'eau. 

Les  poumons  mis  isolément  dans  l'eau  se  rendent  au  fond 
de  Peau. 

3°  Les  poumons  coupés  par  petits  morceaux,  chaque  mor- 
ceau va  au  fond  de  l'eau. 

Comprimés  entre  les  doigts,  ils  ne  laissent  pas  échapper 
de  gaz. 

Abandonnés  à  eux-mêmes  après  la  compression,  ils  re- 
tournent au  fond  de  l'eau,  La  respiration  n'a  pas  eu  lieu. 
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2*  Hypothèse.  —  1°  Les  poumons  sont  constitués  par  un 
tissu  compacte  et  de  la  couleur  du  foie  d'adulte,  mais  on 
aperçoit  çà  et  là  à  leur  surface  des  bulles  gazeuses  oblongues 
et  d'un  volume  variable  depuis  celui  d'un  grain  de  millet 
jusqu'à  celui  d'une  lentille,  mais  pas  de  vésicules  pul- 
monaires, 

2°  Mis  dans  l'eau  avec  le  cœur  et  le  thymus,  ils  surnagent 
ou  vont  très-lentement  au  fond  de  l'eau. 

3°  Chaque  poumon  mis  isolément  dans  l'eau  présente 
l'un  ou  l'autre  phégiomône* 

4°  Il  en  peut  être  de  même  de  chacune  des  petites  por- 
tions de  poumon  mises  dans  l'eau. 

5°  Chaque  petit  fragment  de  poumon  comprimé  sous  l'eau 
laisse  échapper  quelques  bulles  gazeuses  très-distinctes  et 
qui  crèvent  à  la  surface,  puis,  abandonné  à  lui-même, 
chaque  fragment  gagne  le  fond  de  l'eau. 

La  respiration  rCa  pas  eu  lieu,  mais  il  s'est  développé  des 
phénomènes  de  putréfaction  gazeuse  dans  le  tissu  pulmonaire. 

Insufflation. 

Elle  ne  se  distingue  de  la  respiration  que  par  l'aspect  ex-* 
térieur  du  tissu  pulmonaire;  les  poumons,  plus  ou  moins  dis- 
tendus par  de  l'air,  sont  d'un  blanc  mat  ;  on  y  voit  les  vésicules 
pulmonaires  dilatées,  mais  il  n'existe  aucune  trace  de  vais- 
seaux  ou  arborisations  capillaires  donnant  aux  poumons  la 
teinte  rosée  qui  leur  est  propre  lorsque  la  respiration  s'y  est 
établie. 

L'insufflation  suppose  d'abord  l'intention  criminelle  de 
faire  croire  à  un  infanticide.  Ensuite,  comme  il  est  difficile 
de  la  pratiquer  de  bouche  à  bouche;  qu'il  y  a  lieu  d'intro- 
duire une  sonde  dans  les  voies  aériennes  de  l'enfant,  ce  qui 
ne  peut  être  fait  que  par  une  personne  initiée  à  l'art  de  gué- 
rir, il  n'est  pas  surprenant  que  l'expert  en  matière  d'infanti* 
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cide  ne  se  soit  jamais  trouvé  en  présence  d'une  insufflation 
des  poumons  (1). 


(1)  Nous  avons  exposé  les  règles  de  la  docimasie  hydrostatique  dans 
leurs  formules  les  plus  simples  ;  nous  renvoyons  au  traité  ex  professo  les 
'détails  qui  peuvent  se  rattacher  à  sou  exécution  et  à  des  interprétations 
diverses» 


DE   CEBTAIKS  CAS  DANS  LESQUELS  LA  DOClMASIE  PULMOKAIftE   BTDBOSTATIÇGI 
EST  IMPUISSANTE  A  DOÏIKER  LA  PREUVE  DE  LA  BESPIRATIOST   (1). 

Par  M.  P.  BWDIJI, 

Interne  des  hôpitaux. 


Je  demande  à  la  Société  de  médecine  légale  la  permission 
d'attirer  son  attention  sur  deux  faits,  dans  lesquels,  bien 
que  les  enfants  eussent  vécu  un  certain  nombre  d'heures,  la 
docimasie  pulmonaire  hydrostatique  n'a  donné  que  des  ré- 
sultats négatifs. 

Au  moment  même  où  cette  question  de  la  docimasie 
se  trouve  à  Tordre  du  jour  de  la  Société,  Monsieur  le  Prési- 
dent m'a  assuré  que  la  lecture  de  ces  observations  ne  mas- 
querait pas  d'un  certain  intérêt. 

Osa.  I.  —  La  nommée  D...,  célibataire,  âgée  de  vingt  et  os 
ans,  employée  de  magasin,  enceinte  pour  la  deuxième  fois,  entrait 
à  la  salle  d'accouchements  de  la  Maternité,  le  4  4  mars  4  872,  à  cinq 
heures  do  soir.  Le  môme  jour,  à  sept  heures,  elle  accouchait  spon- 
tanément d'une  fille,  du  terme  de  six  mois  et  demi  environ,  la  der- 
nière apparition  des  règles  ayant  eu  lieu  du  47  au  22  août  4  874. 

L'enfant  pesait  4  3 00. grammes. 

Sa  longueur  totale  était  de  37  centimètres. 

Cette  enfant,  née  faible,  fut  enveloppée  dans  de  la  ouate.  Elfe 
respira,  gémit  quelquefois,  et  poussa  même,  à  un  certain  moment, 
des  cris  assez  marqués,  bien  que  voilés  dans  leur  timbre  et  d'une 
très-courte  durée.  Gomme  elle  ne  pouvait  prendre  le  sein,  on  ta 
nourrit  en  faisant  couler  du  lait  dans  sa  bouche. 

La  vie  persista  jusqu'au  surlendemain,  et  l'enfant  succomba  le 
43  mars  4872,  à  neuf  heures  trois  quarts  du  malin. 

Elle  avait  donc  vécu  pendant  trente-huit  heures  quarante-do? 
minutes. 

(1)  Séance  du  6  mai  1872. 
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La  44  mars,  vingt-quatre  heures  environ  après  la  mort,  je  me 
rendis  à  Ja  salle  d'autopsie,  accompagné  de  M.  le  docteur  Hervienx: 
notre  but  était  surtout  de  vérifier  ce  qu'avait  annoncé  M.  le  profes- 
seur Depaul,  relativement  à  la  grande  résistance  que  les  poumons 
des  nouveau-nés  offrent  à  la  rupture,  lorsqu'on  pratique  sur  eux 
l'insufflation  forcée. 

La  cage  thoracique  ayant  été  ouverte,  les  poumons  furent  trouvés 
très-peu  volumineux:  ils  occupaient  la  partie  postérieure  de  la 
cavité  ;  ils  étaient  appliqués  le  long  de  la  colonne  vertébrale. 

Ils  présentaient  le  môme  aspect  que  dans  l'état  fœtal  :  leur  colo* 
ration  était  brune,  analogue  à  celle  du  foie. 

Il  n'existait  pas  de  coloration  rosée;  l'apparence  était  la  même  au 
sommet  qu'à  la  base  :  sur  les  bords  seulement,  la  teinte  était  moins 
foncée. 

On  ne  voyait  en  aucun  point  de  la  surface  ni  stries  sanguines,  ni 
ecchymoses  ponctuées. 

Les  poumons,  le  cœur,  le  thymus,  enlevés  ensemble,  furent  jetés 
dans  un  grand  vase  rempli  d'eau  :  la  masse  entière  se  précipita  au 
fond  du  liquide. 

Le  cœur  et  le  thymus  ayant  été  détachés,  les  poumons  tombèrent 
encore  au  fond  de  1  eau. 

Une  ligature  très-serrée  fut  appliquée  sur  la  bronche  droite;  une 
section  faite  en  dehors  de  la  ligature  isola  le  poumon  du  même  côté. 
Le  poumon  gauche  restait  ainsi  appendu  à  la  trachée  et  pouvait  être 
insufflé. 

Les  deux  poumons  séparés  furent  encore  mis  dans  l'eau,  le  résul- 
tat fut  le  même  que  précédemment 

On  opéra  alors  sur  le  poumon  droit  ;  de  petites  portions  coupées 
en  divers  points  au  niveau  de  la  base,  au  niveau  du  sommet,  au 
niveau  des  bords,  au  niveau  du  centre  même  du  poumon,  près  du 
bile,  furent  jetées  dans  l'eau:  toutes  plongèrent  également. 

Cependant,  en  pressant  sur  les  parties  voisines  du  bile,  on  vit 
s'écouler  par  les  canaux  bronchiques  un  liquide  séro-saoguinolent, 
mélangé  de  petites  bulles  d'air,  excessivement  fines  :  ces  bulles,  à  la 
surface  du  liquide,  ressemblaient  à  de  petits  grains  de  sable  entraînés 
par  un  courant.  Il  n'existait  toutefois  aucune  crépitation. 

Ces  parties  comprimées,  séparées  du  poumon  et  jetées  dans  l'eau, 
gagnèrent  encore  le  fond  du  vase. 

Des  pressions  analogues  furent  exercées,  le  poumon  étant  plongé 
dans  l'eau,  quelques  petites  bulles  très-fines,  à  peine  visibles,  s'é- 
chappèrent et  gagnèrent  la  surface.  Le  poumon  ne  surnagea  pas 
davantage. 

Du  reste,  le  tissu  de  ce  poumon  droit  étaitsain,  aucun  point  n'était 

induré. 
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Le  poumon  gauche  paraissait  également  sain.  Il  fat  insufflé;  i 
prit  tout  de  suite  un  développement  considérable,  et  sa  coloration 
devint  d'un  rose  clair.  Jeté  alors  dans  l'eau,  il  surnagea  complète- 
ment. 

A  quelque  temps  de  là,  j'eus  l'occasion  de  rencontrer  un 
fait  analogue  au  précédent,  quoique  beaucoup  moins  remar< 
quable. 

V 

Ous.  II.  —  Le  28  avril  4872,  à  huit  heures  du  soir,  la  nomma 
Virginie  Dub...,  âgée  de  vingt-deux  ans  et  demi,  primipare,  accou- 
chait à  la  Maternité  d'une  fille  du  terme  de  six  mois  et  demi  à  sept 
mois  environ.  La  dernière  apparition  des  règles  avait  en  lieu  du 
25  au  30  septembre  4  874. 

La  durée  totale  du  travail  n'avait  été  que  de  quatre  heures  vingt 
minutes. 

L'enfant  pesait  4280  grammes.  Sa  longueur  était  de  39  centi- 
mètres. 

Elle  respira,  poussa  plusieurs  cris,  mais  ces  cris  étaient  tris- 
faibles.  Sans  avoir  présenté  d'autre  particularité,  elle  succomba  le 
môme  soir,  à  onze  heures  et  demie.  Elle  n'avait  vécu  que  pendant 
trois  heures  dix  minutes. 

L'autopsie  fut  faite  le  29  avril,  à  cinq  heures  du  soir,  moins  de 
dix-huit  heures  après  la  mort. 

•  Les  poumons  étaient  peu  volumineux,  appliqués  le  long  de  la 
colonne  vertébrale.  Leur  coloration  était  lie  de  vin,  moins  fonce*  ia 
niveau  des  bords. 

Le  tissu  paraissait  dense,  comme  carnifié.  Les  poumons  réunis  m 
cœur  et  au  thymus,  jetés  dans  un  vase,  plongèrent  au  fond  de  l'eau. 

Le  cœur  et  le  thymus  ayant  été  séparés,  le  résultat  fut  le  même. 

De  petites  portions,  détachées  des  deux  poumons,  au  somme*,  à 
la  base,  sur  les  bords,  au  centre,  tombèrent  toutes  au  fond  de  l'eau. 

La  compression  exercée  ensuite  sur  le  tissu  pulmonaire,  pris 
du  hile,  en  fit  sortir,  sans  crépitation  aucune,  un  liquide  sanguino- 
lent, mélangé  de  bulles  d'air  excessivement  fines. 

Ces  petites  bulles  étaient  en  quantité  beaucoup  moins  considérable 
que  dans  le  poumon  observé  le  4  4  mars. 

Jeté  dans  l'eau,  le  tissu  qui  avait  été  comprimé  plongea  rspiàe- 
ment. 

Les  mêmes  résultats  ont  été  obtenus  dans  les  deux  poumons. 

Aucun  point  du  tissu  pulmonaire  n'était  engorgé. 

Il  n'existait  sous  la  plèvre  aucune  ecchymose  ponctuée. 

Des  coupes  ont  été  faites  sur  ces  poumons  par  notre  n\M 
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M.  Corail,  qui  nous  a  communiqué  les  résultats  de  l'examen  histolo- 

gique.  «  Les  petites  bronches  étaient  libres,  leur  lumière  était  vide 

et  elles  contenaient  probablement  un  peu  d'air  pendant  la  vie.  Un 

certain  nombre  des  espaces  qui  continuent  la  petite  bronche  termi-  ' 

nale  et  qui  se  trouvent  au  centre  du  lobule  (infundibula)  n'étaient  * 

pas  non  plus  obstrués.  Mais  tous  les  alvéoles  proprement  dits  étaient 

effacés  ou  remplis. 

»  Les  parois  des  alvéoles,  en  effet,  sont  très-épaisses  relativement 
à  la  cavité.  Cette  épaisseur  est  due,  comme  cela  existe  à  l'état  nor- 
mal à  cet  âge,  à  du  tissu  conjonctif  embryonnaire  et  aux  vaisseaux 
capillaires.  Ces  derniers,  remplis  de  sang,  comme  tout  le  système 
-vasculaire  dans  ce  cas,  font  saillie  à  la  surface  des  travées  alvéo- 
laires et  dans  l'intérieur  des  alvéoles.    * 

»  Dans  ces  mômes  alvéoles,  on  trouve  des  cellules  épithéliales  plus 
ou  moins  desquamées,  qui  sont,  les  unes  normales,  les  autres  infil- 
trées de  la  matière  colorante  du  sang  et  présentent  alors  une  colo- 
ration jaune.  En  outre,  on  trouve,  remplissant  plus  ou  moins  la 
cavité  alvéolaire  et  adhérant  à  la  paroi,  une  masse  jaunâtre,  granu- 
leuse, ou  des  corpuscules  bien  conservés,  qui  indiquent  qu'un  épan- 
chement  sanguin  s'était  fait  dans  les  alvéoles. 

»  En  résumé  :  poumon  présentant,  comme  cela  a  lieu  à  celte 
période  de  la  vie  intra-utérine,  des  cloisons  épaisses  de  tissu  con- 
jonctif embryonnaire  et  des  alvéoles  à  lumière  étroite.  —  Congestion 
absolue  de  tous  les  vaisseaux  et  épanchements  sanguins  dans  beau- 
coup d'alvéoles.  L'air  ne  parait  avoir  pénétré  que  dans  les  bronches 
et  leurs  ramifications,  il  n'a  pu  distendre  les  alvéoles  qui  s'y  prêtent  f 
malien  raison  de  leur  structure  anatomique.  » 

Bien  des  cas  analogues  ont  été  déjà  signalés  dans  la 
science.  Fodéré  (1)  en  cite  quelques-uns  : 

«  Suivant  la  remarque  de  Craanen,  de  Zeller,  de  Bohn, 
d  dit-il,  et  suivant  celle  que  la  pratique  des  accouchements 
d  présente,  assez  souvent  plusieurs  enfants  naissent  vivants, 
7)  mais  si  faibles,  qu'ils  restent  pendant  quelque  temps 
»  sans  mouvement  et  sans  respiration.  —  Ils  peuvent  alors, 
»  ainsi  que  le  rapporte  Heister,  avoir  vécu  et  respiré  quel- 
>  que  temps,  mais  si  faiblement  que,  dans  l'expérience  hy- 
»  drostatique,  les  poumons  s'enfoncent.  » 

(1)  Fodéré,  Médecpie  légale,  2°  édit.,  1813,  t.  IV,  p.  A?5« 
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Plus  tard,  Billard  (1)  rapporta  un  cas  qu'il  avait  observé, 
le  22  octobre  1826.  Il  s'agissait  du  plus  petit  de  trois  ju- 
meaux. Il  avait  vécu  huit  heures,  avait  poussé  des  cris  d'une 
nature  particulière,  et  cependant  à  l'autopsie,  aucune  par- 
tie des  poumons  coupés  eu  petits  fragments  n'avait  sur- 
nagé. 

M.  Devergie  (2)  pensa  «  qu'il  était  difficile  de  voir,  dans 
»  cette  observation  de  Billard,  un  état  normal  des  poumons, 
»  et  de  considérer  la  faiblesse  de  naissance  comme  la  cause 
»  de  l'absence  de  la  respiration  dans  le  parenchyme  palme 
»  naire.  —  Les  expériences  docimasiques  avaient  été  ou  mal 
»  rendues  ou  mal  faites.  11  croyait  à  une  hépatisation  rouge 
»  du  poumon.  » 

En  1855,  M.  Tardieu  (3)  écrivait  :  «  Il  m'est  arrivé  plu- 
*  sieurs  fois  de  rencontrer  des  taches  ecchymotiques  sous- 
»  pleurales  sur  des  poumons,  qui  ne  surnageaient  pas  et  qui 
»  étaient  encore  dans  l'état  fœtal  le  mieux  caractérisé. 

•  Dans  ces  trois  cas,  il  s'agissait  d'enfants  nés  vivants, 
»  avant  terme  et  dans  des  conditions  telles  que  la  vie  n'avait 
»  pu  s'établir  d'une  manière  complète  ». 

La  même  année,  M.  filot  (6)  présentait  à  la  Société  dé 
biologie  les  poumons  d'un  enfant  né  au  septième  mois, 
ayant  vécu  plusieurs  heures,  et  dont  les  poumons,  soit  en- 
tiers, soit  coupés  par  tranches;  tombaient  au  fond  de  l'eau. 
Si,  laissant  sous  l'eau  ces  fragments  de  poumons,  on  venait 
à  les  presser  entre  les  doigts,  on  pouvait  en  faire  sortir 


(i)  Billard,  Traité  des  maladies  des  enfants  nouveau-nés,  2a  édition 
Paris,  1833. 

(2)  Devergie,  Médecine  légale,  3*  édition,  t.  i9  p.  392  ;  voyet  aiud 
pages  343  et  394. 

(3)  Tardieu,  Mémoire  sur  la  mort  par  suffocation  (Bull,  de  VA&d* 
de  méis,  1er  mai  1855,  t  XX,  p.  897}  et  Ann,  cThyg.  et  de  méd.  lég., 
1855,  2*  série,  t.  IV,  p.  371). 

(4)  Biot,  Bulletin  de  la  Société  de  biologie,  1865. 
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quelques  bulles  extrêmement  fines  et  petites,  sans  (Tailleur 
éprouver  du  tout,  dans  les  doigts  qui  exerçaient  la  pres- 
sion, la  moindre  sensation  de  crépitation. 

En  1859,  M.  le  docteur  Bezeth  (1),  de  Rotterdam,  signa- 
lait deux  nouvelles  observations  où  la  docimasie  pulmonaire 
hydrostatique  avait  été  insuffisante.  La  première,  due  i 
M.  le  docteur  Lehmann,  d'Amsterdam,  concernait  un 
enfant  né  avant  terme,  ayant  vécu  douze  heures,  après 
avoir  respiré  et  crié.  Dans  la  seconde,  due  au  docteur 
Mecklembourg,  l'enfant  n'avait  vécu  que  45  minutes. 

Enfin,  en  1865,  M.  Bardinet  (2),  de  Limoges,  rapporta  le  fait 
d'un  enfant  du  terme  de  huit  mois,  qui  avait  vécu  pendant 
quinze  heures.  La  docimasie  pulmonaire  avait  été  prati- 
quée en  jetant  dans  l'eau,  d'abord  les  poumons  entiers, 
puis  des  fragments  de  ces  mêmes  organes.  Dans  les  deux 
cas,  les  poumons  et  les  fragments  avaient  gagné  le  fond  du 
vase. 

Chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  mémoire  de  M.  Bardi- 
net, M.  Devergie  (3),  comme  il  l'avait  déjà  fait  en  discutant 
le  cas  de  Billard,  fit  remarquer  que  la  docimasie  avait  été 
pratiquée  incomplètement,  car  les  poumons  n'avaient  pas 
été  comprimés  sous  l'eau. 

En  résumé,  l'insuffisance  de  la  docimasie  pulmonaire  hy- 
drostatique a  été  signalée  depuis  longtemps  et  à  diverses 
reprises.  Si  un  certain  nombre  d'observations  faites  incom- 
plètement ont  pu  prêter  à  la  critique,  d'autres  paraissent 
inattaquables. 

Bien  que  M.  Tardieu  n'ait  consacré  que  quelques  lignes 
aux  trois  cas  qu'il  a  cités,  l'autorité  en  médecine  légale  de 

(1)  Beieth,  Gazette  des  hôpitaux,  1859. 

(2)  Bardinet,  La  vie  sans  respiration  chez  les  enfants  nouveautés 
(Bull,  de  CAcad.  de  méd.  Paris,  1864-1865,  t.  XXX,  p.  77). 

(3)  Devergie,  Rapport  sur  le  mémoire  de  M.  Bardinet  (Bulletin  dé 
ï Académie y  1864-65.  Paris,  t.  XXX,  p.  1052). 
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cet  éminent  observateur  permet  de  supposer  que  la  doci- 
masie  a  été  pratiquée  par  lui  dans  tous  ses  temps.  Dans  te 
cas  signalé  par  M.  Blot,  et  dans  ceux  que  nous  avons  rap* 
portés  avec  détail,  les  poumons  qui  plongeaient  primiti- 
vement dans  le  vase  gagnaient  encore,  après  avoir  été 
comprimés  dans  l'eau,  les  parties  profondes  du  liquide. 

Nous  n'avons  vu  à  la  surface  des  poumons  aucune  trace 
d'ecchymoses  sous-pleurales.  Seul,  parmi  tous  les  auteurs 
que  nous  avons  indiqués,  M.  Tardicu  les  a  signalées.  On 
sait  du  reste  aujourd'hui  que  ces  ecchymoses  peuvent  être 
rencontrées  dans  des  circonstances  très-diverses. 

De  tous  ces  faits,  et  sans  revenir  sur  quelques-unes  des 
particularités  contenues  dans  nos  observations,  nous  croyons 
légitime  de  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Bien  que  la  docimasie  pulmonaire  hydrostatigwe,  lors- 
qu'elle  donne  des  résultats  positifs,  prouve  manifestement 
que  la  respiration  a  eu  lieu,  dans  certaines  circoustonces 
elle  peut  devenir  insuffisante  pour  permettre  de  reconnaître 
qu'un  enfant  a  respiré. 

2°  C'est  toujours  chez  les  enfants  nés  avant  terme  et  très- 
faibles,  qu'on  constate  cette  insuffisance. 

3°  Le  poumon,  dans  ces  cas,  conserve  l'aspect  fœtal 

U°  Son  état  anatomique,  à  cette  époque  de  la  vie  intra- 
utérine,  explique  les  résultats  de  l'observation. 

5°  Lorsque,  après  avoir  fait  une  incision  au  niveau  du 
hile,  on  comprime  à  l'air  le  tissu  pulmonaire  centrai,  on  voit 
s'écouler  un  liquide  séro-sanguinolent  qui  entraîne  à  sa  sitf- 
face  des  bulles  d'air  extrêmement  fines. 

6°  Si  ces  mêmes  parties  sont  comprimées  sous  l'eau,  on 
voit,  à  l'aide  d'un  examen  attentif,  ces  petites  bulles  gazeuses 
venir  crever  à  la  surface  du  liquide. 

7°  Ces  deux  derniers  phénomènes  sont  les  seuls  signes 
indiquant,  dans  ces  cas,  que  les  poumons  ont  été  pénétrés 
par  l'air. 


RAPPORT 

SUR    DIVERSES   OBSERVATIONS   DE   MÉDECIHE   LÉGALE, 
Par  MU   Loul0  PENAUD. 


Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  an  rapport  d'ensemble  sur  un 
groupe  d'affaires  qui  constitue,  à  coup  sûr,  un  tout  un  peu  hétéro- 
gène ;  un  seul  lien  les  réunit  :  l'intérêt  qui  s'en  dégage  nécessaire- 
ment. II  n'en  faut  pas  davantage,  je  l'espère,  pour  me  mériter  votre 
indulgence  et  m'attirer  votre  attention, 

Le  4  0  mai  4  869,  M.  le  docteur  Charbonnier,  de  Saint-Calais 
(Sarthe),  vous  a  fait  parvenir  une  lettre  à  laquelle  M.  le  secrétaire 
général  a  donné,  au  point  de  vue  administratif,  la  suite  qui  lui 
appartenait.  L'affaire  dont  la  lettre  était  l'objet  remonte  bien  haut, 
tant  4869  est  séparé  de  nous  par  de  graves  événements,  mais  les 
faits  qui  appartiennent  à  la  science  conservent  leur  importance  à 
quelque  date  qu'on  les  étudie. 

C'est  à  ce  titre  que  je  crois  devoir  vous  exposer  la  question  sur 
laquelle  notre  confrère  sollicitait  votre  avis. 

Deux  difficultés  se  sont  présentées  à  lui,  sous  un  caractère  qu'il  n'a 
rencontré  dans  aucun  des  traités  de  médecine  légale  en  sa  posses- 
sion :  Devergie,  Orfila,  Casper,  Tardieu,  Briand  et  Chaude,  etc. 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Calais,  deux  femmes  sont  accusées 
d'empoisonnements  multiples.  Dix  corps,  et  je  cite  les  termes  de  la 
lettre,  ont  dû  être  analysés  après  exhumation  ;  du  6  janvier  au 
4  0  mai,  on  n'a  constaté  que  de  l'arsenic,  en  quantité  considérable, 
il  est  vrai,  pour  trois  corps  seulement. 

Le  premier,  celui  d'un  homme  de  cinquante  ans,  exhumé  après 
quatre  années,  a  été  trouvé  dans  un  état  de  conservation  extraordi- 
naire. Une  particularité  frappa  surtout  les  experts,  ce  fut  l'absence 
de  toute  odeur  putride.  Il  y  avait,  toutefois,  une  odeur  alliacée 
remarquable,  approchant  beaucoup  de  celle  du  phosphore.  L'analyse 
révéla  une  saturation  arsenicale. 
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Le  second  corps,  celui  d'une  femme  de  soixante-huit  à  soixaato- 
dix  ans,  exhumé  après  trois  années,  présentait  une  conservation 
encore  plus  notable  que  le  premier.  Là  encore,  pas  d'odeur  putride 
et  de  nouveau  l'odeur  alliacée.  L'analyse  a  démontré,  comme  dans 
le  premier  cas,  la  saturation  arsenicale. 

Le  troisième  corps,  celui  d'un  jeune  homme  de  quinze  à  sm 
ans.  est  exhumé  après  un  séjour  beaucoup  moins  long  dans  la  terre. 
Il  était  quasi  complètement  consommé  :  un  peu  de  terreau,  une  «rie 
de  bouillie  noirâtre  et  quelques  os  composaient  uniquement  les  restes. 
On  dut  recueillir  tout  ce  que  Ton  put  trouver  (fragment  de  linceul, 
planches  du  cercueil,  etc.)  ;  là,  nulle  odeur,  et  pourtant  l'analyse 
chimique  a  manifestement  dévoilé  l'arsenic. 

Dans  le  cimetière  de  Bouloire,  chef-lieu  de  canton  de  /'arrondis- 
sement de  Saint-Calais,  où  reposaient  les  cadavres,  le  terrain  est 
entièrement  constitué  par  des  sables.  Il  est  exposé  au  midi,  et  pour 
une  partie,  sujet  à  des  infiltrations.  Il  n'est,  de  par  l'analyse,  nulle- 
ment arsénifère. 

Les  sept  autres  cadavres,  exhumés  après  des  inhumations  variât 
de  neuf  mois  à  deux  ans,  n'ont  plus  montré  ces  caractères  de  con- 
servation extraordinaire,  signalés  pour  les  deux  premiers  corps,  pu 
plus  que  cette  odeur  alliacée,  si  manifeste  et  si  tenace.  L'arsenic  n'a 
été  retrouvé  dans  aucun  des  corps  de  cette  série  examinés  jos- 
qu'ici. 

De  ces  faits,  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  exposer  plus  complète- 
ment, M.  le  docteur  Charbonnier  déduit  les  questions  sa/vantes  : 

4°  La  science  a-t-elle  enregistré,  d'après  les  exhumations  d'em- 
poisonnés par  l'arsenic,  cette  odeur  alliacée  analogue  à  cale  do 
phosphore  ?  L'odeur  était  si  spéciale,  qu'elle  a  failli  dérouter  l'habile 
expert  chimiste  chargé  de  rechercher  le  poison.  Les  traités  que  je 
possède,  ajoute  l'auteur  de  la  note,  sont  muets  sur  ce  point. 

2°  La  Société  pense-t-elle  qu'on  pourrait  en  faire  un  caractère 
nouveau  ? 

3°  Comment  peut-on  expliquer,  dans  des  organes  saturés  d'arsenic, 
la  présence,  la  vie  et  le  développement  de  larves  d'insectes  gui  se 
sont  montrées  en  abondance  dans  les  deux  premières  observations? 

Certainement,  il  y  a  là  des  questions  qui  ne  manquent  pas  d'im- 
portance ou  d'intérêt  ;  mais  avant  d'essayer  d'y  répondre,  il  ûat, 
avant  tout,  regretter  de  nouveau  avec  M.  le  docteur  Charbonnier, 
que  les  détails  des  observations  ne  soient  ni  assez  nombreux,  piesset 
complets  ;  il  en  résulte  des  lacunes  telles  dans  les  informations  qui 
sont  à  notre  examen,  que  la  réponse  ne  saurait  présenter  ancuM 
garantie  de  certitude. 

Sur  dix  cadavres,  trois  sont  saturés  d'arsenic,  et  les  sept  autres 
en  sont  complètement  indemnes.  Sur  les  trois  arsémqnés,  les  d&it 
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premiers  sont  parfaitement  conservés  et  le  troisième  est  en  bouillie. 
Les  deux  premiers  ne  présentent  pas  d'odeur  putride,  mais  une 
odeur  alliacée  remarquable.  Le  troisième,  pas  d'odeur  putride,  mais 
pas  d'odeur  alliacée.  Les  sept  autres  ne  sont  pas  bien  conservés, 
n'ont  pas  d'odeur  alliacée  et  ne  contiennent  pas  d'arsenic  ;  nous  n'a* 
vons  donc  pas  à  nous  en  occuper,  et  nous  pouvons  les  considérer 
comme  étant  hors  de  cause. 

Parlons  d'abord  de  la  conservation  des  deux  premiers  cadavres 
et  du  putrilage  du  troisième,  tous  trois  étant  saturés  d'arsenic. 

Les  composés  arsenicaux  donnent,  il  est  vrai,  aux  corps  organiques 
qui  en  sont  imprégnés,  une  grande  force  de  résistance  à  la  décom- 
position, mais  en  supposant  chez  ces  corps  un  égal  maximum  de  sa- 
la ration,  il  reste  des  variétés  d'éléments  de  décomposition  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue. 

Étant  données  des  conditions  identiques  en  apparence,  les  cadavres 
s'altèrent  dans  des  périodes  différentes  qui  tiennent,  soit  à  l'âge  (ici, 
selon  la  loi  générale,  celui  de  seize  ans  est  en  putrilage  et  ceux  de 
cinquante  et  soixante-huit  ans  sont  conservés),  soit  au  sexe  ou  aux 
dispositions  individuelles  :  constitution,  maladie,  agonie  plus  ou 
moins  longue  des  victimes  quand  la  mort  les  a  frappées,  soit  à 
nombre  de  circonstances,  comme  qualités  diverses  du  linceul,  de  la 
bière,  profondeur  de  l'inhumation,  nature  du  terrain,  époques  et 
influences  atmosphériques,  sécheresse,  humidité,  etc.,  etc. 

Un  même  cimetière  ne  donne  pas  constamment  et  partout  les 
mêmes  résultats  d'inhumation.  —  Dans  les  caveaux  des  Cordelière  de 
Toulouse,  on  ne  peut,  dit  Fourcroy,  en  son  célèbre  rapport,  attribuer 
la  conservation  des  cadavres  au  terrain  et  à  l'exposition,  puisqu'à 
côté  des  espèces  de  momies  signalées,  il  se  trouvait  des  corps  tout  à 
fait  putréfiés.  Or  nous  ne  savons  rien  de  précis  sur  la  nature  exacte 
du  terrain  du  cimetière  de  Bouloire  ;  nous  savons  seulement  qu'il  est 
sablonneux  et  point  arsénifère.  Nous  ne  connaissons  pas  la  place  que 
les  cadavres  y  occupaient.  Ce  cimetière,  dit-on ,  est  composé  de  sables, 
mais  les  terrains  sablonneux  arrêtent  plutôt  la  putréfaction  qu'ils  ne 
la  favorisent.  D'autre  part,  il  est  exposé  au  midi  et  une  portion  de 
ses  terres  est  sujette  à  des  infiltratioos.  Il  y  a  donc  là  évidemment 
des  parties  de  la  localité  qui  conservent  mieux  les  cadavres  et  d'au- 
tres qui  les  altèrent  davantage. 

En  l'absence  de  notions  suffisantes  sur  les  données  importantes  de 
la  question,  nous  ne  pouvons  qu'enregistrer,  sans  nous  en  étonner, 
la  conservation  de  deux  corps  et  la  destruction  du  troisième. 

M.  le  docteur  Charbonnier  se  demande  en  outre  comment  on  peut 
expliquer,  dans  des  organes  saturés  d'arsenic»  jla  présence,  la  vie  et  le 
développement  de  larves  d'insectes  qui  se  sont  montrées  en  grande 
abondance  dans  les  deux  observations. 
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Je  crois  qu'il  faut  ici  se  mettre  eu  garde  contre  une  idée  plus  spé- 
cieuse que  réelle.  En  principe  l'arsenic,   sons  nne  certaine  forme  et 
dans  de  certaines  conditions,  est  assurément  nn  excellent  préservatif 
contre  la  présence  et  le  développement  d'insectes  ou  de  vers.  Bi 
taxidermie,  le  savon  de  Bécœur  par  exemple,  on  toute  antre  prept- 
ration  arsenicale,  rend  les  services  qu'on  en  attend,  mais  est-ce i 
dire  pour  cela  que  sur  un  cadavre  dont  tontes  les  parcelles  ne  sort 
pas  saturées  au  môme  titre  d'arsenic,  des  larves  ne  pourront  sV  dé- 
velopper? Les  insectes  ne  résistent  pas  à  une  dissolution  d'acide 
arsénieux,  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  appliquée  sor /es  parties 
molles  extérieures,  ou  qu'on  aura  trouvé  moyen  de  la  faire  pénétrer 
dans  leurs  organes  digestifs.  Du  reste,  les  larves  de  mouches  résis- 
tent plus  que  les  insectes  après  leur  métamorphose.  Or  ces  conditions 
d'application  immédiate  ne  sont  pas  assimilables  à  celles  qui  se  pro- 
duisent dans  les  cadavres  plus  ou  moins  arséniqués.  Je  ne  voudrais 
pas  prendre  sur  moi  d'affirmer  que  les  larves  des  cadavres  soient 
arsenicophages,  ni  surtout  établir  quel  maximum  atteint  leur  tolé- 
rance de  toxicophagie,  mais  tout  en  constatant,  avec  M.  Charbonnier, 
que  je  n'ai  rencontré  le  fait  nulle  part  que  dans  ses  observations,  je 
l'accepte,  à  titre  de  renseignement,  sans  trop  de  surprise. 

Reste  enfin  l'odeur  alliacée  signalée  dans  les  deux  premières 
observations.  La  science,  demande  notre  confrère,  a~t-e1leobsenéy 
d'après  les  exhumations  d'empoisonnés  par  l'arsenic,  cette  odeor 
alliacée  analogue  à  celle  du  phosphore,  et  la  Société  pense-f-elle 
qu'on  pourrait  en  faire  un  caractère  nouveau  de  l'empoisonnement 
par  l'arsenic? 

Comme  M.  le  docteur  Charbonnier,  j'ai  interrogé  tous  les  traités 
de  médecine  légale  française  et  étrangère  que  j'ai  pu  me  procurer, et 
nulle  part  je  n'ai  rencontré  le  fait  qu'il  a  signalé.  II  faut  donc  y  in- 
sister quelque  peu  et  en  chercher  l'explication. 

Il  est  évident  tout  d'abord  que  l'odeur  alliacée  ne  saurait  proremr 
du  phosphore,  puisque  l'analyse  chimique  ne  recèle  que  de  l'arsenic; 
provient-elle  de  composés  phosphores?  du  gaz  hydrogène  phos- 
phore, par  exemple?  Je  ne  parle  pas  du  gaz  hydrogène  phosphore 
spontanément  inflammable,  les  experts  l'auraient  vu  et  constaté;  s'il 
y  avait  eu  du  gaz  hydrogène  phosphore  pénétrant  les  tissas,  aurait- 
il  échappé  aux  experts  cherchant  partout,  à  cause  de  l'odeur  spéciale. 
des  traces  de  phosphore?  L'odeur  alliacée  remarquée  n'appartient 
pas  davantage  à  l'acide  arsénieux  en  lui-même,  puisque  l'arsenic  et 
l'acide  arsénieux  ne  recèlent  pas,  à  priori,  d'odeur  dans  les  tissas, 
l'odeur  caractéristique  ne  se  produisant  que  lorsque  certains  principes 
arsénieux  sont,  en  des  circonstances  appropriées,  en  contact  avec  de 
la  chaleur.  ? 

D'où  provient  donc  cette  odeur  alliacée  si  forte  et  si  désagréable? 
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Ne  pourrait- on  pas  l'attribuer  à  la  formation  d'hydrogène  arsénié 
dont  l'odeur  est  si  prononcée  et  si  repoussante  ?  C'est  an  mois  de  mai 
que  se  produit  l'observation  :  N'a-t-il  pas  pu,  sous  l'influence  de  con- 
ditions spéciales,  naître  des  émanations  gazeuses  provenant  de  dé- 
compositions chimiques  ? 

.  Si  mon  hypothèse  est  admissible,  s'il  s'est  produit  de  l'hydrogène 
arsénié,  il  s'en  est  produit  assez  pour  donner  lieu  à  l'odeur  caracté- 
ristique, mais  heureusement  trop  peu  et  trop  mélangé  aux  gaz  atmo- 
sphériques, pour  déterminer  des  accidents  toxiques. 

Quant  à  faire  de  cette  odeur  alliacée  un  signe  nouveau  de  l'em- 
poisonnement par  l'arsenic,  cet  indice  ne  portant  que  sur  deux  faits 
incomplètement  rapportés,  au  témoignage  même  de  l'observateur, 
cela  me  paraîtrait  un  peu  prématuré,  et  je  ne  serais  pas  disposé  à 
donner  d'emblée  à  ce  nouveau  signe  droit  de  cité  dans  la  science. 

Je  vous  livre,  messieurs,  mon  hydrogène  arsénié  pour  ce  qu'il 
vaut,  et  suivrai  avec  grand  intérêt  votre  discussion  à  ce  sujet.  Je 
vous  propose  toutefois  de  remercier  notre  correspondant  de  sa  com- 
munication et  de  lui  expliquer  pourquoi  une  réponse  de  la  Société, 
celle  que  vous  aurez  adoptée,  ne  lui  est  pas  parvenue  en  temps  utile. 

J'aborde  maintenant  la  relation  de  l'affaire  Cl...  à  Limoges,  pré- 
sentée par  MM.  les  docteurs  Deperret-Muret  et  A.  Dubois,  fils. 

Le  sieur  X...,  couvreur  en  chaume,  âgé  de  soixante-deux  ans, 
habitant  la  petite  ville  d'Eymoutiers,  arrondissement  de  Limoges,  a 
disparu  le  8  ouïe  9  mars  4  868.  Son  absence,  bientôt  remarquée,  in- 
quiéta les  habitants  et  l'autorité.  Cl...,  gendredeX...,  au  moyen 
de  lettres  promptement  reconnues  supposées,  cherche  à  expliquer 
l'absence  de  son  beau-père  et  fait  courir  le  bruit  de  sa  mort  en 
pays  étranger.  La  clameur  publique,  la  mauvaise  réputation  de  Cl..., 
ses  violences  vis-à-vis  de  son  beau-père,  ses  vols,  motivent  son 
arrestation.  On  croit  à  la  mort  de  X...,mais  on  ne  sait  où  chercher 
son  cadavre. 

Le  6  juillet,  dans  le  pacage  de  Varex  dépendant  du  domaine  de 
Charaput,  commune  de  Peyrat-le-Chàteau,  à  4  kilomètres  d'Eymou- 
tiers, le  brigadier  de  gendarmerie  découvre  un  cadavre  :  c'est  celui 
deX.. ..  La  nécropsie  en  est  faite  et  ses  résultats  amenèrent  les 
aveux  complets  de  Cl.... 

Quatre  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  mort  de  X...,  et  cepen- 
dant la  conservation  du  cadavre  permettait  des  constatations  utiles; 
X...  du  reste  était  un  vieillard  maigre.  Il  reposait  dans  un  sol  peu 
humide,  très -perméable,  à  45  centimètres  seulement  de  profondeur, 
par  des  temps  secs  et  froids.  Les  vers  ne  s'étaient  pas  encore  atta- 
qués à  son  cadavre. 

M.  le  docteur  Deperret-Muret  décrit  aussi  minutieusement  (Jue 
possible  le  pacage  où  a  été  trouvé  le  cadavre,  les  soins. que  les 
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experts  ont  pris  pour  le  saisir  daos  la  véritable  situation  où  il  avait 
été  placé,  les  précautions  de  toute  sorte  que  cette  exhumation  a  né- 
cessitées, l'aspect  du  corps,  des  vêtements  dans  leur  superposition  et 
leur  constitution,  et  l'état  de  la  putréfaction. 

Dans  l'estomac,  on  trouve  un  magma  de  pain,  fromage,  haricots  et 
un  peu  de  viande  de  porc,  modi6és,  mais  encore  assez  reconnaissantes. 
C'est  donc  peu  de  temps  après  le  repas  que  la  mort  est  survenue. 

La  tète  était  coiffée  d'un  chapeau  de  feutre  et  d'un  bonnet  de  lune 
bleue,  épais  et  en  bon  état,  la  coiffe  du  chapeau  présente,  en  bas,  à 
%  centimètres  de  son  union  au  bord,  sur  la  région  frontale  gauche, 
une  solution  de  continuité  de  3  centimètres  de  long.  Ce  bonnet  de 
laine  a  une  solution  de  continuité  symétrique  à  celle  du  chapeau. 
Au-dessous  de  cette  section  du  bonnet  de  laine,  on  voit  sur  la  région 
frontale  une  empreinte  ovalaire,  assez  nettement  limitée,  la  pesa  pa- 
raissant sensiblement  parcheminée. 

Le  derme  est  comme  aplati,  violemment  écarté  avec  une  infiltra- 
tion sous-jacente  d'un  liquide  gélatineux  rouge  foncé,  adhérent  an 
tissu.  Sur  le  côté  gauche,  tuméfaction,  épancbement  sanguin,  dé- 
collement du  périoste  du  crâne. 

Le  crâne  est  à  paroi  résistante  et  ne  présente  pas  de  fracture. 

Les  experts  ont  déclaré  la  mort  due  à  un  crime  et  résolut  d'une 
violente  contusion  qui,  sans  briser  le  crâne,  a  déterminé  une  com- 
motion cérébrale  mortelle. 

L'accusé,  interpellé  devant  le  juge  d'instruction,  avoue  avoir  frappé 
le  vieillard  ;  il  indique  la  position  de  la  victime.  Du  renseigBefneai 
qu'il  donne  les  experts  concluent  qu'il  a  dû  frapper  de  la  main  gauche 
et  l'assassin  avoue  qu'il  est  gaucher.  Il  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort  et  exécuté. 

L'observation  est  intéressante,  quoiqu'elle  ne  présente  rien 
d'extraordinaire  ;  elle  mériterait  des  remerclments  adressés  aux  au- 
teurs. 

Vient  ensuite  un  groupe  de  plusieurs  affaires  dont  l'examen  juri- 
dique avait  été  con6é  sans  doute  à  M.  Mouton,  chef  du  parquet  à 
Rodez,  car  je  vois  plusieurs  notes  qui  s'y  rapportent  et  toutes  de  la 
main  de  l'honorable  magistrat. 

La  première  affaire,  assez  remarquable  en  ce  qu'il  y  est  qoestioa 
d'une  grossesse  utérine  et  d'une  hématocèle,  comporte  une  préven- 
tion de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort 

Le  sieur  M...  maltraitait  habituellement  sa  femme.  Le  47  mars 
4864,  celle-ci  succombe  en  accusant  son  mari  de  lui  avoir  donné  la 
mort  par  ses  violences.  Le  même  jour,  deux  médecins  se  rendent  à 
Cabrol,  près  Lédarques,  canton  de  Requista  (Àveyron),  pour  con- 
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stator  si  la  mort  de  la  femme  M... ,  âgée  de  quarante-deux  ans,  ne 
serait  pas  le  résultat  de  coups  ou  de  mauvais  traitements  qu'elle 
aurait  subis. 

Les  deux  experts  ne  trouvent  pas  la  moindre  trace  de  coups  ou 
blessures  sur  aucune  partie  du  corps.  La  face  présente  une  teinte 
ictériqoe  très-prononcée,  le  ventre  est  ballonné,  rempli  de  gaz  et  de 
sérosité,  la  jambe  gauche  offre  un  commencement  d'œdème.  Tous 
ces  signes,  disent-ils  dans  leur  rapport,  nous  démontrent  clairement 
que  la  mort  est  survenue  à  la  suite  d'une  inflammation  des  organes 
renfermés  dans  la  cavité  de  l'abdomen.  Nous  n'avons  pas  même  cru 
nécessaire  de  faire  l'ouverture  du  cadavre,  tant  sont  évidents  et  cer- 
tains les  signes  extérieurs. 

Nous  n'avons  pas  dû  nous  arrêter  à  ridée  d'un  empoisonnement, 
car  cette  femme  est  restée  malade  pendant  une  vingtaine  de  jours, 
et  les  poisons  agissent  promptement  en  occasionnant  des  symptômes 
bien  différents  de  ceux  qu'elle  a  présentés. 

11  résulte  de  notre  rapport  que  la  mort  de  cette  femme  a  été  la 
suite  d'une  maladie  naturelle. 

t  J'ai  cru  important  de  rapporter  textuellement  les  termes  du  rap- 
port, mais  je  m'abstiendrai  de  porter  le  moindre  jugement  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Valence,  arrondissement  d'Albi,  ne 
se  trouve  pas  suffisamment  édifié  par  le  présent  rapport,  et,  le 
26  mars,  il  appelle  devant  loi  un  docteur  en  médecine  qui  a  donné 
des  soins  à  la  femme  M.... 

Le  22  février,  dit  celui-ci,  et  je  cite  textuellement  la  déposition, 
je  fus  appelé  par  le  sieur  M...  pour  visiter  sa  femme  ;  je  la  trouvai 
couchée  dans  son  lit.  Le  ventre  était  tendu  et  douloureux  à  la  pres- 
sion ;  le  pouls  était  régulier,  fréquent  et  un  peu  faible  ;  la  figure 
exprimait  l'anxiété.  La  malade  n'avait  point  eu  de  garderobes  ;  je 
lui  fis  prendre  un  purgatif. 

Quelques  jours  après,  je  revis  la  femme  M....  Elle  était  levée, 
avait  évacué  par  l'action  du  purgatif,  et  me  dit  que  le  ventre  lui 
faisait  moins  de  mal. 

Le  28.  février,  je  fus  appelé  de  nouveau  par  le  mari.  Le  ventre 
était  plus  tendu,  plus  douloureux;  pas  d'évacuations  alvines  depuis 
le  premier  purgatif;  j'en  prescrivis  un  second.  Je  la  revis  le  4er, 
le  4  et  le  6  mars,  les  douleurs  continuaient,  et  pour  la  première  fois 
le  malade  se  plaignit  de  ne  pouvoir  uriner.  Je  l'examinai  avec  plus 
de  soin  et  je  découvris  à  l'extrémité  du  vagin  une  tumeur  qui  s'é- 
tendait depuis  le  pubis  jusqu'au  sacrum,  et  qui  me  parut  fluctuante. 
Il  me  fut  impossible  d'introduire  une  sonde  dans  la  vessie.  Je  me 
serais  décidé  à  faire  tout  de  suite  sur  la  tumeur  une  ponction  si  j'avais 
eu  un  trocart.  Je  dus  renvoyer  l'opération  à  un  autre  jour  ;  je  revis 
)a  malade  le  4  0  mars  ;  je  fis  la  ponction  dans  le  vagin  ;  il  ne  s'écoula 
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par  la  canule  du  Irocart  que  quelques  cuillerées  de  sang  noir  et 
épais.  Cependant  la  malade  fut  immédiatement  soulagée  ;  elle  urina 
sans  avoir  besoin  d'être  sondée. 

Je  la  revis  le  46  mars  et  la  trouvai  dans  un  état  désespéré;  je 
pense  que  la  femme  M...  est  morte  d'une  tumeur  qui  s'était  formée 
dans  le  bassin  ;  je  n'ai  remarqué  sur  son  corps  ni  ecchymoses,  ni  rou- 
geurs, ni  contusions. 

Sur  le  bruit  d'un  crime,  l'exhumation  de  la  femme  M...  lot 
ordonnée  et  trois  docteurs  en  médecine  procédèrent,  à  la  date  do 
28  mai,  à  la  nécropsie,  qui  donna  les  résultats  suivants  (je  passe  les 
conclusions  négatives  pour  arriver  au  fait  principal)  : 

5°  La  cavité  du  péritoine  renferme  une  certaine  quantité  de  li- 
quide séro-albumineux;  la  portion  de  cet  organe  qui  tapisse  les  par- 
ties supérieures  de  la  vessie  et  de  l'utérus,  la  partie  extérieure  du 
rectum  et  du  caecum  est  friable,  injectée,  et  le  tissu  cellulaire  envi- 
ronnant est  le  siège  d'une  infiltration  sanguine. 

6°  Entre  la  vessie,  l'utérus  et  le  rectum,  et  principalement  du  côté 
gauche,  nous  constatons  une  tumeur  sans  ouverture,  fluctuante, 
ovoïde,  adhérente  aux  organes  voisins  et  recouverte  à  sa  partie  su- 
périeure par  une  portion  de  péritoine  qui  offre  les  caractères 
évidents  d'une  inflammation;  cette  tumeur  contient  à  peu  prés 
500  grammes  d'un  sang  noir  et  en  partie  coagulé  ;  nous  la  vidons  et 
parmi  les  caillots  nous  découvrons  un  foetus  de  deux  mois  et  des» 
environ  et  une  membrane  qui  devait  lui  avoir  servi  d'enveloppe. 

A  ces  signes  nous  reconnaissons  une  grossesse  extra-utérine 
sous-péritonéo-pelvienne. 

J'ai  cité,  messieurs,  textuellement  tous  ces  documents,  parce  que 
j'ai  cru  qu'ils  parlaient  assez  haut  pour  me  dispenser  de  tout  com- 
mentaire. C'est  assurément  une  observation  renfermant  de  curieox 
enseignements  et  à  plus  d'un  titre  ;  comme  pathologie  générale,  il  y 
aurait  une  échappée  intéressante  à  faire  vers  les  hématocètes  et  les 
grossesses  extra-utérines  ;  mais  ce  n'en  est  point  ici  l'occasion.  Au 
point  de  vue  médico-légal,  il  y  aurait  à  examiner  si  l'hématocèle  est 
le  résultat  des  violences  dont  se  plaignait  la  femme  M...  et  qui, 
au  rapport  des  experts,  n'ont  pas  laissé  de  trace,  ce  qui  a  fait  rendre 
au  sujet  de  M...  une  ordonnance  de  non-lieu.  Les  observations 
ne  sont  pas  seulement  utiles  lorsqu'on  peut  les  présenter  comme 
modèles,  enseignant  à  tous  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  faiea 
faire  :  elles  sont  encore  d'un  intérêt  non  moins  général,  quand  elles 
montrent  surabondamment,  comme  celle  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir, ce  qu'il  ne  faut  pas  dire  et  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

L'affaire  suivante  est  non  moins  intéressante  à  plusieurs  points  de 
vue. 
Pierre  S.. .,  cultivateur  en  la  commune  de  Saint -Côme,  s'était 
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rendu,  le  lundi  24  février  4868,  à  la  foire  d'Espalion,  emportant 
une  centaine  de  francs  dans  une  bourse  tricotée  dont  il  se  servait 
habituellement.  Cet  homme  ne  reparut  plus  à  son  domicile. 

Le  29  février,  son  cadavre  fut  trouvé  dans  le  Lot,  à  Espalion. 
Des  hommes  de  l'art  furent  chargés  de  procédera  l'autopsie,  qui  ne 
leur  révéla  pas  les  causes  de  la  mort,  et  ils  conclurent  que  S... 
avait  péri  asphyxié  dans  l'eau. 

Lorsque  son  corps  fut  retrouvé,  il  était  encore  couvert  de  ses  vê- 
tements ;  ses  poches  contenaient  cinq  pièces  de  cinq  centimes,  un 
porte-monnaie  ne  lui  appartenant  pas  et  renfermant  seulement  un 
centime.  Quant  à  sa  bourse,  deux  ouvriers  qui  se  rendaient  à  leur 
travail,  le  25  février,  au  lever  du  jour,  l'avaient  trouvée  sur  le  sol, 
dans  la  rue  du  Palais,  ouverte,  les  cordons  déliés  et  vide. 

S...  avait  élé  victime  d'un  vol  et  cette  circonstance  devait 
faire  penser  que  sa  mort  était  le  résultat  d'un  crime.  Une  instruc- 
tion judiciaire  s'est  ouverte  à  ce  sujet. 

Les  premiers  experts  n'avaient  eu  aucun  renseignement  par  devers 
eux.  L'autopsie  ne  leur  a  révélé  aucune  violence  à  l'extérieur  et  pas 
de  lésion  spéciale  à  l'intérieur.  Le  cerveau  et  les  méninges  étaient 
injectés,  l'estomac  plein  de  matières  alimentaires  en  cours  de  diges- 
tion. 11  n'y  avait  pas  d'écume  blanche  mousseuse  dans  les  voies  res- 
piratoires, les  poumons  ne  présentaient  rien  de  particulier,  pas  môme 
de  couleur  spéciale  ;  le  ventricule  droit  du  cœur  était  distendu  par  du 
sang  noir  à  l'état  liquide;  il  n'y  avait  pas  d'écorchures  aux  mains, 
pas  de  sable,  ni  de  gravier  dans  les  ongles  des  doigts,  mais  le  ca- 
davre ayant  été  trouvé  dans  le  Lot,  en  l'absence  de  signes  caracté- 
ristiques, les  experts  conclurent  que  la  mort  a  été  le  résultat  d'une 
asphyxie  par  submersion. 

Mais  l'instruction,  progressant  depuis  le  rapport,  a  révélé  qu'on 
avait  fait  boire  S...,  et  qu'on  avait  mélangé  du  tabac  à  son  vin 
pour  l'empoisonner  peut-être,  mais  à  coup  sûr  pour  le  stupéfier,  en 
faire  une  masse  inerte  pour  ainsi  dire,  et  le  tuer  sûrement  en  le  je- 
tant à  la  rivière. 

Mission  est  redonnée  aux  mêmes  experts  d'exhumer  le  cadavre 
de  S...  et  d'en  extraire  toutes  les  parties  ou  matières  qui  pourraient, 
par  l'analyse,  mettre  sur  la  voie  d'un  empoisonnement. 

Dans  un  premier  flacon,  ils  enferment  le  peu  de  matières  alimen- 
taires de  l'estomac  qu'ils  retrouvent;  dans  un  second,  une  portion 
de  l'estomac  du  côté  de  l'ouverture  œsophagienne  et  une  anse  de 
l'œsophage,  vers  son  quart  inférieur;  dans  un  troisième,  l'autre 
moitié  de  l'estomac  avec  le  pylore  et  une  anse  de  l'intestin  grêle,  et 
ils  remplissent  les  flacons  avec  de  l'alcool,  comme  on  a,  du  reste, 
trop  généralement  le  tort  de  le  faire  d'une  manière  absolue. 
Ce  qui  est  le  résultat  de  la  seconde  mission  est  envoyé  à  de* 
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experts  chimistes  qui  trouvent  trop  peu  de  matières  à  soumettre  à 
l'analyse,  et  en  redemandent  un  supplément  à  la  justice. 

Troisième  mission  redonnée  aux  mômes  experts  de  réexhamer 
S...,  afin  de  recueillir  un  excédant  de  matière,  plus  d'intestin  et 
notamment  le  foie  tout  entier. 

La  besogne  n'était  guère  agréable,  ainsi  le  donnent  à  entendre 
nos  honorables  confrères,  sur  une  note  un  peu  triste,  dont  oo  se 
rend  bien  compte,  en  songeant  qu'il  s'agissait  d'une  troisième  exhu- 
mation constituant  la  quatrième  autopsie  sur  un  môme  cadavre.  En 
effet,  disent-ils,  le  cadavre  avait  quarante  jours,  il  avait  été  mutilé 
déjà  à  plusieurs  reprises,  il  était  en  pleine  putréfaction  et  dévoré  par 
les  vers  l 

Dans  un  bocal  de  terre  vernie,  ils  mettent  le  foie,  trois  anseï 
intestinales  fort  longues  qui  n'avaient  point  été  ouvertes  et,  pour  ne 
rien  oublier  cette  fois,  la  petite  éponge  dont  ils  s'étaient  servis  tout 
d'abord  pour  recueillir  le  peu  de  matières  qui  se  trouvaient  alors 
dans  l'estomac  et  qu'ils  avaient  laissée  dans  la  bière,  et  ils  ajoutent 
encore  l'alcool . 

Vient  ensuite  le  rapport  d'analyse  chimique  de  MM.  Béchamp, 
professeur,  et  Estor,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier  : 

Dans  tout  le  tube  digestif,  les  experts  trouvent  de  petits  fragments 
d'une  matière  végétale,  fort  analogues  au  microscope  à  des  débris 
de  tabac  en  poudre,  soit  à  priser,  soit  à  fumer;  à  l'œil  nu,  ces  frag- 
ments ressemblent  tellement  à  du  tabac,  qu'au  moment  de  l'examen 
de  l'intestin  de  S. .. ,  le  nom  de  cette  substance  fut  prononcé  par  une 
personne  présente  à  l'opération  et  ne  connaissant  pas  le  bat  des 
recherches. 

Les  experts  décrivent  ensuite,  au9si  complètement  que  possible, 
dans  un  rapport  plein  d'intérêt,  les  opérations  chimiques  qui  les  ont 
conduits  aux  conclusions  suivantes  : 

4°  L'examen  direct,  l'examen  microscopique,  les  propriétés  phy- 
siques et  toxiques  de  la  substance  obtenue  dans  les  opérations  dé- 
crites, tout  nous  porte  à  croire  que  la  matière  brune  et  pulvérulente 
retrouvée  dans  le  tube  digestif  de  S...,  n'est  autre  que  du  tabac. 

2°  Le  tabac  est  une  substance  éminemment  toxique  même  à  dose 
modérée. 

3°  L'arsenic  signalé  dans  les  expériences  en  F  et  en  G,  ne  pro- 
vient pas  des  organes,  il  provient  des  feuilles  d'étain  qui  recouvrent 
les  vases. 

M.  le  procureur  impérial  Mouton  fait  suivre  les  pièces  du  procès 
de  la  note  suivante  : 

Cette  affaire  a  donné  lieu  à  plusieurs  questions  de  médecine 
légale  ; 
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4°  La  chimie  peut-elle  constater  d'une  manière  positive  et  par  les 
seules  ressources  de  l'analyse  la  présence  du  tabac  en  poudre  dans 
le  tube  intestinal  ? 

Aux  débats,  cette  question  s'est  resserrée  sur  ce  point  auquel  les 
experts  ont  ramené  leurs  conclusions  : 

L'alcaloïde  extrait  de  la  substance  végétale  que  nous  avions  recon- 
nue au  microscope  est  de  la  nicotine  ou  do  la  cicutine. 

Rapprochée  des  autres  éléments  de  l'expertise  et  de  ceux  de  l'in- 
formation, cette  conclusion  permettait  à  l'accusation  d'afGrmer  que 
la  substance  ingérée  était  du  tabac.  Il  était  établi  que,  dans  la  journée 
du  crime,  S...  n'avait  pas  mangé  de  soupe,  ni  de  légumes;  de  plus, 
Jusqu'à  dix  heures  du  soir,  on  l'avait  vu  bien  portant  ;  donc  il  n'avait 
pas  été  empoisonné  par  la  ciguë  ;  d'ailleurs,  les  effets  de  ce  poison 
n'auraient  pas  mis  S...  dans  l'état  où  on  Ta  vu  le  soir. 

2°  L'ingestion  du  tabac  en  poudre  détermine  immédiatement 
certains  désordres  eteertains  troubles  assez  violents  et  assez  distincts 
de  ceux  que  produit  l'ivresse,  pour  que  des  passants  en  aient  été 
frappés  et  môme  alarmés. 

3°  Dans  certaines  contrées,  et  par  exemple  dans  l'arrondissement 
d'Espalion  (Aveyron),  les  effets  du  tabac  en  poudre  sont  connus  des 
paysans,  et  ceux-ci  en  abusent  assez  souvent  pour  se  jouer  un  mau- 
vais tour  en  versant  un  peu  de  tabac  dans  le  vin. 

4°  L'absence  de  vase  ou  de  gravier  sur  les  ongles  de  la  victime 
est  un  indice  très-grave  et  devant  faire  écarter  l'asphyxie  par  sub- 
mersion. 

5°  Le  bruit  de  frottement  d'un  corps  contre  la  muraille,  au  mo- 
ment où  le  corps  de  S...  est  jeté  à  l'eau,  paraît  corroborer  cette 
dernière  conclusion  ;  le  corps  mort  ou  inanimé  coule  le  long  d'un  mur 
comme  un  sac  et  ne  fait  de  révolution  sur  lui-même  que  si  le  trajet 
est  long  (ici  2™,  50  environ);  le  corps  vivant  se  débat,  et  ses  mouve- 
ments i'éloignent  du  mur,  au  moins  par  saccades;  il  ne  glisse  pas, 
tout  le  temps  de  sa  chute,  le  long  du  mur. 

Cette  affaire  offre  évidemment  un  grand  intérêt  à  cause  des  divers 
éléments  qui  la  comptaient.  Elle  suit  des  phases  diverses. 

D'abord  c'est  un  cadavre  qu'on  relire  du  flot.  On  l'examine  en 
tout  sens,  en  dedans,  en  dehors  ;  on  ne  rencontre  aucun  indice  révé- 
lateur. Mais  on  Ta  trouvé  dans  la  rivière,  c'est  donc  un  corps  qui  a 
péri  dans  l'asphyxie  par  submersion. 

L'instruction  met  en  relief  que  du  tabac  a  pu  être  mêlé  au  vi  n 
qu'on  a  fait  boire  à  la  victime  : 

Exhumation  du  cadavre,  sur  lequel  on  cherche  la  solution  de  trois 
grandes  questions:  empoisonnement  par  le  tabac,  persistance  ou 
disparition  de  la  vie  avant  la  chute  dans  la  rivière,  mort  par  sud- 
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mersion  ou  par  la  réunion  de  toutes  les  circonstances  complexes  da 
meurtre. 

Pendant  la  mission  des  experts  chimistes,  c'est  le  tabac  et  noc 
toute  autre  substance  qui  est  recherché  ;  cette  recherche  s'imposait 
d'ailleurs  par  les  progrès  de  l'instruction. 

Les  autres  questions,  importantes  pourtant  au  premier  chef,  sem- 
blent disparaître  ;  les  résultats  de  l'expertise  affirment  que  c'est 
bien  du  tabac  qu'on  a  trouvé. 

Puis,  aux  débats,  il  s'agit  de  nicotine  ou  decicutine. 

De  la  note  enfin  de  M.  Mouton  résulte  une  dernière  et  fort  im- 
portante question  :  Un  corps  humain  qui  tombe  dans  une  rivière,  en 
coulant  le  long  d'un  mur,  sera-t-il  nécessairement  mort,  s'il  coule 
d'un  bloc,  tout  d'une  pièce,  et  vivant,  seulement  s'il  se  débat  et  fait 
des  mouvements. 

Il  y  aurait  là  une  série  de  questions  fort  intéressantes  à  suivra 
pied  à  pied,  mais  c'est  un  travail  qui  ne  saurait  m'appartenir  dans 
le  présent  compte  rendu.  Je  dois  rappeler  cependant  que,  bien  que 
le  tabac  emprunte  à  la  nicotine  ses  qualités  vénéneuses,  les  effets  de 
la  poudre  de  tabac  ingérée  à  l'intérieur,  ou  des  feuilles  de  tabic 
appliquées  à  l'extérieur,  ou  les  effets  du  principe  actif  (nicotine), 
administré  directement,  comme  dans  l'affaire  B...,  sont  tout  a  fait 
différents. 

Quanta  la  cicutine  ou  conicine,  bien  que  son  nom  ait  pu  tare 
prononcé  aux  débats,  à  la  suite  de  la  discussion  chimique,  on  doit 
peu  s'en  préoccuper,  les  circonstances  de  la  cause  mettant  surtout 
la  nicotine  en  évidence. 

En  ce  qui  touche  la  proposition  mise  en  avant  par  M.  Mouton, 
au  sujet  de  la  façon  dont  le  corps  glissera  ou  roulera  dans  l'eau,  il 
est  évident  que,  suivant  ses  différents  aspects,  elle  est  fort  discu- 
table : 

Qu'un  homme  soit  dans  la  prostration  que  produit  l'action  stupé- 
fiante du  tabac  mélangé  au  vin,  qu'il  soit  au  dernier  degré  de  l'af- 
faissement, il  pourra  tomber  à  l'eau  vivant  qpcore,  ce  qui  médico- 
légalement  a  une  grande  importance  ;  mais  il  roulera  sur  un  mur 
donné  comme  une  chose  inerte  et  n'offrira  pas  la  résistance  que  con- 
servera un  homme  doué  ou  armé  de  plus  d'énergie  vitale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Société  a  grand  compte  à  tenir  à  l'honorable 
magistrat  de  la  présentation  de  cette  instructive  observation. 

Vient  ensuite  un  rapport  très-circonstancié  et  très-bien  fait  de 
MM.  les  docteurs  Fouras  et  Canitrol,  à  Monvazès,  canton  de  Rodez 
(Aveyron),  établissant  les  conditions  organiques  qui  prouvent  que 
P.  B...,  décédé  subitement,  a  succombé  aux  suites  d'une  affection 
de  cœur  et  non  à  des  violences  exercées  sur  lui.  Le  rapport  est  trop 
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complet  et  trop  savamment  détaillé  pour  laisser  quelques  doutes  à 
cet  égard. 

L'affaire  suivante  n'a  pas  nécessité  moins  de  cinq  rapports  de  mé- 
decin, plus  un  rapport  de  pharmacien  : 

Un  nommé  F.  S...,  demeurant  au  village  de  la  Tournarie,  com- 
mune de  Crespin  (Aveyron),  a  été  frappé  par  R...,  son  beau-frère, 
d'un  coup  de  hache  sur  le  côté  droit  de  la  tête  ;  par  l'énorme  plaie 
faite  au  pariétal,  le  petit  doigt  pénètre  sans  difficulté  jusqu'au  cer- 
vean  ;  celui-ci  même  a  été  atteint,  puisque  par  la  plaie  osseuse  sont 
sortis  quelques  débris  de  substance  cérébrale. 

Le  premier  médecin  qui  constate  ces  faits  déclare  la  blessure 
mortelle.  Gomme  traitement,  il  se  borne  à  donner  à  la  tête  une  posi- 
tion convenable  pour  faciliter  l'écoulement  du  sang  de  la  plaie  ;  de 
plus,  il  applique  des  compresses  d'eau  froide  sur  la  tête,  des  vésica- 
toires  aux  cuisses  et  donne  des  boissons  rafraîchissantes. 

A  peine  est-il  sorti,  que  Ton  va  chercher  un  autre  médecin. 
Celui-ci  constate  également  la  plaie  du  cuir  chevelu  et  la  fracture  du 
pariétal.  La  plaie  était  béante  et  une  partie  du  cerveau  faisait  saillie 
par  cette  ouverture.  Le  médecin  rase  le  pourtour  de  la  plaie,  y  fait 
cinq  à  six  points  de  suture  et,  de  plus,  applique  quelques  bandelettes 
de  sparadrap  pour  la  réunion  de  cette  même  plaie;  par-dessus  le 
tout,  on  met  des  compresses  trempées  dans  de  leau  froide. 

S...  meurt,  on  fait  son  autopsie  et  l'on  constate  une  large  plaie 
oblique  de  4  4  centimètres,  longeant  le  bord  postérieur  du  pariétal 
droit,  jusqu'au  bord  supérieur  et  postérieur  du  temporal  du  même 
côté.  La  plaie  cutanée  par  laquelle  sort  de  la  substance  cérébrale 
est  réunie  par  quatre  points  de  suture  entortillée  placés  à  la  distance 
de  2  à  3  centimètres  l'un  de  l'autre. 

Les  points  de  suture  enlevés,  on  trouve  une  esquille  de  2  centi- 
mètres de  long  sur  4  de  large,  et  sous  la  paroi  osseuse,  le  cerveau 
en  ce  point  est  réduit  en  bouillie. 

Un  troisième  rapport  confirme  les  résultats  du  second,  et  un  qua- 
trième rapport,  les  constatations  du  troisième. 

Enfin,  un  pharmacien  de  Rodez  procède  à  l'analyse  du  vin  laissé 
dans  la  cave  de. l'inculpé,  à  l'effet  de  savoir  si  ce  vin  ne  renferme 
pas  de  matières  étrangères  et  nuisibles  à  la  santé. 

M.  Mouton  fait  suivre  les  différents  rapports  des  questions  sui- 
vantes, qui  lui  semblent  en  découler  forcément  : 

Dans  i l'état  où  se  trouvait  S...,  blessé  d'un  coup  de  hache  qui 
lui  avait  partagé  le  crâne,  les  points  de  suture  pratiqués  ont-ils  eu 
pour  effet  d'aggraver  la  situation  ?  ont-ils  pu  influer  d'une  manière 
appréciable  sur  l'issue  d'un  état  presque  désespéré? 

Peut-on  dire  d'ailleurs  que  cet  état  fût  désespéré  ?  Peut-on  dire, 
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en  matière  de  fractures  du  crâne,  quelles  blessures  sont  mortelles? 
J'ai  rapporté  ces  questions  pour  vous  montrer,  messieurs,  dans 
quel  esprit  pratique  et  judicieux  elles  ont  été  posées,  mais  elles  oat 
été  sans  doute  nettement  résolues  aux  débats  ;  leur  développement 
serait  tout  à  fait  hors  de  situation  dans  votre  Société,  tant  les  réponses 
à  faire  rentrent  dans  les  données  générales  de  la  science  médicale. 

Reste  une  dernière  affaire  qui  me  parait  soulever  des  problèmes 
intéressants  à  plus  d'un  titre. 

J'emprunte  à  l'acte  d'accusation  l'exposé  du  fait  : 

Le  24  août  \  866,  à  deux  heures  du  matin,  le  sieur  S.  T...,  de- 
meurant aux  Chariots,  sur  la  route  de  Sainl-Geniez  à  Caropagnac, 
fut  réveillé  par  les  cris  que  poussait  une  femme;  étant  aussitôt 
descendu  sur  la  route,  il  trouva  la  femme  Y...  qui  lui  raconta  que 
son  mari  s'était  laissé  tomber  de  sa  charrette,  tandis  qu'elle-même 
marchait  à  côté  du  cheval  ;  qu'elle  était  accourue  auprès  de  lai  et 
qu'elle  l'avait  trouvé  étendu  sur  le  sol,  ayant  sans  doute  reçu  dans 
sa  chute  le  coup  mortel.  T...  se  rendit  alors  avec  ses  domestiques 
sur  le  théâtre  de  l'accident;  lorsqu'il  y  arriva,  Y...  ne  donnait  plot 
aucun  signe  de  vie.  L'opinion  publique  s'émut,  attribua  la  mort  de 
Y...  à  un  crime;  la  justice  intervint,  et  une  instruction  fut  ouverte. 

J'abandonne  ici  l'acte  d'accusation  pour  reprendre,  suivant  l'ordre 
chronologique,  la  marche  des  faits  et  la  production  des  documents. 

La  mort  de  Y...,  accident  suivant  la  veuve,  ou  crime  suivant 
l'instruction,  qui  établit  la  culpabilité  d'un  nommé  A...  avec  lequel 
la  femme  Y...  entretenait  des  relations  adultères,  est  arrivée  entre 
une  et  deux  heures  du  matin.  M.  le  docteur  de  Fajole,  à  Saint- 
Geniez,  constate  la  mort,  la  situation  du  cadavre  et  son  aspect 
extérieur  : 

Face  injectée  et,  par  larges  places,  couverte  de  sang  qui  paraissait 
s'être  échappé  d'une  blessure  longue  de  2  centimètres,  au  -dessus  de 
l'œil  gauche,  intéressant  la  peau  et  le  tissu  cellulaire,  ou  bien  venir 
de  l'intérieur  des  fosses  nasales. 

Ecchymoses  et  écorchures  allant  en  ligne  droite  de  l'épaule  droite 
à  l'oreille  gauche  et  paraissant  déterminées  par  le  passage  delà  roue 
de  la  charrette. 

Légère  écorchure  au  bras  gauche,  traces  de  sang  à  l'angle  du 
pouce  et  du  médius  de  la  main  gauche. 

Habits  souillés  de  boue  et  présentant  des  traces  de  sang,  chapeau 
enfoncé  et  sans  solution  de  continuité. 

Le  sol,  à  empierrement  basaltique,  sec,  n'offrait  pas  de  traces  de 
lutte  ;  sur  le  milieu  de  la  voie,  deux  places  moins  larges  que  la  paume 
de  la  main  et  contenant  un  peu  de  sang. 

Le  corps  est  transporté  à  Saint-Gemez,  et  au  moment  de  prati- 
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qoer  la  crftniotomie,  le  docteur  Fajole  remarque  de  nombreuses 
ecchymoses  sous-cutanées  du  cuir  chevelu,  aux  régions  pariétale 
droite,  temporale  droite,  pariétale  gauche  et  occipitale. 

Envisageant  alors  l'affaire  à  un  autre  point  de  vue  qu'il  ne  l'avait 
fait  tout  d'abord,  le  docteur  arrête  ses  investigations,  et  réclame, 
pour  continuer  son  œuvre,  l'assistance  de  l'expert  médico-légal  habi- 
tuellement employé  par  le  tribuual. 

Le  23,  l'autopsie  est  reprise  par  les  docteurs  de  Fajole  et  Froment. 
On  constate  plusieurs  ecchymoses  sur  le  front  et  une  assez  con- 
sidérable à  l'angle  interne  de  l'œil  droit. 

Plaie  contuse  de  2  centimètres  environ  à  la  partie  externe  du 
sourcil  gauche,  plaie  pénétrant .  jusqu'au  périoste  sous-orbitaire, 
écorchures  et  ecchymoses  en  ligne  droite,  vers  l'angle  gauche  de  la 
mâchoire  ;  assez  nombreux  débris  terreux  de  gravelage  basaltique 
de  la  route  retenus  dans  la  barbe. 

Bosse  pariétale  droite,  assez  grande  quantité  de  sang  noirâtre 
coagulé  en  rapport  avec  l'ecchymose  extérieure,  épanchement  san- 
guin vers  la  bosse  coronale  gauche. 

Sur  la  tempe  gauche,  épanchement  en  nappe  de  sang  noir,  enfin 
épanchements  sanguins  à  la  région  occipitale. 

A  la  section  du  crâne,  il  s'échappe  beaucoup  de  sang  noir  liquide  ; 
rien  de  particulier  au  cerveau. 

Épanchements  sanguins  aux  régions  cervicale  et  pectorale. 
Fracture  oblique  du  sternum  de  5  centimètres  environ  de  longueur, 
aux  dépens  de  la  face  supérieure,  dirigée  de  haut  en  bas  et  de  gauche 
à  droite  (le  siège  précis  n'est  point  indiqué). 

Les  poumons  étaient  énormément  injectés  et  par  larges  segments,, 
complètement  noirs  ;  leur  coupe  laissait  suinter  un  liquide  sombre 
un  peu  spumeux,  et,  par  l'orifice  des  vaisseaux,  du  sang  complète* 
ment  noir. 

Au  cœur,  le  ventricule  droit  contenait  un  peu  de  sang  noir;  rien 
de  particulier  aux  organes  abdominaux. 

La  charrette  examinée  présente  à  la  roue  gauche,  sur  la  face 
externe  du  plan  extérieur  du  cercle,  deux  taches  qui  paraissent 
formées  par  du  sang  et  qui  sont  éloignées  l'une  de  l'autre  de  25  cen- 
timètres environ. 

Conclusions:  4°  La  mort  du  sieur  Y...  doit  être  attribuée  à 
l'asphyxie. 

2°  Cette  asphyxie  a  été  causée  par  le  passage  plus  ou  moins  pro- 
longé de  la  roue  de  la  charrette,  que  montait  le  sieur  Y...  et  d'où  il 
est  tombé,  d'après  le  témoignage  de  sa  femme. 

3°  Les  ecchymoses  du  cou  et  de  la  poitrine,  la  fracture  du  ster- 
num et  subsidiai  rement  la  compression  de  la  trachée  et  des  gros 
vaieseaux,  sont  la  conséquence  du  passage  de  cette  roue. 
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4°  Les  contusions  et  ecchymoses  du  crâne  ne  paraissent  pas 
voir  être  aisément  expliquées  par  la  chute  du  sieur  Y...,  telle  qa'eSe 
est  décrite  par  sa  veuve,  mais  elles  n'avaient  pas  beaucoup  de 
gravité. 

A  la  date  du  8  septembre,  M.  Lacan,  suppléant  do  juge  de  pari 
de  Saint-Geniez,  dans  un  procès-verbal  où  il  relate  là  levée  do 
cadavre,  constate  que  la  charrette,  qui  était  chargée  de  540  kilog., 
a  0m,85de  largeur,  2m,94  de  longueur  jusqu'aux  brancards  qui  ont 
în,il  de  longueur;  les  roues  ont  4m,47  de  diamètre,  et  0™,Ô7 
d'épaisseur. 

Le  cheval  est  âgé  de  dix  ans  et  de  force  moyenne. 

La  femme  Y...  raconte  que  depuis  quelque  temps  son  mari  était 
souffrant,  qu'elle  Pavait  engagé  à  monter  sur  la  charrette,  qu'en 
route,  la  lanterne  mal  équipée  s'était  éteinte,  qu'arrivée  à  la  Ferrière, 
elle  était  à  la  tète  du  cheval,  lorsqu'elle  avait  entendu  son  mari 
s'écrier  :  Je  suis  mort  !  qu'elle  s'était  retournée  et  avait  trouvé  m 
mari  étendu  sur  la  route.  Il  fît  encore  quelques  mouvements  ;  alla 
dit  ignorer  complètement  que  la  charrette  fût  passée  sur  le  corps  de 
son  mari;  elle  avait  dû  le  traîner  sur  l'accotement  de  la  route; 
lorqu'elle  avait  vu  qu'il  ne  donnait  plus  signe  de  vie,  elle  avait  re- 
tourné la  charrette  et  était  allée  aux  Chariots  demander  du  secours. 

Le  4  8  septembre,  un  juge  du  tribunal  d'Espalins,  M.  Thévenin, 
remplaçant  le  juge  d'instruction  en  congé,  reprend  les  dires  de  l'ac- 
cusée, d'après  lesquels  il  résulterait  que  son  mari  se  serait  laissé 
tomber  de  la  charrette,  qu'instantanément  la  roue  gauche  de  celle-ci, 
traînée  à  pas  lents  par  le  cheval,  aurait  passé  sur  son  corps  et  occa- 
sionné les  lésions  constatées  par  le  rapport  médical. 

Pour  vérifier  ces  assertions,  le  magistrat  constitua  l'expérience 
suivante  : 

Il  fit  conduire  la  môme  charrette,  avec  le  môme  chargement,  sor 
le  théâtre  du  fait  incriminé.  En  quittant  Saint-Geniez,  la  route  s'élève 
en  serpentant  dans  les  flancs  de  la  montagne,  entre  un  talus  et  un 
précipice,  et  dans  cette  direction,  la  roue  gauche  delà  voiture  faisait 
face  au  talus  et  celle  de  droite  à  l'abîme.  Arrivé  au  point  indiqué  où 
la  pente  est  de  49  millimètres  par  mètre,  le  cheval  continuant  sa 
marche  lente  et  pénible,  on  fit  placer,  sans  que  l'animal  pût  s'en 
apercevoir,  devant  la  roue  gauche,  un  mannequin  en  paille  pas  trop 
serrée,  dont  la  circonférence  était  de  50  centimètres  et  dans  lequel 
aucune  espèce  de  corps  dur  n'avait  été  introduit.  Le  cheval  et  la 
charrette  ont  été  arrêtés  par  cet  obstacle,  et  il  a  fallu  exciter  l'animal 
pour  le  lui  faire  franchir.  L'expérience  a  été  renouvelée  à  deux  antres 
reprises  avec  le  môme  mannequin  de  paille  et  en  continuant  le 
parcours  de  la  route.  Une  première  fois  le  mannequin  a  été  franchi 
avec  quelque  effort  et  la  deuxième  fois  plus  facilement,  ce  qui  s'ex- 
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plique  aisément  par  l'état  de  la  paille  qui  s'est  trouvée  plus  ou  moins 
aplatie  par  le  passage  successif  de  la  roue. 

La  conclusion  de  cette  expérience  serait  que  ce  n'est  pas  en 
montant  vers  Sévinac  que  la  roue  gauche,  pas  plus  que  la  droite,  a 
pu  passer  sur  le  corps  de  V...,  obstacle  offrant  plus  de  résistance 
que  la  fascine  de  paille. 

Le  corps,  suivant  la  femme  V... ,  était  étendu  sur  le  sol,  les  jambes 
vers  le  talus  et  la  tête  à  gauche,  vers  le  précipice. 

Le  rapport  du  magistrat,  à  la  suite  de  l'expérience  citée,  établit 
Pimpossibilité  de  la  version  de  l'accusée  et  ajoute  :  S'il  y  a  eu  passage 
plus  ou  moins  prolongé  d'une  des  roues  du  véhicule  sur  le  corps  de 
V.. .,  ce  fait  a  dû  se  produire  lorsque  l'inculpée  a  retourné  sa  char- 
rette, pour  aller,  suivant  elle,  demander  du  secours  aux  Chariots. 

Après  avoir  donné  les  dimensions  de  la  charrette  et  fait  une  nou- 
velle expérience  pour  constater  la  situation  qu'aurait  un  corps  en 
tombant  de  celte  même  charrette,  le  magistrat  pense  que  V...  aurait 
dû  être  lancé  au  delà  du  véhicule  ou  que  du  moins  sa  tête  aurait  du 
porter  plutôt  vers  le  talus  que  vers  le  précipice.  (Je  crois  devoir 
ouvrir  ici  une  parenthèse  pour  dire,  qu'en  tant  qu'il  soit  possible  de 
se  formuler  une  idée  à  ce  sujet  sans  plus  amples  renseignements, 
cette  proposition  me  parait  éminemment  discutable.) 

Après  ces  expériences  et  un  second  interrogatoire,  la  femme  V... 
est  ramenée  à  Saint-Geniez,  dans  la  chambre  de  sûreté,  et  là,  avec 
une  paire  de  ciseaux  qu'elle  avait  cachée  sur  elle-même,  elle  se  fait 
au  bras  gauche,  à  la  cuisse  droite  et  au  cou  de  nombreuses  plaies 
qui  ont  provoqué  une  abondante  hémorrhagie. 

Le  4  9  et  le  20  octobre,  un  second  magistrat,  le  juge  d'instruction 
qu'avait  remplacé  l'auteur  du  précédent  rapport,  dans  un  nouveau 
travail,  redonne  plus  complètement  encore  les  dimensions  de  la 
charrette  et  fait  établir  un  plan  topographique.  De  nouvelles  réponses 
de  la  femme  V...,  il  résulte  que  son  mari  était  assis  sur  le  devant 
du  véhicule,  et  que,  accourue  à  ses  cris,  elle  l'avait  trouvé  la  tête 
derrière  la  roue  gauche  et  le  corps  dans  un  parallélisme  presque 
parfait  avec  les  brancards. 

L'auteur  de  ce  nouveau  rapport,  d'après  la  configuration  de  la 
voiture  et  les  conditions  de  la  route,  établit  qu'il  serait  difficile  d'at- 
tribuer la  mort  de  V...  à  une  cause  purement  accidentelle. 

Le  30  octobre,  deux  professeurs  de  la  Faculté  de  Montpellier, 
MM.  Dumas  et  René,  sont  chargés  de  prendre  connaissance  des 
rapports  médico-légaux  et  des  renseignements  et  appréciations  four- 
nis par  la  commission  rogatoire,  afin  de  donner  leur  opinion  sur  les 
faits  en  cause. 

Après  avoir  discuté  les  différentes  i  hypothèses,  les  honorables 
professeurs  arrivent  aux  conclusions  suivantes  : 
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Le  récit  de  la  veuve  V...  semble  difficile  à  admettre;  si  Ymx 
accepte  que  le  passage  de  la  roue  explique  la  mort  par  suite  des 
lésions  de  la  région  thoracique,  il  n'est  pas  aussi  facile  de  lui  rap- 
porter la  plaie  du  front  et  les  lésions  plus  ou  moins  étendues  et  pro- 
fondes de  la  botte  crânienne. 

La  multiplicité  des  lésions  crâniennes  ne  saurait  être  logiquement 
rattachée  à  une  simple  chute;  elles  sont  l'expression  du  contact  plus 
ou  moins  direct  d'un  corps  contondant  avec  les  parties  blessée*. 

Quant  au  parallélisme  du  corps  de  V...  avec  les  brancards,  tel 
que  la  femme  V...  Ta  mentionné,  il  est  impossible,  et  le  corps  doit 
avoir  fait  avec  l'axe  du  véhicule  un  angle  plus  ou  moins  ouvert. 

Toutes  ces  considérations  permettent  donc  de  conclure,  pour  la 
mort  de  V...,  à  une  intervention  étrangère. 

L'acte  d'accusation  établit  les  circonstances  qui  sont  à  la  charge 
de  la  complicité  du  sieur  A. ..  et  font  présumer  que  ce  que  la  femme 
V...  présente  comme  un  accident,  est  un  crime  justiciable  de  la  cour 
d'assises. 

11  y  a  dans  cette  affaire,  selon  moi,  des  données  médico-légalei 
d'un  grand  intérêt,  mais  par  malheur,  en  médecine  légale  surtout, 
pour  se  faire  une  idée  nette  et  précise,  il  faut  voir,  bien  voir  et  peser 
pour  ainsi  dire  ;  à  distance  et  sans  avoir  les  réponses  aux  questions 
qui  se  présenteraient  à  l'esprit,  on  ne  saurait  émettre  un  jugement 
positif  et  absolu;  je  crois  donc  devoir  rapporter  seulement  ici  des 
faits  intéressants,  sans  pouvoir  leur  donner  le  développement  de 
toute  nature  qu'ils  comportent. 

A  la  suite  de  cette  affaire,  M.  Mouton  pose  les  questions  sui- 
vantes : 

4°  Quels  sont  les  effets  du  passage  d'une  roue  de  charrette  sur 
un  homme  tombant  de  cette  charrette  ? 

S'il  fallait  répondre  à  cette  question,  il  y  aurait  dans  l'énoncé  du 
problème  un  grand  nombre  d'inconnues  à  dégager  :  la  masse  de  la 
charrette,  sa  vitesse  d'action  par  un  ou  plusieurs  chevaux,  jeunes 
ou  vieux,  forts  ou  faîbles,  le  poids  du  chargement,  la  nature  du  sol 
et  des  inclinaisons,  la  force  de  résistance  organique  de  l'homme 
tombé,  son  âge,  son  état  de  sobriété  ou  d'ivresse,  de  santé  ou  de 
maladie;  comment  l'homme  est-il  tombé?  Ces  considérations  et 
beaucoup  d'autres  font  qu'à  la  question  trop  générale  on  ne  saurait 
répondre  qu'en  termes  trop  généraux  ou  s'engager  dans  des  hypo- 
thèses à  perte  de  vue. 

2°  Comment  doit  tomber  un  homme  placé  6ur  le  devant  d'une 
charrette,  dans  la  position  où  était  la  victime?  (Celte  position  n'a 
été  déterminée  que  par  les  déclarations  do  l'accusée.) 

Cette  question  est  assurément  des  plus  intéressantes  et  vaudrait 
à  ellt  s«ule  un  long  examen.  Une  discussion  sétablissant  à  ce  sujet, 
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il  y  aurait  assurément  des  avis  contradictoires;  sans  prétendre 
traiter  ici  la  question  complètement,  je  vous  demande  cependant, 
messieurs,  la  permission  de  m'y  arrêter  un  moment. 

Voici  la  scène  :  dans  une  charrette  dont  les  dimensions  n'ont  rien 
d'extraordinaire,  puisqu'elle  est  traînée  par  un  seul  cheval,  charrette 
qui  transporte  un  poids  de  510  kilos  de  marchandises,  sur  la  ban- 
quette de  devant  un  homme  est  assis;  le  cheval  marche  lentement, 
la  route  monte,  elle  a,  au  lieu  de  l'événement,  une  pente  ascendante 
de  49  millimètres  par  mètre;  à  droite  de  la  voiture  est  un  précipice, 
à  gauche  un  talus  ;  c'est  à  côté  du  brancard  gauche  que  tombera 
l'homme,  puisque  c'est  à  gauche  qu'on  retrouvera  son  cadavre. 

La  femme  prétend  que  la  tête  du  corps  était  derrière  la  roue 
gauche  et  les  jambes  vers  le  laïus.  Celte  attitude  est-elle  impossible, 
ou,  comme  le  dit  le  magistrat  dans  son  rapport,  l'homme  a-t-il  dû 
être  lancé  au  delà  de  la  charrette  ou  du  moins  sa  tête  a-t-elle  dû 
porter  plutôt  vers  le  talus  que  vers  le  précipice  ? 

L'homme  lancé  au  delà,  cela  me  paratt  difficile,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  charrette  gravit  péniblement  une  pente  ascendante. 
Imaginons  une  hypothèse  :  l'homme  est  souffrant,  sous  l'empire 
d'un  malaise,  peut-être  congestion  pulmonaire  qui  commence  (les 
poumons  sont  si  gorgés  d'un  sang  noir)  ;  il  se  dresse,rtombe  en  avant, 
la  partie  supérieure  du  tronc  étant  la  plus  lourde,  la  charrette  qui 
avance  toujours,  par  le  mouvement  communiqué  augmentera  cette 
évolution,  cette  culbute  pour  ainsi  dire,  et  la  tête  pourra  se  trouver 
devant  la  roue  gauche  et  les  pieds  vers  le  talus.  Je  ne  dis  point  que 
cela  ait  dû  forcément  arriver  ainsi  et  je  ne  parle  pas  des  données  qui 
en  résultent  pour  la  cause,  mais  je  dis  seulement  que  cette  hypo- 
thèse, en  contradiction  avec  celle  de  l'honorable  magistrat,  me  paratt 
admissible,  et  j'en  conclus  qu'il  faut  se  garder,  en  médecine  légale 
surtout,  de  croire  qu'un  fait  a  dû  forcément  se  produire  comme  la 
logique  semblerait  en  expliquer  la  production. 

3°  Une  charrette  montant  au  pas  une  pente  de  49  millimètres 
peut-elle  écraser  un  homme? 

4°  Quelles  traces  dans  ces  circonstances  données  auraient  dû 
laisser  sur  le  corps  la  roue  et  les  aspérités  du  sol  ? 

Toutes  questions  à  résoudre  sur  place  et  avec  des  données  exactes, 
conclusions  relatives  seulement  ad  hominem,  sans  quoi  on  ne  sortira 
pas  des  généralités. 

5°  Quelle  valeur  peut  avoir  l'expérience  où  le  corps  d'un  homme 
'a  été  remplacé  par  une  botte  de  paille  ? 

Une  valeur  de  renseignement  approximatif,  car  à  des  milieux 
très-hétérogènes  répondent  des  résistances  fort  différentes. 

C'est  du  reste  l'avis  que  dans  sa  note  émet  l'honorable  magistrat. 
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J'ai  porté  la  parole  dans  cette  affaire,  dit-il,  il  m'a  paru  qu'on  ne 
peut  accorder  qu'une  confiance  très-limitée  à  ces  sortes  d'expériences 
artificielles,  qui  ne  sauraient  remplacer  des  faits  où  les  forces  de  la 
nature  ont  fonctionné  librement. 

Et  il  ajoute  très-judicieusement  : 

Outre  qu'il  a  été  difficile  de  préciser  les  véritables  distances  de? 
diverses  pièces  de  la  charrette,  il  faut  remarquer  que  toutes  les  con- 
clusions basées  sur  ces  distances  respectives  s'évanouissent,  si  Ton 
suppose  la  charrette  penchée  fortement  à  droite  ou  à  gaoche,  pnis- 
qu  alors  toutes  les  perpendiculaires  sur  lesquelles  on  prétendait  régler 
la  direction  présumée  de  la  chute  deviennent  des  lignes  obliques. 

Les  obscurités  de  l'affaire  ont  p routé  aux  deux  accusés,  qui  ont  été 
acquittés. 

Vous  pouvez,  messieurs,  par  les  questions  et  réflexions  de  l'hono- 
rable magistrat  dans  les  causes  que  je  viens  d'analyser  devant  vous, 
apprécier  la  haute  portée  de  son  jugement. 

Nous  devons  lui  être  très-reconnaissants  de  nous  avoir  apporté 
ces  graves  affaires,  qui  intéressent  à  un  si  haut  point  notre  Société. 
Il  serait  bien  désirable,  en  effet,  qu'une  fois  terminées,  les  affaires 
importantes  des  cours  d'assises  pussent  être,  dans  un  intérêt  pure- 
ment scientifique,  proposées  à  votre  étude. 

Il  se  perd  tous  les  jours  des  matériaux  précieux  qui  pourrissent 
dans  la  poussière  des  greffes  et  des  archives  criminelles  et  qui, 
produits  à  une  discrète  lumière,  deviendraient  de  grandes  et  utiles 
leçons  ;  il  y  aurait  là  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  tout 
à  gagner  et  rien  à  perdre.  En  résulterait-il,  comme  on  Ta  redouté, 
un  affaiblissement  possible  du  respect  pour  la  chose  jugée?  Non, 
sans  doute;  car  tous,  jurisconsultes,  médecins,  citoyens,  nous  savons 
et  nous  sentons  profondément  qu'il  faut,  avant  tout  et  toujours, 
s'incliner  devant  la  majesté  de  la  loi.  Rien  n'empêche  aujourd'hui 
les  hommes  de  bonne  volonté  d'aller  chercher  les  affaires  criminelles 
dans  les  documents  à  la  portée  de  tous,  de  les  examiner,  de  les 
scruter,  de  les  retourner  sur  toutes  leurs  faces  ;  les  traités  spéciaux 
sont  pleins  d'observations  de  ce  genre,  et  je  ne  sache  pas  que  le 
respect  dû  à  la  loi  et  à  la  justice  ait  jamais  eu  à  en  souffrir. 

Le  jour  qù  toutes  les  affaires  criminelles  viendront,  après  juge- 
ment, comme  matériaux  d'étude,  aboutir  à  la  Société  de  médecine 
légale,  votre  Société  sera  véritablement  grande,  d'utilité  publique  et 
prendra  glorieusement  sa  véritable  place.  Ce  jour-là  aussi,  ce  qui 
vaudra  mieux  encore,  un  grand  progrès  sera  fait  par  la  science  vers 
la  vérité. 


i 

i 
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Rapport  de  M.  Cornil  sur  la  recherche  du  sang  par  V analyse  spee* 
traie  (1).  —  Une  commission  composée  de  MM.  Mialhe,  Mayetet 
Cornil  a  été  chargée,  par  M.  le  secrétaire  général  de  la  Société  de 
médecine  légale,  d'examiner  la  matière  raclée  sur  une  hache  que 
notre  confrère  M.  Selis  présumait  avoir  pu  servir  à  un  assassinat. 

La  poudre  brune  qui  nous  a  été  remise  a  été  d'abord  examinée  au 
microscope  dans  l'eau  additionnée  d'acide  picrique  :  nous  n'avons 
trouvé  ni  globules  ni  masses  présentant  la  même  couleur  que  le  sang 
desséché.  Il  y  avait  en  outre  des  fragments  de  rouille,  de  nombreux 
fragments  de  matière  végétale  et  notamment  des  cellules  végétales. 
Nous  avons  ensuite  essayé  de  produire  avec  cette  poudre  des 
cristaux  de  chlorhydrate  d'hématine.  Pour  obtenir  ces  cristaux,  dé- 
couverts par  Teichmann  et  décrits  par  lui  sous  le  nom  d'hémine  et 
que  depuis  on  a  reconnu  pour  être  du  chlorhydrate  d'hématine,  on 
mélange  du  sang  desséché  avec  du  chlorure  de  sodium,  on  ajoute  de 
Tacide  acétique  et  Ton  chauffe.  Nous  avons  commencé  notre  expertise 
par  reproduire  ces  cristaux  avec  un  peu  de  sang  desséché,  et  nous 
avons  vu  ces  cristaux  rhomboédriques  de  couleur  noirâtre  ou  brune. 
La  môme  opération,  effectuée  avec  la  poussière  soumise  à  notre  exa- 
men, n'a  rien  donné  qui  ressemblât  aux  cristaux  de  chlorhydrate 
d'hématine. 

Enfin,  nous  avons  dissous  la  poussière  brune  envoyée  par  notre 
confrère,  dans  environ  un  centimètre  cube  d'eau  distillée  :  cette  eau 
a  pris  une  teinte  légèrement  terreuse  ;  soumise  à  l'analyse  spectrale 
elle  ne  présente  en  rien  la  raie  caractéristique  de  l'hémoglobine.  Or 
on  sait  qu'il  suffit  de  4  partie  d'hémoglobine  sur  4  000  parties  d'eau 
pour  obtenir  la  double  raie  noire  de  l'hémoglobine  oxygénée. 

D'après  ce  qui  précède  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  a 
pas  de  quantité  de  sang  appréciable  dans  la  poussière  que  nous 
avons  examinée.  . 


(1)  Séance  du  13  mai  1872. 


SUR   LA   VALEUR  DE  L'EXISTENCE   DE   LA  MEMBRANE   HYMEN   COMME   SIGNE 

DE  VIRGINITÉ 
À  PROPOS  d'une  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  MARIAGE. 

Rapport  par  MM.  Guérard,  Giraldès  et  de  Rothschild. 


La  cour  de  Metz  a  eu  à  statuer  en  1869  sur  une  cause  qui 
mérite  d'attirer  l'attention  du  médecin  légiste.  Il  s'agissait 
d'une  de  ces  affaires  d'impuissance  qui,  dans  l'état  actuel 
de  nos  mœurs,  sont  bien  rarement  portées  devant  les  tribu- 
naux. 

Nous  avons  à  faire  connaître  l'espèce. 

Point  de  fait.  —  Le  sieur  B. ..  a  épousé,  le  11  juin  1867, 
la  demoiselle  Anne  K. ..,  alors  âgée  de  vingt-six  ans  et  ornée 
de  tous  les  charmes  féminins.  Le  jour  môme  du  mariage, 
loin  de  se  montrer  empressé  à  remplir  ses  devoirs  conju- 
gaux, il  reconduit  sa  jeune  femme  sous  le  toit  paternel.  Si, 
plus  tard,  il  la  reçoit  dans  son  domicile,  il  ne  se  livre  pour- 
tant à  aucun  commerce  avec  elle.  Dix  mois  après  le  ma- 
riage, la  dame  B...,  ainsi  qu'il  appert  d'un  certificat  signé 
du  docteur  Winsbach,  est  encore  vierge.  En  raison  de  ce 
fait,  et  arguant  de  l'impuissance  présumée  de  son  mari, 
elle  intente  contre  ce  dernier  une  action  en  nullité  de  ma- 
riage, fondée  sur  l'erreur  dans  la  personne.  Le  tribunal  du 
3e  arrondissement  de  la  Moselle  est  app'elé  à  statuer,  et,  par 
jugement  en  date  du  29  août  1868,  déboute  la  dame  B...  de 
sa  demande.  Celle-ci  intente  alors  contre  le  sieur  B...  une 
action  en  séparation  de  corps,  alléguant  Pinjure  grave  con- 
stituée à  son  égard  par  le  mépris,  ou  tout  au  moins  l'indif- 
férence de  son  mari.  Le  tribunal,  par  un  jugement  du  16  jan- 
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vier  1869,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  enquête.  C'est 
à  ce  moment  que,  sur  l'appel  interjeté  parla  dame  B..., 
qui  veut  obtenir  la  séparation  de  piano,  la  cour  de  Metz  est 
saisie  de  l'affaire. 

Le  27  avril  1869,  deux  médecins  de  Metz,  les  docteurs 
Mahu  et  Dieu,  requis  par  L'avoué  de  la  demanderesse,  pro- 
cèdent à  un  nouvel  examen  de  la  dame  B...,  examen  duquel 
il  résulte  que,  près  de  deux  ans  après  son  mariage,  elle  est 
encore  vierge.  Dans  un  rapport  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
pèche  peut-être  par  une  abondance  de  détails  au  moins 
inutiles,  les  médecins  font  une  description  minutieuse  des 
parties  sexuelles  du  sujet  renvoyé  devant  eux;  ils  constatent 
que  la  membrane  hymen  n'a  jamais  été  atteinte  et  que  la 
dame  B...  n'a  jamais  dû  être  l'objet  d'une  tentative  de  déflo- 
ration. 

La  cour,  statuant  à  la  suite  de  ce  rapport,  met  à  néant  la 
décision  des  premiers  juges  et  trouve  l'injure  grave  suffi- 
samment établie  pour  prononcer,  contre  le  sieur  B...,  la 
séparation  de  corps.  (Arrêt  du  25  mai  1869.) 

Point  de  droit.  —  On  sait  que  les  art.  180  et  181  du  Code 
civil,  articles  relatifs  à  l'erreur  dans  la  personne,  sont  au 
nombre  des  textes  qui  donnent  lieu  aux  plus  vives  contro- 
verses. Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les  divers  systèmes 
soutenus  parles  auteurs;  il  nous  suffira  de  rappeler  que, 
dans  l'opinion  la  plus  générale,  Terreur  visée  par  le  Code 
peut  porter  aussi  bien  sur  les  qualités  physiques  que  sur  les 
qualités  morales  de  la  personne,  et  ne  se  réduit  pas  à  une 
erreur  sur  l'identité  matérielle  de  l'individu.  La  plupart  des 
auteurs  modernes  voient  dans  l'impuissance  une  de  ces 
causes  d'erreurs  propres  à  vicier  le  mariage.  Quelques-uns 
distinguent  pourtant  entre  l'impuissance  naturelle  et  l'im- 
puissance accidentelle. 

Enfin,  les  interprètes  ne  sont  pas  non  plus  d'accord  sur 
la  nature  de  la  nullité  qui  constitue,  selon  eux,  l'impuis- 
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sance.  Rend-elle  le  mariage  simplement  annulable  on 
l'infecte-t-elle  d'un  vice  absolu,  de  telle  sorte  que  la  nullité 
ne  peut  être  couverte  et  peut  être  demandée  par  toute  per- 
sonne, en  dehors  même  du  délai  de  six  mois  fixé  par  la  loi? 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n'a  jamais  voulu  voir,  dans 
l'erreur  sur  les  aptitudes  physiques  de  la  personne,  une 
erreur  telle  que  l'entend  la  loi  ;  elle  a  constamment  rejeté 
les  demandes  en  nullité  fondées  sur  l'impuissance  d'un  des 
conjoints.  Cette  doctrine  est  tellement  passée  en  pratique 
que,  dans  ces  dernières  années,  il  ne  s'est,  pour  ainsi  dire, 
plus  produit,  de  ce  chef,  de  demandes  en  nullité.  Nous  n'en 
trouvons  guère  d'autre  exemple  que  l'affaire  Gazangran 
contre  la  dame  Gazangran  (1).  Par  contre,  la  jurisprudence 
admet  que  l'impossibilité  de  la  part  d'un  des  époux  de  rem- 
plir ses  obligations  conjugales  constitue  envers  son  con- 
joint une  injure  grave  et  prononce,  en  conséquence,  la 
séparation  de  corps* 

Cette  solution  est-elle  suffisante?  N'appelle-t-elle  pas 
plutôt  une  réforme  de  notre  législation  ?  S'il  est  aisé  de 
comprendre  pourquoi  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu 
couper  court  aux  procès  scandaleux  qui  se  produisaient  sous 
l'empire  de  l'ancien  droit,  peut-on  comprendre  que  la  loi 
ne  rende  pas  toute  liberté  à  des  conjoints  dont  l'union  n'a 
jamais  été  que  nominale,  qui  n'ont  point  consommé  et  ne 
consommeront  jamais  l'acte  qui  fait  l'essence  du  mariage? 

On  pouvait  jusqu'à  un  certain  point,  alors  que  le  Code 
civil  primitif  était  encore  en  vigueur,  défendre  l'interpréta- 
tion de  la  jurisprudence.  Une  femme  qui  se  fût  trouvée  dans 
la  situation  de  la  dame  B...  eût  pu  recourir  au  divorce  pour 
recouvrer  son  indépendance,  en  face  d'un  mari  indigne  de 
ce  nom.  Aujourd'hui,  cette  ressource  lui  échappe  et  l'on  ne 
peut  que  déplorer  la  rigueur  d'une  loi  qui  voue  au  célibat 

(1)  Cour  de  Toulouse,  10  mars  1858;  Dallos,  1858,  II,  40. 
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forcé  une  femme  si  bien  faite  pour  remplir  les  devoirs  de 
la  maternité. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport,  la  Société  a  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  d'examiner  la  question  de  la  valeur  de  V existence  de 
la  membrane  hymen  comme  signe  de  virginité.  —  A  cet  effet,  M.  le 
président  a  chargé  de  cet  examen  une  commission  composée  de 
MM.  Giraldès,  Guérard  et  de  Rothschild.  —  M.  Guérard  a  donné 
lecture  du  rapport  qu'on  va  lire  dans  la  séance  du  \CT  juillet  4872. 

Question  médico-légale. 

Une  connaissance  exacte  de  la  conformation  des  parties 
sexuelles  de  la  femme  doit  guider  l'expert  chargé  de  pro- 
noncer dans  les  questions  médico-légales  afférentes  à  la 
constatation  de  l'état  de  virginité. 

Si  les  recherches  imposées  à  l'expert  ont  pour  objet  de 
mettre  en  évidence  les  tentatives  de  violence,  elles  exigent 
de  lui  qu'il  procède  à  un  examen  détaillé  des  parties  plus 
ou  moins  gravement  atteintes  et  lésées  :  ce  sont,  en  procé- 
dant de  dehors  en  dedans,  les  grandes  et  les  petites  lèvres, 
le  clitoris,  la  fourchette,  la  fossa  naviculaire,  l'hymen,  les 
caroncules  myrti formes,  l'urèthre,  le  bulbe  et  le  vagin. 

Au  contraire,  cette  nécessité  n'existe  plus,  à  notre  avis, 
dans  les  cas  analogues  à  celui  de  la  dame  B.. .,  qui  a  obtenu 
de  la  justice  un  arrêt  prononçant  sa  séparation  d'avec  son 
mari,  pour  cause  d'injure  grave,  consistant  en  ce  que  son 
union,  contractée  légalement  depuis  dix  mois,  n'aurait  ja- 
mais été  que  nominale  et  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  la  part 
de  M.  B...  consommation  de  l'acte  qui  fait  l'essence  du 
mariage. 

Parmi  les  pièces  qui  figurent  au  dossier  de  l'affaire,  se 
trouve  un  certificat  de  deux  médecins  de  Metz,  les  docteurs 
Mahu  et  Dieu,  qui,  après  examen  de  la  dame  B...,  ont  ré- 
digé un  rapport  contenant  la  description  détaillée  des  or- 
ganes génitaux  externes,  et  en  ont  déduit  la  preuve  de 
l'état  de  virginité  de  la  plaignante.  Toutefois,  ils  ont  con- 
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staté,  comme  l'avait  déjà  fait  et  consigné  dans  un  certificat 
le  docteur  Winsbach,  la  présence,  en  deux  directions  diffé- 
rentes, d'éraillures  sur  la  membrane  hymen,  éraillures  qui, 
paraît-il,  seraient  le  résultat  d'une  première  exploration 
douloureuse  et  suivie  de  la  perte  d'un  peu  de  sang,  à  la- 
quelle aurait  procédé  un  praticien  de  la  ville;  ce  praticien 
se  serait  contenté  de  certifier  verbalement  que  la  dame  B... 
était  vierge,  tout  en  se  refusant  à  lui  en  donner  une  attes- 
tation écrite. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  a  pensé  qu'il 
suffirait  de  montrer,  par  des  exemples  authentiques,  que 
l'intégrité  de  la  membrane  hymen  ne  suffit  pas  pour  établir 
que  la  femme  s'est  abstenue  de  tous  rapports  sexuels. 

L'hymen  est,  comme  on  le  sait,  une  cloison  transversale 
mince,  située  au  fond  de  la  vulve,  derrière  les  nymphes; 
i  ferme  le  vagin  et  est  constitué  par  un  repli  de  la  mem- 
brane muqueuse  ayant  la  forme  d'une  portion  considérable 
de  circonférence  fort  rétrécie  et  môme  interrompue  par  le 
haut  et  entourant  un  orifice  étroit  qui  donne  dans  le  vagin. 

La  conformation  et  la  structure  de  l'hymen  sont  sujettes 
à  d'assez  fréquentes  variations  et  l'imperforation  complète 
de  cette  membrane  est  loin  d'être  rare  :  on  ne  s'aperçoit  de 
cette  disposition  anormale  qu'à  la  puberté,  alors  que  la  ré- 
tention du  flux  menstruel  donne  lieu  à  des  accidents  plus 
ou  moins  graves  auxquels  il  est  urgent  de  porter  remède 
par  une  opération  chirurgicale. 

«  L'hymen,  dit  Cuvier  (1),  ne  prouve  ni  la  pureté  ni  même 
absolument  la  virginité  de  la  personne  qui  le  possède,  pas 
plus  que  son  absence  ne  prouve  absolument  du  désordre 
dans  sa  conduite;  on  cite  des  femmes  qui  l'ont  conservé 
même  après  leurs  couches  et  des  jeunes  filles  qui  n'en  ont 

(1)  Dictionnaire  des  sciences  médicales  de  Panckouke,  art.  Htmen, 
p.  09,  t.  XXIII. 
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jamais  eu;  et,  en  effet,  on  conçoit  qu'une  membrane  aussi 
frêle  peut,  en  certains  cas,  s'étendre,  céder  à  de  fortes 
pressions  et  reprendre  ensuite  son  premier  état,  et,  en 
d'autres  cas,  se  déchirer  par  de  légers  mouvements  ou 
s'effacer  et  se  confondre  avec  des  plis  moins  apparents  qui 
existent  au-dessus  et  au-dessous.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  dans  la  règle,  les  vierges  ont  un  hymen  et  le  conser- 
vent, et  qu'on  l'a  trouvé  dans  des  filles  de  tout  âge.  » 

A  l'appui  de  l'opinion  émise  par  Cuvier  relativement  aux 
caractères  insuffisants  que  présente  la  persistance  ou  l'ab- 
sence de  l'hymen,  quand  il  s'agit  d'affirmer  ou  de  nier  la 
virginité,  nous  allons  rappeler  un  certain  nombre  de  cas 
dans  lesquels  on  a  vu  cette  membrane  persister  chez  des 
femmes  enceintes,  jusqu'au  terme  de  la  grossesse  et  parfois 
môme  mettre  obstacle  à  l'accouchement. 

Dans  un  premier  ordre  de  faits,  la  fécondation  avait  eu 
lieu,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  eu  copulation  :  l'approche  avait 
été  très-incomplète,  l'acte  vénérien  n'avait  pas  été  entière- 
ment consommé,  et  cependant  la  projection  à  distance  de 
la  liqueur  séminale  avait  suffi  pour  la  faire  pénétrer  de  la 
vulve  dans  le  vagin,  jusqu'aux  ovaires.  Cette  explication, 
dont  l'exactitude  a  été  prouvée  par  des  expériences  sur  les 
animaux,  a  renversé  complètement  l'ancienne  théorie  de 
Yaura  seminalis. 

Dans  d'autres  cas,  la  copulation  avait  eu  lieu;  mais,  soit 
par  suite  du  grand  diamètre  de  l'orifice  de  l'hymen,  soit 
en  conséquence  de  la  mollesse  et  de  la  flexibilité  de  cette 
membrane  ou  encore  de  la  conformation  du  pénis,  etc., 
l'hymen  avait  fléchi  sans  se  rompre  pendant  le  coït,  et,  au 
moment  de  l'accouchement,  on  avait  pu  le  retrouver  intact, 
au  moins  en  apparence,  et  n'offrant  aucune  lésion  de  con- 
tinuité. 

Enfin,  les  auteurs  ont  signalé  de  curieux  exemples  de 
membrane  hymen  d'une  consistance  ferme,  à  peu  près  im- 
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perforée,  qui,  sous  l'influence  des  assauts  répétés  de  la  co- 
pulation, s'était  distendue  et  avait  soutenu  sans  se  déchirer 
tous  les  efforts  des  derniers  temps  de  l'accouchement,  le- 
quel n'avait  pu  être  terminé  que  par  la  division  artificielle 
de  cet  obstacle. 

Baudelocque  (1)  en  cite  un  cas  chez  une  femme  qui  était 
mariée  depuis  un  an. 

On  trouve,  dans  Fabrice  de  Hilden  (2),  l'observation  sui- 
vante empruntée  à  Louis  Hubert,  chirurgien  du  roi,  en 
1608  :  «Un  orfèvre  de  Paris,  quand  il  s'approchait  de  sa 
femme,  lui  causait  et  éprouvait  lui-môme  de  grandes  don- 
leurs;  après  quelques  mois  de  mariage,  bien  qu'elle  se  crût 
enceinte,  il  poursuivit  sa  séparation  d'avec  elle  ;  il  y  eut 
consultation  et  inspection  des  parties,  et  l'on  put  constater 
l'existence  d'une  membrane  dure  et  comme  calleuse  qui 
fermait  le  col  de  l'utérus;  cette  membrane  était  percée  çà 
et  là  de  pertuis  très-étroits  par  lesquels  s'écoulait  le  sang 
des  règles.  On  en  fit  l'incision  et  Ton  appliqua  des  pessaires 
appropriés.  —  Chose  rare  et  merveilleuse,  dit  l'auteur,  six 
mois  après  l'opération,  la  femme  accoucha  d'un  enfant 
plein  de  santé  et  bien  à  terme!  —  puis  il  ajoute  :  Tanta 
enim  in  coitu  matricis  aviditas  attrahendo  fuerat,  ut  etiam 
sperma  $er  exigua  illa  foraminula  attraxerit.  » 

Riolan  (3)  raconte  qu'une  femme  imperforée  accusa  de- 
vant les  juges  son  mari  d'impuissance  et  de  froideur  :  sou- 
mise à  la  visite  des  matrones,  elle  fut  trouvée  enceinte. 

U  serait  facile  de' reproduire  ici  des  exemples  plus  ou 
moins  analogues  à  ceux  que  nous  venons  de  citer  :  ils  abon- 
dent dans  les  auteurs  anciens  et  modernes,  étrangers  et 
français;  nous  nous  bornerons  à  celui  qui  va  suivre,  dont 
les  détails  nous  semblent  offrir  un  intérêt  exceptionnel. 

(1)  Baudelocque,  tome  I,  p.  186. 

(2)  Fabrice  de  Hilden,  Opéra,  etc.,  centnr.  III,  observ.  60. 
(S)  Riolan,  Anthropographia,  lib.  U,  cap.  xxxii. 
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Le  docteur  Martinelli  (1)  fut  appelé  pour  assister  une 
femme  en  travail.  Cette  femme,  âgée  de  trente  ans,  avait  été 
réglée  à  quatorze  ou  quinze  ans,  et  chez  elle  la  menstruation 
avait  toujours  été  difûcile  et  peu  abondante;  elle  se  trouvait 
enceinte  pour  la  première  fois  après  dix  ans  de  mariage.  Au 
loucher,  on  constata  l'existence  d'un  cul-de-sac  à  3  ou 
U  centimètres  de  la  vulve.  L'exploration  la  plus  attentive  ne 
fit  découvrir  aucune  ouverture;  cependant,  il  devait  en 
exister  une,  puisqu'une  partie  des  eaux  de  l'amnios  s'était 
écoulée. 

Eqfin,  par  suite  du  progrès  du  travail  et  des  efforts  d'ex- 
pulsion, la  tête  de  l'enfant  vint  proéminer  à  l'orifice  de  la 
vulve,  coiffée  entièrement  par  la  membrane  hymen. 

On  put  alors  y  découvrir  deux  petites  perforations  :  l'une 
presque  centrale,  du  diamètre  d'une  lentille,  et  l'autre  plus 
étroite,  en  arrière  et  à  gauche  et  distantes  entre  elles  d'en- 
viron 3  centimètres.  On  réunit  ces  ouvertures  et  l'on  pro- 
longea les  incisions  vers  les  commissures  antérieure  et 
postérieure. 

L'accouchement  se  termina  alors  sans  difficulté. 
Il  est  à  remarquer  que  l'imperforation  de  cette  femme 
n'avait  été  soupçonnée  ni  par  elle  ni  par  son  mari.  On  est 
fondé  à  croire  qu'ici,  comme  dans  d'autres  cas  plus  ou 
moins  semblables,  l'hymen  imperforé  avait  été  refoulé  peu 
à  peu  par  les  assauts  longtemps  répétés  de  cohabitation. 

De  tout  ce  qui  précède,  votre  commission  se  croit  en 
droit  de  conclure  que,  dans  le  cas  particulier  qui  lui  a  été 
soumis,  l'existence  de  l'hymen  chez  madame  B...  ne  peut 
pas  être  invoquée  comme  une  preuve  absolue  de  la  virginité 
de  cette  dame. 

(1)  Martinelli,  Union  médicale  du  18  ami,  n°  46,  p.  060.  1872. 
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Par  M.  *.  LEN&Y, 

ATocct  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


Si,  parmi  les  infirmités  auxquelles  l'humanité  est  sujette, 
il  en  est  une  qui  soit  profondément  triste,  c'est  sans  contre- 
dit celle  qui ,  frappant  les  facultés  mentales ,  ruine  en 
l'homme  la  force  vive  qui  le  distingue  des  autres  êtres  de  la 
création,  l'intelligence.  Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  déplo- 
rable, c'est  la  perturbation  dont  la  conséquence  est  de 
supprimer  la  parole.  Celui  que  l'aphasie  a  rendu  muet  est 
un  de  ceux  dont  la  loi  aurait  dû  se  préoccuper,  en  tenant 
compte  que  «  ce  Tantale  de  la  parole  »  jouit  de  ses  facultés, 
sauf  de  celle  de  communiquer  avec  le  monde  extérieur. 
Le  Code  civil,  dans  son  œuvre  de  protection,  a  bien  édicté 
des  mesures  destinées  à  protéger  l'aliéné,  non-seulement 
contre  les  suggestions  d'autrui,  mais  encore  contre  ses 
propres  impressions,  en  déclarant,  dans  l'art  &89,  que  le 
majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  alors  même  que  son 
état  présenterait  des  intervalles  lucides;  mais  aucune  dispo- 
sition n'a  été  formulée  au  sujet  de  l'aphasique,  lacune 
facile  à  comprendre,  puisque  cette  affection,  tout  en  n'é- 
tant pas  ignorée  de  ceux  qui  ont  procédé  à  la  rédaction  des 
Codes,  *i'a  guère  été  bien  étudiée  et  bien  connue  que  dans 
ces  derniers  temps. 

Sans  vauloir  entrer  dans  l'examen  de  la  distinction  légale 
touchant  les  trois  cas  de  folie  capables  de  faire  prononcer 
l'interdiction,  distinction  très-critiquable,  jugée  arbitraire 
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par  les  auteurs  compétents,  et  qui,  dans  tous  les  .;as,  est 
loin  de  présenter  une  bien  grande  netteté,  nous  avons  seu- 
lement l'intention  d'étudier  les  modifications  que  l'aphasie 
peut  apporter  à  la  condition  civile  de  l'individu  qui  en  est 
atteint. 

Et  d'abord  il  nous  faut  définir  l'aphasie.  Pour  nous  c'est 
l'impossibilité,  soit  totale,  soit  partielle,  d'exprimer  ses 
pensées  par  la  parole  ;  quelquefois  aussi  le  malade  est  dans 
l'impossibilité  d'écrire.  Aussi,  Trousseau  a-t-il  pu  dire  qu'en 
général  les  malades  écrivent  aussi  mal  qu'ils  parlent.  D'a- 
près la  plupart  des  médecins  qui  ont  étudié  cette  affection, 
nous  admettrons  que  les  idées  naissent  bien  ;  mais  que  ce 
qui  fait  défaut,  c'est  la  forme  qui  rend  ces  idées  inintelli- 
gibles aux  auditeurs,  soit  qu'il  y  ait  trouble  dans  la  mémoire, 
soit  que  le  cerveau  ne  permette  pas  à  la  parole  de  se  pro- 
duire ;  dans  certains  cas,  le  mot  propre  fait  aussi  défaut,  car 
il  arrive  souvent  que  le  malade  emploie  un  terme  pour  un 
autre,  sachant  bien  qu'il  y  a  là  une  erreur,  mais  il  ne  peut 
srempôcher  de  la  commettre. 

Les  cas  d'aphasie  étant,  de  l'avis  de  tous  les  observateurs, 
d'une  variété  presque  infinie,  on  comprend  que  nous  ne 
puissions  les  embrasser  tous  et  que  nous  ne  puissions  rai- 
sonner que  sur  les  plus  communs,  c'est-à-dire  l'incapacité 
de  se  servir  du  langage  et  de  l'écriture  avec  un  léger  trouble 
dans  les  fonctions  intellectuelles. 

L'intelligence,  chez  les  uns,  est  presque  anéantie,  tandis 
que  chez  d'autres  elle  demeure  entière,  ou  tout  au  moins 
saine  pour  la  plus  grande  partie.  Cette  faiblesse  de  l'esprit, 
jointe  aux  perturbations  dans  la  parole,  tombe-t-ôlle  sous  le 
coup  de  l'art.  489  et  doit-on  ranger  les  aphasiques  parmi 
ceux  que  Ton  peut  interdire?  Nous  ne  le  pensons  pas  parce 
que,  loin  d'être  une  forme  de  l'aliénation  mentale,  c'est, 
d'après  M.  Jules  Falret,  un  symptôme  d'affections  diverses, 
mais  nullement  une  affection  propre;  si,  jusqu'à  ce  jour. 
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on  a  cité  principalement  des  faits  se  rapportant  à  des  per- 
sonnes atteintes  d'aliénation  mentale,  c'est  que  les  observa- 
tions ont  été  surtout  faites  dans  des  maisons  d'aliénés.  La 
physiologie  démontre  au  surplus,  d'une  manière  surabon- 
dante, que  les  diverses  facultés  de  l'homme  sont  complète- 
ment indépendantes  les  unes  des  autres  et  que  la  parole 
notamment,  tout  en  ayant  d'intimes  rapports  avec  l'intelli- 
gence, ne  lui  est  pourtant  pas  soumise  d'une  façon  absolue. 
Le  docteur  Luys,  par  exemple,  a  démontré  (1)  que,  si  cer- 
taines désorganisations  de  la  substance  cérébrale  peuvent, 
en  restant  locales,  ne  déterminer  que  des  symptômes  pure- 
ment locaux,  les  autres  régions  demeurées  intactes  sont  en* 
core  aptes,  comme  auparavant,  à  continuer  la  série  de  leurs 
manifestations  fonctionnelles.  M.  le  docteur  Jules  Falret, 
qui  a  consacré  à  cette  maladie  un  important  article  (2), 
pense  que  les  aphasiques  ont  souvent  l'intelligence  atteinte; 
mais  qu'en  général  elle  conserve  assez  de  vivacité  pour  pen- 
ser, et  pour  faire  croire  que,  si  ces  malades  ne  parlent  pas, 
ce  n'est  pas  parce  que  les  pensées  leur  font  défaut,  mais 
bien  le  moyen  de  les  rendre.  Lordat  estimait  que  cette  ces- 
sation de  la  parole    provenait  de   l'aberration  dans  la 
synergie  des  muscles  concourant  à  l'action  de  parler.  Que 
l'on  prenne,  pourrions-nous  ajouter,  les  faits  caractéris- 
tiques de  la  folie  et  l'on  s'apercevra  bientôt  qu'il  n'y  a,  chez 
ce  véritable  infirme,  ni  une  volonté  déréglée,  ni  une  intelli- 
gence désordonnée,  ni  un  libre  arbitre  et  un  jugement 
absents,  pas  plus  que  des  hallucinations  capables  de  le  trans- 
porter. L'intelligence  est  libre;  car,  lorsqu'il  tente  d'expri- 
mer ses  volontés  par  les  quelques  mots  dont  il  peut  se 
servir,  il  est  facile  de  reconnaître  son  état  intellectuel  au 

(1)  Luys,  Recherchée  sur  le  système  nerveux  cérébro-spinal.  1865, 
p.  405. 

(2)  Falret,  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales  9  article 
àp 
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so»  de  sa  voix  et  à  ses  mouvements  d'impatience  lorsque 
1* expression  ne  le  sert  point  ou  n'est  pas  comprise  par  son 
interlocuteur.  Sa  physionomie  triste  et  chagrine  exprime 
bien  le  désespoir  de  ne  pouvoir  parvenir  à  se  faire  entendre. 
Au  point  de  vue  moral  nous  dirons  qu'il  conserve  intacts 
tous  ses  sentiments  de  pudeur,  d'honnêteté,  etc.,  et  que  Ton 
n'a  pas  remarqué  de  notables  changements  dans  ses  rap- 
ports avec  sa  famille  ou  ses  amis. 

Au  reste,  quelques  faits  montreront  bien  que  la  faculté 
de  compréhension  est  presque  toujours  présente  : 

Un  malade  de  Bicétre  employait  le  mot  tois  (trois)  pour 
exprimer  tous  les  chiffres  et,  en  prononçant  ce  mot,  levait 
les  doigts  pour  indiquer  le  nombre  qu'il  avait  conçu. 

Un  prêtre  catholique  ne  pouvait  parvenir  à  rendre  les 
substantifs;  mais,  dès  qu'une  personne,  le  devinant,  pronon- 
çait devant  lui  le  mot  cherché,  sa  joie  d'être  compris  écla- 
tait, et  il  répétait  plusieurs  fois  ce  mot  qu'il  ne  tardait  pas  à 
oublier. 

Un  ancien  négociant  de  Valenciennes  écrivait  parfaite- 
ment, mais  ne  pouvait  lire  même  les  lignes  tracées  par  sa 
main  (1). 

Uu  garçon  de  charrue,  ayant  tout  à  fait  perdu  le  souvenir 
des  noms  propres  et  des  substantifs,  avait  cependant  conservé 
celui  des  choses  et  des  lieux,  en  même  temps  qu'il  faisait 
usage  des  verbes  et  parlait  d'une  façon  assez  correcte  ;  il 
savait  parfaitement  ce  qu'il  voulait  dire,  mais  sa  parole, 
dans  certains  cas,  se  refusait  à  exprimer  sa  pensée  (2), 

Le  docteur  W.  Nasse,  de  Bonn,  rapporte  le  fait  d'un 
homme  qui  se  faisait  parfaitement  entendre,  mais  employait 


(1)  Faits  cités  par  Bouillaud  (Bull,  de  PAcad.  de  méd.,  année  1865', 
t.  XXX,  p.  740)  et  Piorry,  p.  793. 

(2)  P*  Ber%mziiJi,AUgemeine  Zeitsehriff  fur  Psycluatrie.  1849,  S.  657» 
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très-souvent  des  mots  impropres,  reconnaissant  immédia- 
tement son  erreur  (1). 

Winslow  a  parlé  d'un  malade  incapable  de  prononcer  un 
mot  ou  de  le  lire,  qui  pouvait  néanmoins  écrire  les  noms  et 
phrases  qu'il  venait  d'entendre. 

Le  professeur  Lordat,  qui  contribua  tant  à  faire  connaître 
cette  affection  et  qui  y  fut  lui-même  sujet,  constata  que, 
bien  qu'incapable  de  parler,  son  esprit  n'en  était  aucune- 
ment impressionné,  qu'il  pouvait  travailler  et  préparer  ses 
leçons  sans  obstacle;  il  avait  perdu  le  souvenir  et  la  signi- 
fication des  mots,  mais  avait  gardé  celui  des  faits.  Enfin,  le 
malade,  sur  le  compte  duquel  il  a  été  fait  un  rapport  à  la 
Société  de  médecine  légale  (2),  connaissait  parfaitement 
l'état  de  ses  affaires,  prenait  toutes  les  distractions  possi- 
bles, y  compris  certains  jeux,  et  allait  môme  jusqu'à  don- 
ner, par  signes,  des  conseils  aux  joueurs. 

De  tous  ces  faits  et  de  bien  d'autres  que  nous  aurions  pu 
citer,  il  résulte  qu'à  côté  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ont 
conservé  la  pleine  jouissancedeleursfacultés,  il  y  a  eu  trouble 
dans  ces  facultés  même  pour  le  plus  grand  nombre;  l'intel- 
ligence a  sans  doute  baissé  dans  une  certaine  proportion, 
la  volonté  a  subi  des  atteintes,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  que,  dans  la  majorité  des  cas,  il  y  ait  eu  perte  de  la 
faculté  de  discerner  et  de  la  justesse  des  idées,  de  façon  à 
ne  pas  permettre  de  vaquer  sans  danger  à  ses  affaires.  Nous 
emprunterons,  à  cet  égard,  l'autorité  de  deux  hommes  dont 
on  ne  récusera  certes  pas  la  compétence  :  MM.  Marcé  (3) 


(1)  Nasse,  AUgemeine  Zeitschrift  fur. psychiatrie.  1853,  S.  525. 

(2)  Falret,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  t.  I,  p.  205  et 
suiv.,  et  Annales  d'hygiène%  etc.,  2e  série,  1869,  t.  XXI,  p.  430. 

(3)  Marcé, .  Mémoire   sur  rexùtence  cÇun  principe  coordinateur  de 
Çrrr:ture  (Mémoires  de  Ut  Société  de  biologie.  Paris,  1856 ,  p.  110). 
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et: Trousseau  (1).  Leur  conclusion,  presque  identique,  est 
que  l'aphasique  est  loin  d'avoir  perdu  son  libre  jugement 
ou  sa  raison.  On  a  souvent  vu,  en  effet,  des  personnes  qui 
n'ont  plus  la  faculté,  soit  de  parler,  soit  d'écrire  (ou  môme 
qui  sont  privées  des  deux  à  la  fois)  et  qui,  malgré  cela,  cal- 
culent fort  bien,  jouent  avec  habileté  à  des  jeux  compliqués 
et  écrivent  très-vite  les  chiffres  qu'elles  ne  peuvent  prononcer 
à  haute  voix.  D'autres,  ainsi  que  nous  l'enseigne  l'illustre 
médecin  de  l'Hôtel-Dieu,  tout  en  étant  privées  de  la  parole, 
sont  parfaitement  à  même  d'administrer  leurs  biens  et  de 
conduire  leur  maison  avec  autant  d'intelligence  que  si  elles 
n'avaient  pas  été  atteintes  de  ce  mal.  On  ne  peut  pas  s'ap- 
puyer sur  ce  que  l'aphasique  est  en  même  temps  atteint  d'hé- 
miplégie, parce  que  l'intelligence,  chez  ces  personnes  para- 
lysées, bien  que  moins  étendue  qu'au  moment  où  elles 
jouissaient  de  la  plénitude  de  leurs  facultés,  n'a  pas  subi  une 
atteinte  assez  grave.  Esquirol  (2),  appelé  à  donner  une  con- 
sultation sur  la  validité  du  testament  d'un  homme  atteint 
d'hémiplégie  gauche  avec  faiblesse  et  difficulté   dans  la 
prononciation,  déclarait  «  qu'un  homme  peut  ne  savoir  ni 
»  lire,  ni  écrire,  peut,  à  cause  de  ses  infirmités,  être  inca- 
»  pable  d'écrire,  de  dicter,  et  cependant  peut  lire,  com- 
»  prendre,  être  sain  d'esprit.  La  faiblesse  dans  laquelle  est 
»  tombé  progressivement  le  testateur,  la  prononciation  diffi- 
»  cile  et  voilée,  l'hémiplégie,  sont  des  signes  de  lésions 
»  cérébrales,  mais  de  lésions  qui  n'entraînent  pasnécessai- 
»  rement  la  perte  de  l'intelligence.  L'expérience  journalier* 
»  prouve  qu'on  peut  être  hémiplégique,  impotent  et  raison- 
»  nable.  Sans  doute,  lorsque  le  corps  est  accablé  d'infir- 
»  mités,  la  raison  n'a  point  l'énergie  et  l'activité  dont  elle 

(1)  Trousseau,  Clinique  médicale  de  CHôteLDieu,  4e  édit.  Paris,  1873, 
t.  II,  p.  669.  * 

(2)  Cité  par  Trcbuchet,  Jurisprudence  de  la  médecine,  p.  110,  etc. 
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»  brille  dans  l'âge  viril  ;  mais  l'homme  peut  conserver  le 
»  sentiment  du  moi  et  peut  vouloir  »  (1). 

Dans  quel  cas  d'aliénation  mentale  ferait-on  rentrer  Tapha-       , 
sie?  La  question  vaut  la  peine  d'être  soulevée  parce  que       « 
certains  auteurs,  et  notamment  Zacharias,  enseignent  que 
Ton  ne  peut  être  interdit  que  pour  les  causes  énumérées  par 
la  loi.  L'aphasie  n'est  pas  la  seule  maladie  où  la  parole  fasse 
défaut  ;  sans  parler  des  sourds-muets,  il  y  a  encore  les  idiots, 
les  crétins  et  les  déments,  chez  lesquels  le  trouble  de  la  pen- 
sée a  amené  la  cessation  de  la  parole,  provenant  d'une  cause 
cérébrale  et  intellectuelle;  il  est  évident  que  nous  écartons 
ces  espèces,  ainsi  que  celle  de  l'aphasie  congéniale  Liée  à 
l'idiotie  par  exemple,  parce  que  c'est  un  motif  certain  d'in- 
terdiction. Gomme  nous  venons  de  le  voir,  l'aphasique  n'est 
pas  un  imbécile,  puisqu'il  a  encore  toute  sa  présence  d'es- 
prit ;  on  a  vu  par  l'exemple  dont  s'est  occupé  H.  Falret, 
dans  son  rapport,  qu'il  s'entendait  bien  à  faire  ses  affaires. 
(  Ce  même  malade  a  su  parfaitement  vendre  deux  chevaux 
dont  il  avait  lui-même  fort  bien  débattu  le  prix.)  Ce  n'est 
pas  plus  un  dément  dans  le  sens  de  l'art.  489,  c'est-à-dire 
un  homme  à  idées  déréglées,  puisque  le  plus  ordinairement 
le  jugement  est  sain,  qu'un  furieux,  car  il  n'est  pas  soumis 
à  des  accès. 

Quant  à  faire,  comme  semblent  le  désirer  quelques  per- 
sonnes, une  assimilation  avec  le  sourd-muet,  en  alléguant 
qu'il  jouit,  en  général,  d'un  esprit  à  peu  près  valide,  mais 
full  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  faire  entendre, 
nous  ne  pouvons  guère  admettre  le  contraire.  La  situation 
nous  parait,  en  effet,  identique.  Si  l'aphasique  a  un  esprit 

(1)  «  Lorsqu'au  individu  est  paralysé  de  tout  un  côté  du  corps,  on  le 
»  reconnaît  encore  capable  de  gérer  ses  affaires,  et  cependant  il  estincon- 
9  testante  que  son  intelligence  a  baissé  dans  une  certaine  mesure.  » 
D*  Gallard,  Bull.  Soc.  méd.  lég.,  t.  I,  p.  213. 


INTERDICTION  DBS  APHASIQUES.  411 

légèrement  troublé,  le  sourd-muet  n'est  pas  dans  une  situa- 
tion mentale  plus  relevée.  Si  nous  en  croyons  le  célèbre 
Itard,  il  y  a  peu  de  différence  entre  le  sourd-muet  non 
instruit  et  l'idiot,  car  plus  d'un  quarantième  de  ces  infirmes 
est  en  même  temps  atteint  d'idiotisme  (1),  et  Marc  n'a  pas 
craint  d'écrire  que  «  Ton  pourrait  dire  que  l'imbécillité  est 
»  la  nuit  de  l'intelligence  et  que  la  surdi-mutité  en  est  le 
»  sommeil  ».  Il  est,  en  effet,  bien  certain  que  l'homme  au- 
quel manquent  et  le  sens  de  l'ouïe  et  la  parole  est  privé, 
par  là  môme,  des  deux  plus  grands  moyens  de  redresser  son 
intelligence,  surtout  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  une  instruction 
capable  de  lui  permettre  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passe  devant  lui. 

Le  Gode  Napoléon  a  divisé  les  sourds-muets  en  deux 
classes  :  ceux  qui  sont  lettrés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Les 
premiers,  grâce  à  une  admirable  instruction  particulière, 
sont  parfaitement  en  mesure  de  communiquer  avec  ceux 
qui  les  entourent,  par  le  langage  mimique  ou  par  l'écritur/e; 
ils  peuvent  comprendre  les  pensées  d'autrui  en  même  teibps 
qu'exprimer  les  leurs  et  leur  donner  une  forme.  Cette  ins- 
truction, influant  sur  l'intelligence,  dissipe  les  ombres  où 
elle  aurait  pu  rester  sans  elle,  donne  des  notions  suffi- 
santes pour  discerner  les  intérêts  de  chacun  et  met  à  même 
d'avoir  conscience  de  ses  actes.  Lorsqu'au  contraire  il  n'y  a 
aucun  degré  de  culture,  on  peut  affirmer,  d'accord  avec  les 
médecins  les  plus  expérimentés,  qu'il  n'y  a  pas  une  bien 
grande  différence  entre  l'idiotie  et  l'état  où  ils  se  trouvent  Si 
la  jurisprudence  a  écarté  l'idée  de  l'interdiction  d'un  sourd- 


(1)  Hoffbauer  (Médecine  légale  relative  aux  aliénés*  aux  sourds- 
muets,  etc.  Paris,  4827,  p.  212)  prétend  que  la  pesanteur  de  leur  intel- 
ligence provient  de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  se  servir  du  langage 
ordinaire. 
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muet  même  illettré  (1),  elle  a  encore  reconnu  que  le  déve- 
loppement de  l'intelligence  par  l'instruction  pouvait  influer 
sur  la  condition  civile.  La  Cour  de  cassation  (2)  a,  en  effet, 
décidé  qu'un  sourd-muet,  pour  peu  qu'il  puisse  se  faire 
comprendre,  peut  se  marier  et  consentir  valablement  aux 
conventions  accessoires  du  mariage.  Un  autre  arrêt  émané 
de  la  môme  juridiction,  dans  Tannée  1847,  se  prononce  en 
faveur  de  la  capacité  civile  du  sourd-muet  par  les  motifs 
que  «  les  causes  d'incapacité  doivent  être  traitées  comme 
»  de  véritables  exceptions  et  ne  jamais  s'étendre,  par  induc- 
»  tion,  d'un  cas  nettement  prévu  à  un  cas  purement  bypo- 
»  thétique....;  que  les  procédés  d'enseignement,  si  heureu- 
»  sèment  appliqués  à  l'éducation  des  sourds-muets,  ne 
»  permettent  plus  de  considérer  ceux-ci  comme  dépourvus 
»  de  l'intelligence  nécessaire  à  la  gestion  de  leurs  affaires». 
C'est  celte  jurisprudence  que  nous  voudrions  voir  appli- 
quer au  genre  de  maladie  qui  nous  occupe,  en  mettant  sur 
le  même  rang  l'aphasique  capable  d'écrire  et  le  sourd-muet 
lettré,  et  sur  un  autre,  celui  qui  ne  peut  ni  parler  ni  écrire, 
qui  est  dans  l'impossibilité  de  se  faire  bien  comprendre 
immédiatement,  et  le  sourd-muet  illettré.  Nous  ne  désirons 
pas  cependant  que  Ton  s'en  tienne  là,  tant  dans  l'intérêt 
propre  de  l'aphasique  que  dans  celui  de  sa  famille  et  de  la. 
société  ;  nous  demandons  qu'il  ait  à  ses  côtés  une  personne 
pour  l'aider  et  le  suppléer.  Il  est  évident,  en  effet,  que  laisser 
à  celui  qui  est  privé  de  la  faculté  de  se  faire  comprendre,  le 
soin  de  diriger  ses  propres  affaires,  de  contracter,  de  dis- 
poser en  un  mot  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  c'est  l'expo- 
ser, en  même  temps  que  les  siens,  à  des  dangers  qui  pour- 
raient être  regrettables;  on  pourrait  craindre  qu'il  ne  soit 

(1)  Lyon,  14  janvier  1812;  Rouen,  18  mai  1842. 

(2)  Arrêt  du  30  janvier  1844. 
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en  butte  à  des  manœuvres  dolosives  et  à  des  escroqueries. 
Pour  le  protéger,  on  peut  songer  à  deux  moyens  :  Tinter- 
diction  et  le  conseil  judiciaire. 

Pour,  le  premier,  nous  avons  déjà  montré  qu'il  était  im- 
possible d'y  avoir  recours,  puisque  l'aphasique  n'est  pas 
privé  de  raison  et  que  la  loi  est  formelle  à  l'égard  de  ceux  à 
qui  Ton  peut  retirer  la  gestion  de  leurs  biens;  les  motifs  de 
l'interdiction  ne  sauraient  être  étendus,  parce  qu'on  admet 
facilement  que  cette  mesure,  toujours  grave,  ne  se  com- 
prend qu'autant  qu'il  y  ait  nécessité  absolue  et  que  l'on  ne 
puisse    recourir  à   aucun  autre   remède.    Admettrait-on 
même  le  léger  dérangement  apporté  dans  les  facultés  men- 
tales, qu'on  inPpourrait  appliquer  l'art.  489,  du  moment  que, 
d'après  la  jurisprudence,  la  simple  faiblesse  d'esprit  non 
poussée  à  l'état  de  démence  ne  peut  servir  de  base  à  une 
demande  en  interdiction.  Si  cependant  il  arrivait  que  les 
troubles  dans  l'intelligence  soient  tels  que  l'on  puisse  croire 
la  raison  éteinte,  sans   contredit  l'interdiction  pourrait 
être  prononcée  contre  le  malade,  mais  en  tant  qu'aliéné  et 
non  comme  aphasique.  On  ne  peut  puiser  un  argument 
dans  la  difficulté  qu'il  éprouve  dese  faire  entendre;  car,  s'il 
y  a  là  un  grand  vide,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  essaye  de 
le  combler  par  ses  signes,  ses  gestes  et  la  différente  manière 
de  prononcer  les  mêmes  mots;  au  moyen  d'une  observa- 
tion de  peu  de  durée,  on  pénètre  assez  vite  sa  pensée,  et  les 
personnes  qui  vivent  en  la  compagnie  d'une  personne  affec- 
tée de  ce  mal,  bientôt  au  courant  de  sa  manière  de  s'expri- 
mer, ne  tardent  pas  à  le  comprendre  et  à  le  deviner.  Que 
l'on  songe  aussi  aux  conséquences  de  cette  incapacité  qui 
frapperait  d'une  nullité  absolue  et  générale  tous  les  actes 
faits  par  quelqu'un  qui  aurait  encore  assez  de  connaissance 
pour  se  diriger,  et  qui  aurait  pour  effet  de  faire  annuler 
tous  les  actes  antérieurs  au  jugement  qui  prononce  Tinter- 
diction,  c'est-à-dire  avant  l'attaque  qui  a  amené  la  perte  de 
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la  parole.  Remarquons  enfin  que,  d'après  le  système  qui 
paraît  aujourd'hui  prévaloir,  l'interdit  ne  peut  se  marier  et 
que,  de  ce  côté,  l'aphasique  serait  moins  bien  traité  que  le 
sourd-  muet  à  qui  l'on  a  reconnu  le  droit  au  mariage. 

Quant  au  conseil  judiciaire,  nous  avouons  nettement  que 
c'est  la  solution  que  nous  préférons,  non-seulement  parce 
que  chez  les  personnes  aphasiques  un  léger  choc  a  frappé 
leur  raison,  mais  aussi  parce  que  l'impossibilité  de  se  faire 
entendre  rend  un  protecteur  nécessaire.  L'esprit  de  la  loi 
est  aussi  plus  large,  quand  il  s'agit  de  celte  autorisation,  et 
permet  de  croire  que  Ton  peut  faire  rentrer  l'aphasie  parmi 
les  causes  de  curatelle,  pour  lesquelles  une  grande  latitude 
est  laissée.  La  doctrine,  par  l'organe  de  Toftlier  (1),  en- 
seigne, avec  raison,  que  les  faits  et  les  circonstances  peuvent 
seuls  déterminer  les  divers  cas  où  le  conseil  judiciaire 
suffira,  puisque  c'est  par    eux  seuls  qu'on  reconnaîtra  si 
l'individu  est  attaqué  de  cette  faiblesse  de  raison  et  de 
caractère  qui  laisse  flotter  sa  volonté  toujours  prête  à  fléchir 
au  gré  de  ceux  qui  veulent  s'emparer  de  son  esprit  pour  le 
surprendre,  de  cette  facilité  à  s'engager  qui  le  rend  inca- 
pable de  diriger  utilement  ses  affaires  seul  et  sans  un  conseil 
ferme  et  éclairé.  C'est  de  ce  pouvoir  d'appréciation  presque 
souverain  que  le  juge  devra  faire  usage  dans  l'intérêt  du 
malade,  et,  en  tenant  compte  des  circonstances,  il  devra 
nommer  un  conseil  judiciaire.  L'aphasique  aura  besoin  de 
son  assistance  pour  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  et  hypothé- 
quer, c'est-à-dire  que,  dans  toutes  ces  circonstances,  il 
faudra,  pour  que  ces  opérations  soient  valablement  faites, 
qu'à  côté  de  l'aphasique,  principal  contractant  comprenant 
et  voulant  ce  dont  il  s'agit,  il  y  ait  le  conseil  qui  donne  son 
consentement. 

(1)  Touïlier,  Droit  civil,  t.  II,  n°  1369. 
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On  conçoit  que  pour  les  autres  actes  que  la  personne  en 
curatelle  peut  faire  seule,  tester  et  se  marier,  l'aphasique 
puisse  se  passer  de  toute  autorisation,  à  la  condition,  toute- 
fois, de  pouvoir,  sinon  parler,  au  moins  écrire  et  exprimer 
sa  volonté.  Pour  le  testament,  la  forme  mystique  devra  être 
employée  à  l'exclusion  des  autres,  puisque  Ton  ne  peut  tester 
par  signes  ;  l'art.  979  du  Code  Napoléon  semble  avoir  prévu 
le  cas  lorsqu'il  ordonne  cette  forme  «  en  cas  que  le  testa- 
>  teur  ne  puisse  parler,  mais  puisse  écrire  ».  Écrivant  en 
entier,  datant  et  signant  de  sa  main  propre  la  feuille  qui 
contient  ses  dernières  volontés,  le  malade  la  remettra  aux 
notaires,  en  ayant  soin  d'écrire  sur  l'acte  de  suscription,  en 
présence  de  ces  officiers  publics,  la  déclaration  que  c'est  son 
testament.  En  revanche,  lorsqu'il  sera  incapable  de  mani- 
fester sa  volonté,  il  est  évident  que  l'on  devra  renoncer  à 
lui  accorder  la  faculté  de  transmettre  de  la  sorte.  Que  l'on 
ne  dise  pas,  à  ce  propos,  que  souvent  l'aphasique  a  besoin 
d'un  modèle  pour  écrire,  parce  qu'il  est  bien  certain  que 
cette  personne  qui,  après  tout,  n'est  pas  dénuée  de  tout 
sentiment  et  de  toute  volonté,  n'irait  pas  se  rendre  copiste 
servile  si  sa  raison  s'y  opposait.  Ces  malades  ont,  en  général, 
assez  d'intelligence  pour  comprendre  la  nature  et  la  portée 
de  l'acte  qu'ils  accomplissent,  M.  Legrand  du  Saulle,  étu- 
diant, dans  son  commentaire  de  l'art.  901  du  Code  Napo- 
léon, les  conditions  mentales  requises  pour  faire  une  dona- 
tion ou  un  testament  (1),  a  cité  le  cas  d'une  personne 
atteinte  d'amnésie  verbale,  qui,  désirant  remettre  à  quel- 
qu'un une  somme  d'argent  qu'elle  savait  déposée  quelque 
part,  réussit,  avec  peine  il  est  vrai,  à  se  faire  comprendre  et 
à  le  mettre  en  possession  ;  elle  a  donc  pu  parfaitement 
coordonner  ses  idées,  garder  le  souvenir  du  lieu  du  dépôt 

(1)  Legrand  du  Saulle,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  t.  1, 
p.  33,  et  Annales  d'hygiène,  etc.,  2e  série,  1868,  t.  XXX*  p.  188. 
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et,  malgré  la  peine  qu'elle  éprouvait  à  se  fyre  comprendre, 
accomplir  jusqu'au  bout  son  dessein;  sa  liberté  morale, 
pas  plus  que  son  libre  arbitre,  n'était  enchaînée  et  elle 
savait  bien  ce  qu'elle  faisait. 

«  Le  mariage  ne  nous  semble  pas  devoir  être  interdit  aux 
personnes  privées  du  don  de  la  parole,  pourvu  que,  jouis- 
sant de  leur  volonté,  elles  puissent  donner  leur  consente- 
ment ;  ce  pourra  être  par  signes,  car,  ainsi  que  le  déclarait 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  janvier  1847,  que  nous 
citions  plus  haut,  la  loi  n'a  déterminé  aucun  mode  suivant 
lequel  on  serait  tenu  d'exprimer  son  consentement;  la  pa- 
role ou  l'écriture  sont  des  moyens  conventionnels  auxquels 
il  peut  être  suppléé,  le  légistateur  n'ayant  pas  hésité  à 
admettre  le  langage  des  signes  comme  une  expression  fidèle 
de  la  volonté. 

Enfin,  nous  dirons  en  terminant  qu'on  ne  peut  guère,  ce 
nous  semble,  refuser  à  cette  personne  munie  d'un  conseil 
judiciaire,  le  droit  d'accepter  une  donation,  parce  que 
l'art  936  du  Code  Napoléon  parle  du  sourd-muet  sachant 
écrire,  capable  d'accepter  par  lui-même  une  donation,  et, 
lorsqu'il  ne  le  sait  pas,  de  l'assistance  du  conseil  judiciaire. 
Pourquoi  ne  pas  assimiler,  en  ce  cas,  au  sourd-muet 
l'aphasique  qui,  nous  le  répétons,  est  dans  une  situation  à 
peu  près  analogue? 

On  voit  donc  par  tout  ce  qui  précède  que,  en  examinant 
l'état  mental  d'un  aphasique,  on  s'aperçoit  qu'il  a  encore 
asses  de  présence  d'esprit  pour  se  guider,  et  que,  par  suite, 
ilne  saurait  être  question  de  l'interdire,  mais  que  cepen- 
dant, dans  son  intérêt  comme  dans  celui  de  sa  famille,  la 
nomiïffition  d'un  conseil  judiciaire  sera  une  utile  mesure 
qui  pourrait  être  valablement  et  légitimement  prononcée. 


* 
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DB   l'APHASIB  AU  POIKT  DE  TUB  MÉDICO-LÉGAL  (1), 

M*s>pert  par  M.  mEMAXVm. 


Messieurs, 

Le  fils  de  notre  honorable  collègue,  M.  Joseph  Lefort, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  a  soumis  à  l'apprécia- 
tion de  la  Société  une  étude  intitulée  :  Remarques  sur  l'in- 
terdiction des  aphasiques.  Vous  avez  chargé  une  commis- 
sion composée  de  quatre  membres  de  la  Société,  MM.  Bé- 
hier,  Hémar,  Falret  et  Démange  d'examiner  le  travail  de 
M.  Lefort  et  de  vous  donner  son  avis  sur  les  conclusions 
émises  par  l'auteur.  Votre  commission  a  bien  voulu  me 
confier  le  soin  de  résumer  son  opinion  et  de  vous  la  tra- 
duire. 

M.  Lefort  s'est  inquiété  du  silence  du  Gode  civil  au  sujet 
des  aphasiques;  il  s'est  demandé  quelles  modiOcations  Ta* 
phasie  pouvait  apporter  à  la  condition  civile  de  l'individu 
qui  en  est  atteint,  et  je  dirai  tout  de  suite  que  M.  Lefort  in- 
cline à  pourvoir  les  aphasiques  d'un  conseil  judiciaire. 
•  Avant  de  vous  soumettre  l'avis  et  les  critiques  de  la  com- 
mission qui  ne  peut  adopter  cette  solution  formulée  ainsi 
d'une  manière  absolue,  nous  devons  placer  ici  deux  obser- 
vations préliminaires  : 

Obs.  I.  —  Qu'est  ce  que  l'aphasie?  —  Une  définition  est  une  chose 
toujours  difficile,  souvent  impossible.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'on 
nomme  vulgairement  aphasie  l'état  d'un  individu  qui ,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Lefort,  est  dans  l'impossibilité,  soit  totale,  soit  par- 
tielle, d'exprimer  sa  pensée,  soit  par  la  parole,  soit  par  récriture, 
soit  même  par  signaux. 

Il  est  constant  aussi  que  cet  état  provient  d'une  lésion  qui  se  pro- 
duit dans  les  parties  inférieures  du  cerveau  au  centre  de  coordina- 
tion des  mouvements. 

(1)  Rapport  au  nom  d'une  Commission  composée  de  MM.  Bébier, 
Hémar,  Falret  et  Démange,  rapporteur  séance  du  12  août  1872. 
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BTCes  deux  pointe  étant  acquis,  nous  n'avons  pas  à  déterminer  d'oot 
manière  générale  les  effets  de  cette  lésion  sur  l'intelligence-  Grèce  à 
nos  constante  efforts  et  à  noire  expérience,  le*  progrès  de  la  science 
médicale  résolvent  chaque  j  >ur  ce  problème  difficile. 

M  le  docteur  Broca  et  plusieurs  autres  auteurs  admettent  l  inlê- 
ffrité  de  l'intelligen  e  dans  tous  les  cas  d'aphasie.  M.  Xrfort  pwisi 
qu'il  n'y  a  chez  l'aphasique  qu'un  léger  trouble  des  facultés  intellec- 
tuelles ;  il  est  en  cela  contredit  par  notre  éminent  président,  M.  le 
docteur  Béhier,  qui  affirme  que  la  grande  majorité  des  aphasiques» 
l'intelligence  assez  altérée  pour  que  ces  malades  soient  incapables  «Je 
diriger  leur  personne  et  d'administrer  leurs  biens.  Notre  savant  col- 
lègue, M.  le  docteur  Falret,  sans  aller  aussi  loin  que  M.  le  docteur 
Béhier,  estime  aussi  que  très-souvent  l'intelligence,  chez  les  apha- 
siques, est  sérieusement  atteinte. 

Ainsi  que  nous  avions  l'honneur  de  vous  le  dire  plus  haut,  c  est  ta 
une  discusHon  scientifique  des  plus  intéressantes  assurément  ;  mus 
dans  laquelle  il  nous  est  inutile  d  entrer  au  point  de  vue  qui  doos 
occupe  :  celui  de  la  protection  due  par  la  loi  aux  aphasiques  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  que  nous  no  passions  p  >int  en  revue  les  différents 
cas  d'api  a>i«  cités  par  MM.  Lefoit  et  Falret.  Os  divers  exemples, 
aussi  bien  que  ceux  recueillis  par  nous  dans  différents  ouvrages  de 
médecine,  et  ceux  exposé*  par  M.  le  docteur  Béhier  au  sein  de  votre 
Commission,  pi  ou  vent  que  l'aphasie  ne  se  caractérise  pas,  chez  cm 
qui  en  tont  atteints,  d'une  manière  générale  et  identique,  etc.  Vous 
comprendrez  dès  lors  comment  tout  à  l'heure  nous  nous  refuserons 
à  édicter,  ainsi  que  le  propose  M.  Lefort,  la  môme  mesure  de  pto- 
tecii<>n,  celle  des  conseils  judiciaires  pour  tous  les  aph.is  ques. 

Obs.'  Il  Quelle*  protections  le  Co  le  Nipolfon  accorde-t-M  à  ceux 

que  le»  maladies  ou  les  infirmités  frappent  d'incapacité?  —  Le  Code 
Napoléon  édicté  des  règles  de  protection  dans  les  articles  489  et 
499.  Nous  citons  ces  textes  : 

Art.  489.  «  Le  majeur,  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité, , 
de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  môme  lorsque  cet  état 
présente  des  intervalles  lucides.  » 

Art.  499.  t  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  Tribunal 
pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne 
saurait  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mohilier, 
ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d  hypothèques, 
sans  l'assistance  d  un  conseil  qui  lui  sera  donné  par  le  môme  juge- 
ment. » 

Lïnierdidion  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  sont  donc 
les  heules  mesures  prolectrices  accordées  par  la  loi  à  ceux  que  I  état 
de  leurs  facultés  intellectuelles  reud  incapables  de  se  conduire  eux- 
mêmes  et  de  gouverner  leurs  biens. 
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M.  Lefort  constate  qu'aucune  disposition  spéciale  n'est  formulée 
dans  la  loi  au  suj^t  de  l'aphasique;  il  ne  s'en  étonne  pas  du  reste, 
puisque,  dit-il,  celle  affection,  tout  en  n'étant  pas  absolument  igno- 
rée de  ceux  qui  ont  présidé  à  la  réiaciion  du  Code,  n'a  guère  été 
bien  étudiée  que  dans  ces  derniers  temps. 

S  il  est  vrai,  comme  le  dit  l'auteur  du  travail,  que  l'aphasie  n'est 
réellement  bien  connue  que  depuis  une  vingla  ne  d'années,  nous  pen- 
sons cependant  que  les  auteurs  du  Code,  eussent-ils  connu  celte  affec- 
tion, n'en  auraient  pas  moins  maintenu  la  rédaction  des  articles  489 
et  499  telle  que  nous  venons  de  vous  la  lire,  et  c'est  ici  qu'en  ter- 
minant notre  seconde  observation  préliminaire  nous  formulons  notre 
avis  sur  la  protection  due  aux  aphasiques,  et  par  suite  notre  critique 
sur  les  observations  de  M.  Lefort. 

Avis  de  la  commission.  —  Les  garanties  contenues  dans  les 
articles  689  et  499  suffisent  pour  protéger  tons  les  aphasi- 
ques. Suivant  l'état  du  malade,  ou  l'aphasique  sera  interdit, 
ou  il  sera  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ou  il  conservera 
la  libre  direction  de  sa  personne  et  de  sa  fortune. 

Première  hypothèse.  —  Si  l'intelligence  de  l'aphasique  est 
complètement  oblitérée,  ou  si  en  conservant  sa  lucidité 
elle  ne  peut  se  manifester  par  le  langage  écrit,  mimé  ou 
parlé,  le  malade  doit  être  interdit. 

Il  est  en  effet  alors  complètement  incapable  de  se  gou- 
verner et  d'administrer  sa  fortune.  C'est  bien  le  cas  prévu 
par  l'article  &89  du  Gode  Napoléon.  M.  Lefort  se  refuse  à 
admettre  l'interdiction  parce  que,  dit- il,  l'article  489  ne 
prévoit  que  l'aliénation  mentale,  l'imbécillité,  démence  ou 
fureur,  et  que  l'aphasique  n'est  point  un  aliéné.  Mais  M.  Le- 
fort donne  de  l'article  689  une  interprétation  qui,  suivant 
nous,  n'est  pas  la  vraie.  Les  indications  de  cet  article  peu» 
vent  être  arbitraires,  inexactes  même,  comme  le  dit  M.  Le- 
fort;  mais  elles  ne  sont  pas  limitatives,  puisqu'elles  ne 
comprennent  même  pas  tous  les  cas  d'aliénation  mentale. 
Elles  sonl  simplement  énonciatives.  11  faut,  ainsi  que  le  dit 
M.  Demolombe,  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  à  interdiction, 
envisager  la  raison  essentielle  de  la  loi  et  le  but  final  de 
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l'interdiction  elle-même;  il  faut  apprécier  les  maladie» 
mentales  non  pas  au  point  de  vue  psychologique  et  médi- 
cal, mais  au  point  de  vue  légal  et  judiciaire.  Dana  l'intérêt 
privé  des  personnes  qui  ne  peuvent  ni  se  gouverner  elles- 
mêmes  ni  gérer  leurs  biens,  dans  l'intérêt  de  leurs  familles, 
dans  l'intérêt  môme  de  la  société,  on  doit  les  interdire; 
ci  quia  rébus  suis  super  esse  non  possunt  »,  dit  la  loi  romaine 
(De  curatoribus,  §  h,  aux  Institutes).  C'est  bien  le  cas 
d'un  aphasique  qui  ne  peut  ni  se  faire  comprendre  ni  com- 
prendre. 

M.  Lefort  conviendra  avec  nous  que  notre  solution  est 
juste.  Ne  fait-il  pas,  en  effet,  dans  son  travail,  une  assimi- 
lation entre  le  sourd-muet  et  l'aphasique,  et  n'a-t-il  pas  va 
que  la  jurisprudence  autorise  l'interdiction  de  certains 
sourds-muets  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  absolue 
de  se  mettre  en  relation  avec  le  monde  extérieur  î 

Deuxième  hypothèse.  —  Si  l'intelligence  de  l'aphasique, 
n'étant  pas  complètement  aliénée,  n'a  pas  cependant  tonte 
sa  lucidité,  ou  si  son  intelligence  ne  peut  se  manifester 
qu'incomplètement,  il  sera  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
il  aura  près  de  lui  pour  le  diriger  et  le  guider  dans  tous  les 
actes  importants  de  la  vie  une  personne  amie  et  dévouée 
qui  le  préservera  de  tous  les  dangers  qu'il  pourrait  courir. 
Si,  comme  le  pense  M.  Lefort,  ce  cas  est  le  plus  fréquent, 
il  s'ensuivra  que  la  plupart  des  aphasiques  seront  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire.  Mais  ce  ne  sera  pas  en  vertu  d'une 
règle  générale,  ce  sera  pour  chaque  individu  une  question 
d'espèce  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Troisième  hypothèse.  —  Si  l'aphasique  possède  la  pléni- 
tude de  son  intelligence  et  s'il  peut  la  manifester  suffisam- 
ment, soit  par  la  parole,  soit  par  l'écriture,  soit  même  par 
signes,  il  va  de  soi  qu'il  n'a  besoin  d'aucune  protection  ju- 
diciaire et  qu'il  faut  lui  laisser  la  libre  administration  de  si 
personne  et  de  ses  biens. 
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Telles  sont,  messieurs,  les  solutions  que  nous  vous  pro- 
posons; avant  de  les  formuler  sous  forme  de  conclusions 
laissez-nous  vous  signaler  les  deux  points  sur  lesquels  la 
discussion  peut  s'engager  dans  le  sein  de  la  Société. 

Il  est  un  premier  point  qui  soulève  une  question  pure- 
ment médicale,  à  l'égard  duquel  nous  ne  fournissons  pas  de 
conclusions;  maïs  dont  l'examen  offre  le  plus  sérieux  inté- 
rêt pour  nos  collègues  de  la  Faculté  de  médecine.  Je  l'é- 
noncerai ainsi  :  a  A  quel  degré,  le  plus  souvent,  l'intelli- 
gence se  trouve-t-elle  altérée  chez  les  aphasiques  ?  » 

Le  second  point  a  trait  à  une  question  légale.  C'est  celui 
qui  nous  occupe  :  «  Quelle  protection  est  due  aux  aphasi- 
ques? »  M.  Lefort  propose  pour  tous  les  aphasiques  le  con- 
seil judiciaire.  Contrairement  à  son  opinion,  nous  vous 
prions  de  décider  qu'il  appartiendra  aux  tribunaux  de  ju- 
ger, pour  chaque  aphasique  en  particulier,  s'il  a  besoin 
d'une  garantie,  et  dans  le  cas  où  une  protection  serait  né- 
cessaire, de  lui  appliquer,  suivant  l'étendue  du  mal,  ou  la 
mesure  de  l'interdiction  ou  celle  du  conseil  judiciaire. 

Permettez-nous,  messieurs,  d'ajouter  que,  si  vous  accep- 
tiez les  conclusions  de  M.  Lefort,  tendant  à  pourvoir  à  la 
protection  des  aphasiques  d'une  façon  générale  par  voie  de 
conseil  judiciaire,  d'une  part  vous  enchaîneriez  la  liberté 
des  tribunaux,  et  d'autre  part  vous  risqueriez  ou  d'accorder 
à  certains  malades  une  garantie  insuffisante,  ou  d'imposer 
à  d'autres  sans  nécessité  une  protection  qui  deviendrait  une 
humiliation  et  je  pourrais  même  dire  presque  un  supplice. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  remercier,  au  nom  de  la  com- 
mission, M.  Joseph  Lefort  d'avoir  communiqué  à  la  Société 
son  très-intéressant  travail,  dont  nous  avons  su  apprécier 
tout  le  prix  et  au  mérite  duquel  votre  commission  est  toute 
heureuse  d'avoir  à  rendre  ici  un  public  hommage. 


A>PUCATI01fS  DES  COlOrAISSAVCES  ÀSTHBOPOLOGIQUW  AUX  EXPERTISES 
LÉGALES  BBLATIVBS  A  LA  QUESTION  D'iDEKTITi, 

Par  M.  Ctastave  IiACUVEAtr. 


Une  lettre  d'un  de  nos  correspondants  récemment  nommé, 
M.  le  docteur  Vincent(de  Guéret),  m'ayan  t  été  renvoyée,  j'en 
extrais  les  passages  suivants  relatifs  à  quelques  applications 
'  des  études  anthropologiques  à  la  médecine  légale. 

La  principale  de  ces  applications  «  consiste  à  reconstituer 
en  quelque  sorte  le  signalement  de  l'individu  dont  on  re- 
trouve le  squelette,  en  déterminant  exactement  la  forme 
de  la  tête  osseuse.  Il  est  incontestable  que  la  mesure  de 
l'angle  facial  de  Camper,  de  l'angle  frontal..,  des  différents 
diamètres  du  crâne,  de  la  face  et  de  la  tôle  complète,  la 
détermination  de  l'indice  céphalique  et  de  l'indice  facial 
ou  gnatbique,  c'est-à-dire  le  rapport  qui  existe  entre  les  dia- 
mètres qui  mesurent  la  hauteur  et  la  largeur  de  la  face;  la 
détermination  de  la  hauteur  et  de  la  direction  de  la  sym- 
physe du  menton,  de  la  longueur  et  de  la  saillie  des  os  pro- 
pres du  nez,  etc.,  nous  amèneront  toujours  à  reconnaître 
si  cette  tête  osseuse  et  par  suite  la  tête  de  l'individu  vivant 
revêtue  de  ses  parties  molles...  appartient  aux  types  bra- 
chycéphale  et  dolichocéphale,  et  nous  donneront  une  idée 
de  son  volume,  de  son  degré  de  prognathisme  ou  d'eury- 
gnatisine,  de  la  forme  et  de  la  direction  du  menton,  delà 
longueur  et  jusqu'à  un  certain  point  de  la  forme  du  nez. 

i  Cette  donnée,  prise  isolément,  me  parait  déjà  avoir  plus 
d'importance  que  celle  fournie  par  la  longueur  d'un  os  long 
pour  la  détermination  de  la  taille,  laquelle..,  offre  si  peu 
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de  précision,  ainsi  que  Ta  fait  judicieusement  remarquer 
M.  Devergie.  Mais  réunie  aux  autres  données  fournies  par 
l'examen  du  squelette,  elle  devient  en  outre  un  puissant 
moyen  de  contrôle,  soit  qu'elle  affirme,  soit  qu'elle  infime 
les  conséquences  qu'on  peut  tirer  de  ces  dernières. 

»  Cette  application  médico-légale,  qui  me  paraît  la  prin- 
cipale dans  nos  pays,  n'est  pas  la  seule  que  l'étude  de  l'os- 
téologie  comparée  des  races  humaines  peut  fournir  au  mé- 
decin expert,  surtout  dans  les  pays  où  plusieurs  races  bien 
distinctes  se  trouvent  réunies.  On  comprend,  par  exemple, 
qu'à  Java,  lorsque  l'exhumation  d'un  squelette  attire  l'at- 
tention de  la  juî^lioe,  il  n'est  point  indifférent  de  savoir  s'il 
appartient  à  un  Malais,  à  un  Mongol,  à  un  Européen  ou  à  un 
nègre  éthiopien. 

»  Les  collections  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris 
et  du  Muséum  d'histoire  naturelle  doivent  être  assez  riches 
pour  fournir  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  solution  de 
questions  de  celle  nature. ..  » 

Après  avoir  rapporté  les  principaux  passages  de  la  lettre 
de  M.  Vincent  pour  bien  faire  comprendre  sa  pensée,  déjà 
exprimée  en  1865  (1),  d'une  manière  générale  je  dirai  que 
les  études  anthropologiques,  en  donnant  plus  de  précision  à 
la  détermination  des  caractères  différentiels  propres  aux 
nombreuses  races  humaines,  me  paraissent  aussi  pouvoir 
éclairer  grandement  la  justice  dans  certaines  questions  dou 
tenses  d'ide.itité,  surtout  dans  les  pays  où  la  population  se 
trouve  composée  d'éléments  ethniques  très-dissemblables 
et  peu  mêlés;  mais,  dans  les  pays  comme  ceux  de  notre 
Europe  centrale  et  occidentale,  où  les  populations  de  races 
nombreuses  et  diverses  se  sont  croisées  et  se  croisent  in- 
cessamment entre  elles,  et  par  suite  présentent  tous  les  ca- 

(1)  Vincent,  Études  anthropologiques  sur  le  département  de  la  Creuse 
(Bull,  de  la  Soc.  des  sciences  naturelles  et  archéologiques  de  la  Creuse9 
t.  IV,  efaap,  xvra,  p.  63). 
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ractêres  intermédiaires  à  ceux  des  races  ayant  concouru, 
en  toutes  proportions,  à  leur  ethnogénie,  cette  mensuration 
des  indices  céphalique,  facial, nasal,  et  les  autres  mensura- 
tions d'un  cadavre  ou  d'un  squelette  soumis  à  l'examen  do 
médecin  légiste,  semblent  devoir  être  moins  fréquemment 
utiles  pour  établir  l'identité  d'un  individu  que,  le  plus  sou- 
vent, antérieurement,  on  savait  seulement  être  grand  on 
petit,  avoir  la  tête  globuleuse  ou  allongée. 

Un  traité  d'anthropologie  médico-légale,  traité  qui,  d'ail- 
leurs, vu  le  nombre  considérable  de  races  humaines  diffé- 
rentes, devrait  être  fort  étendu,  ne  pourrait  guère  être  ré- 
digé actuellement,  car  nos  Connaissances  anthropologiques 
sont  encore  fort  imparfaites,  malgré  nos  belles  et  nombreu- 
ses, mais  fort  incomplètes  collections.  Toutefois,  à  l'appui 
de  l'opinion  de  M.  le  docteur  Vincent,  on  peut  rappeler 
quelques  différences  ethniques  caractéristiques  qui,  dans 
certaines  circonstances,  peuvent  servir  à  établir  l'identité. 

Dans  certaines  de  nos  colonies,  en  Algérie,  au  Sénégal,  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
des  nègres  de  races  diverses,  africaines  ou  océaniennes,  se 
trouvent  en  contact  avec  des  blancs  de  différentes  prove- 
nances ethnographiques  et  géographiques.  Qu'il  s'agisse  de 
reconnaître  si  des  ossements  humains  que  l'on  vient  de 
découvrir  proviennent  d'un  nègre  ou  d'un  blanc,  la  doli- 
chocéphalie,  c'est-à-dire  la  conformation  allongée  d'avant 
en  arrière  et  étroite  bilatéralement  de  la  tête,  le  progna- 
tisme,  c'est-à-dire  la  saillie  en  avant  des  mâchoires,  l'indice 
nasal  s'élevant  de  50  à  58  centièmes  au  lieu  de  Uh  à  48  cen- 
tièmes, comme  dans  les  races  blanches,  c'est-à-dire  la  dif- 
férence relativement  faible  entre  la  largeur  de  l'ouverture 
antérieure  des  narines  osseuses  et  la  hauteur  du  nez  mesu- 
rée de  la  suture  fronto-nasale  à  l'épine  nasale  antérieure, 
et  maints  autres  caractères  céphaliques  différentiels  iodi- 
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qués  par  MM.  Broca,  Primer  Bey  (1)  et  d'autres  observa- 
teurs permettront  quelquefois  de  reconnaître  l'origine  né- 
gritique  de  l'individu  dont  on  examine  les  ossements.  On 
pourra  aussi  reconnaître  la  négresse  à  la  forme  haute,  mas- 
sive et  étroite  de  son  bassin,  aux  iliums  plus  verticaux,  aux 
fosses  iliaques  moins  transparentes,  à  la  capacité  moindre, 
•au  diamètre  transversal  relativement  moindre  par  rapport 
au  diamètre  antéro-postérieur  que  chez  la  femme  de  races 
blanches,  et  à  divers  autres  caractères  signalés  par  Voolik, 
MM.  Joulin  et  Pruner  Bey  (2).  Il  suffira  parfois  des  os  du 
membre  supérieur  pour  permettre  de  distinguer  le  nègre 
du  blanc,  car,  d'après  les  recherches  de  MM.  Ch.  White'  et 
Broca,  en  général  le  radius  est  à  l'humérus  chez  les  nègres 
dans  le  rapport  de  79  p.  100,  tandis  que  chez  les  Européens 
ce  rapport  est  de  73  p.  100  (3). 

Dans  nos  pays,  malgré  le  croisement  de  races  diverses  et 
nombreuses,  on  comprend  que  certains  caractères  anthro- 
pologiques puissent  quelquefois  aussi  fournir  des  indications 

utiles  à  la  justice. 
Des  conformations  plus  ou  moins  propres  à  certaines 

populations  locales,  circonscrites,  pourront  parfois  faciliter 
la  constatation  de  l'identité  de  personnes  appartenant  à  ces 
populations,  en  révélant  approximativement  le  lieu  de  nais- 
sance d'un  individu  dont  le  cadavre  est  retrouvé  loin  de 
son  pays. 

m 

(1)  Pruner  Bey,  Mémoire  sur  les  nègres  (Mém.  de  la  Soc.  cTanthrop., 
1. 1,  p.  293-336).  —  Broca,  Sur  ïindice  nasal  (Bull,  de  la  Soc.  d'anthrop.^ 
2#  série,  t.  VIF,  p.  25-39). 

(2)  Joulin,  Pruner  Bey,  Le  bassin  considéré  dans  les  races  humaines 
(Bull,  de  la  Soc.  oVanthrop.,  t.  Y,  p.  433,  902-924,  etc.). 

(3)  Broca,  Sur  les  proportions  relatives  du  bras,  de  l'avant-bras  et  de 
la  clavicule  chez  les  nègres  et  les  Européens  (Bull,  de  la  Soc.  d?anthrop.% 
t.  HT,  p.  162*172;  voyex  aussi  pages  641*653  du  tome  II  de  la  2«  série  : 
Proportions  relatives  des  membres  supérieurs  et  des  membres  inférieurs 
then  les  nègres  et  Us  Européens). 
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'  Quoique,  de  nos  jours,  les  déformations  céphaliques  dans 
notre  Europe  soient  loin  d'Atrc  aussi  prononcées  que  celles 
présentées  par  certains  crânes  de  la  région  et  de  l'époque 
helvéto-burgande,  entre  autres  par  celui  trouvé  à  Voiteur, 
dans  le  département  du  Jura,  par  MM.  Gindre  et  Morettn 
et  par  celui  très-fragraenté  trouvé  dans  le  Faucigny,  offert 
au  Muséum  par  M.  Gosse  père  (1),  certaines  déformations 
crâniennes,  comme  celle  particulière  à  des  habitants  des 
environs  de  Toulouse,  des  départements  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Tarn,  etc.,  dont  M.  Broca  (2)  offrait  récemment 
un  spécimen  à  la  Société  d'anthropologie,  comme  celle  spé- 
ciale à  certains  habitants  du  département  des  Deux-Sèvres, 
décrite  par  M.  Lunier  (3),  et  comme  d'autres  analogues  (4), 
peuvent  servir  à  établir  l'identité  d'un  individu  originaire 
de  certaines  provinces  ou  de  certaines  localités. 

Espérons  qu'un  jour  les  races  humaines  qui  ont  concouru 
à  la  formation  de  nos  populations  seront  mieux  connues 
dans  leurs  caractères  et  dans  leur  répartition  géographi- 
que. Alors  les  applications  de  l'anthropologie  âla  médecine 
légale  pourront  être  fréquentes  et  variées.  En  attendant  les 
progrès  de  cette  science,  encore  rudimentaire,  il  importe 
que  le  médecin  légiste,  dans  nos  pays  peuplés  de  races  si 
mêlées,  cherche  dans  les  données  anthropologiques  dif- 
férentielles, fort  nombreuses,  mais  évidemment  encore  fort 
incomplètes,  non  des  certitudes,  mais  des  présomptions, 

(i)  Moretin,  Broca,  Lagneau,  Bull,  de  la  Soc.  (Tanthrop.,  t.  V,  p.  383, 
885-392,  421-427. 

(2)  Broca,  Sur  la  déformation  toulousaine  du  crâne  (Bull,  de  la  Soc. 
d'onthrop.,  2e  série,  t.  VI,  p.  100,  etc.). 

(3)  Lunier,  Rmherches  sur  quelques  déformations  du  crâne  dans  le 
département  des  Deux-Sèores  (Annales  médico-psychologiques,  eitrait 
dans  le  Bull,  de  la  Soc,  cTanthrop.,  2e  série,  t.  I,  p.  139). 

(à)  FonUe,  Déformations  du  crâne.  Paris,  1834.  —  Ad.  Bcrnkjuier, 
Topographie  phusique,  statistique  et  médicale  du  canton  de  Rabastm 
(Tarn).  Toulouse,  1850. 
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des  indices  qui  cependant  peuvent  encore  parfois  servir  à 
éclairer  la  justice.  Sachons  donc  gré  à  notre  collègue, 
M.  Vincent,  d'avoir  attiré  l'attention  sur  quelques  applica- 
tions des  sciences  anthropologiques  à  la  médecine  légale. 


BELAT109  MÉDICO-LÉGALE  d'FH   CAS    D'EMPOISOimKHKHT  PA1  i/aLOT  (1), 

Pat  M.  le  DT  HIC^CET,  «e  Llése. 


Le  15  mai  1872,  le  nommé  V.  M... ,  âgé  de  cinquante-sept 
ans,  atteint  depuis  plusieurs  années  de  troubles  gastriques, 
résolut  de  se  purger  avec  du  sel  d'Angleterre,  ainsi  qu'il  en 
avait  l'habitude.  Il  envoya  son  fils  chercher  cette  substance 
chez  un  pharmacien,  et  en  ingéra,  vers  minuit,  environ 
30  grammes  en  une  prise,  et  dissous  dans  un  gobelet  d'eau 
froide.  Huit  heures  plus  tard»  il  succombait  après  d'atroces 
souffrances. 

Voici  les  symptômes  qui  ont  suivi  l'absorption  du  pré- 
tendu sel  d'Angleterre  :  d'abord  sensation  de  resserrement 
et  de  brûlure  dans  la  bouche,  la  gorge  et  l'estomac;  nausées 
incessantes  suivies  d'un  seul  vomissement  sanguinolent;  pas 
de  selles;  malaise  extrême,  puis  angoisses  insupportables; 
pouls  petit,  accéléré;  respiration  fréquente;  lipothymies 
répétées;  intelligence  et  sens  intacts. 

Le  malade,  attribuant  tous  ces  troubles  à  une  action  anor 
maie  du  sel  d'Epsom,  ne  réclama  les  soins  de  son  médecin 
que  le  matin.  Celui-ci  vit  le  malade  à  sept  heures  et  recon- 
nut de  suite  l'existence  d'un  empoisonnement;  mais,  en 
l'absence  de  renseignements  précis,  il  ne  put  découvrir  la 
nature  de  la  substance  ingérée  et  se  borna  à  prescrire  un 
demi-flacon  de  limonade  de  Rogé,  une  forte  infusion  de 
café,  des  lavements  ricinés,  et  des  cataplasmes  sur  le  ventre. 

(1)  Séance  du  11  novembre  1872. 
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Le  malade  était  déjà  alors  dans  un  état  désespéré  :  pouls 
intermittent,  filiforme;  peau  froide.  La  déglutition  des  li- 
quides était  presque  impossible. 

Le  parquet  de  Liège  requit  l'autopsie .  Nous  l'avons  pra- 
tiquée le  17,  avec  l'aide  de  notre  confrère  le  docteur 
Grenson. 

Autopsie.  —  Voici  les  lésions  observées  à  l'ouverture  du 
corps  et  consignées  dans  notre  rapport  : 

Examen  extérieur  du  cadavre.  —  Décomposition  peu  avan- 
cée, relativement  à  l'état  de  la  température.  Rigidité  cada- 
vérique nulle,  coloration  bleuâtre  des  veines  sous-cutanées 
des  cuisses,  peau  de  la  face  palmaire  des  doigts  ratatinée. 

Examen  intérieur.  —  Etal  exsangue  du  cuir  chevelu,  du 
crâne  et  des  sinus  cérébraux.  Les  veines  méningées  con- 
tiennent peu  de  sang.  Consistance  prononcée  de  la  sub- 
stance nerveuse,  qui  est  saine. 

Un  enduit  jaune  grisâtre  recouvre  la  muqueuse  de  la 
bouche,  du  pharynx  et  de  l'œsophage.  L'épiderme  de  ces 
parties  se  détache  avec  facilité.  Gonflement  de  la  langue  et 
de  la  luette.  Un  épanchement  en  nappe  de  sang  coagulé  se 
remarque  entre  la  partie  supérieure  de  la  trachée  et  de  l'œso- 
phage et  en  avant  du  cartilage  thyroïde* 

Inflammation  de  toute  la  surface  du  péritoine  ;  sa  cavité 
renferme  une  quantité  notable  de  sérosité  brunâtre. 

Le  grand  épiploon  est  injecté  ;  ses  veines  sont  gorgées  de 
sang  noir,  durci. 

Le  duodénum  est  épaissi,  rétracté,  de  couleur  grisâtre. 

Du  sang  noir,  durci,  distend  les  veines  mésaraïques. 

Quelques  exsudations  sanguines,  d'un  rouge  vermeil,  s'ob- 
servent sous  la  tunique  périlonéale  de  l'intestin  grêle. 

La  face  externe  de  l'estomac  est  grisâtre,  fortement  in- 
ectée.  Injection  notable  du  gros  intestin. 

Rate  petite  et  contractée. 

Foie  petit,  grisâtre, dur;  son  enveloppe  péritonéale  est  re- 
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couverte  d'une  exsudation  fibro-albumineuse   d'un  gris 
jaunâtie;  vésicule  du  fiel  grisâtre,  très-dilatée. 

Vive  injection  des  deux  reius;  vessie  vide;  poumons  sains, 
affaissés.  Les  cavités  pleurales  renferment  une  grande  quan- 
tité de  sérosité  sanguinolente. 

Le  cœur  est  atteint  de  dilatation  avec  amincissement  de 
ses  parois  ;  les  cavités  contiennent  des  caillots  mous,  de 
couleur  gelée  de  groseille. 

Conclusions  :  1°  La  mort  de  V.  M...  est  le  résultat  d'une 
violente  inflammation  des  organes  digestifs  et  du  péritoine. 

2°  Ces  lésions  ont  dû  être  produites  par  l'ingestion  d'une 
substance  vénéneuse  ; 

8°  Il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'analyse  toxicologique  des 
principaux  viscères. 

L'estomac,  les  intestins,  le  foie,  la  rate,  le  cœur  et  les 
deux  poumons  ont  été  enlevés  et  déposés  dans  des  bocaux 
fermés  à  l'émeri. 

Le  lendemain  de  l'autopsie,  nous  examinons  l'intérieur 
des  viscères  contenus  dans  ces  flacons.  L'estomac  est  con- 
tracté, de  couleur  grisâtre  à  l'extérieur  et  à  l'inléiieur.  Ses 
veines  sont  remplies  de  sang  noir,  solidifié,  friable,  à  cas- 
sure terreuse,  comme  si  une  substance  fortement  acide  ou 
astringente  avait  agi  sur  ce  liquide.  La  muqueuse  est  grise, 
ratatinée,  désorganisée,  chagrinée  vers  le  pylore.  L'estomac 
contient  un  liquide  brunâtre,  attaquant  le  poli  du  scalpel 
à  la  manière  des  acides,  et  mélangé  dune  poudre  grise, 
abondante  près  de  l'orifice  pylorique. 

Le  duodénum  est  aussi  de  couleur  ardoisée,  contracté; 
ses  parois  sont  épaissies.  On  trouve  dans  la  première  por- 
tion de  cet  intestin  de  la  poudre  grise  sus-mentionnée. 

Injection  notable  de  l'intestin  grêle;  on  constate  dans  sa 
première  moitié  deux  plaques  gangreneuses,  ovalaires, 
l'une  de  10,  l'autre  de  15  centimètres  dans  leur  grand 
diamètre. 
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Aucune  altération  bien  marquée  n'existe  dans  le  gros 
intestin.  Des  matières  fécales,  d'un  brua  verdàtre,  demi 
solides,  se  trouvent  dans  le  côlon  descendant. 

Le  foie  est  peu  volumineux,  gris  jaunâtre.  Parenchyme 
de  même  couleur  et  exsangue.  Les  canaux  biliaires  con- 
tiennent des  calculs  de  la  grosseur  d'un  grain  de  poivre. 

La  vésicule  biliaire,  dilatée  et  hypertrophiée,  de  couleur 
grise  et  nacrée,  contient  un  liquide  visqueux,  d'uu  jaune 
très-pâle,  dans  lequel  nagent  environ  130  calculs  du  volume 
d'un  grain  de  poivre,  d'un  brun  très-clair  et  à  facettes  bril- 
lantes» 

Rien  à  noter  dans  le  tissu  pulmonaire. 

Conclusions  :  1°  L'examen  interne  des  viscères  confirme 
l'idée  d'un  empoisonnement;  2°  la  substance  toxique  insé- 
rée doit  être  de  nature  acide. 

En  présence  des  résultats  fournis  par  la  nécropsic,  M.  le 
juge  d'instruction  ordonna  l'analyse  chimique  des  viscères. 
SJ.  J.  Hupferschlapger,  professeur  de  chimie  à  l'université 
de  Liège,  nous  fut  adjoint  pour  procéder  à  cette  opération. 
Voici  les  déta.ls  de  l'analyse  chimique  et  les  conclusions 
qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Analyse  chimique.  —  Dans  Phypothèsç  que  le  nommé 
V.  M...  avait  succombé  à  un  empoisonnement  déterminé 
par  le  sel  d'oseille,  délivré  par  méprise  au  lieu  de  sulfate  de 
magnésie,  nos  premières  recherches  ont  porté  sur  la  pré* 
sence  de  l'acide  oxalique  au  sein  des  viscères.  Les  lésions 
observées  à  l'autopsie  nous  engageaient  d'ailleurs  à  com- 
mencer l'expertise  dans  cette  direction;  à  cet  effet,  les  essais 
ont  porté  d'abord  sur  :  1°  la  moitié  de  l'estomac  et  son 
contenu  ;  2°  la  moitié  du  gros  intestin  et  son  contenu  ;  3°  les 
tiers  du  foie  et  le  liquide  sanguin  qui  le  baignait;  4Q  la  partie 
inférieure  du  duodénum,  la  première  et  la  dernière  partie  de 
l'intestin  grêle  et  la  plus  grande  partie  de  son  contenu. 
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Le  papier  bleu  de  tournesol,  mis  en  contact  avec  ces 
substances,  a  donné  une  réaction  fortement  acide. 

Chaque  prise  d'essai,  bien  divisée,  est  desséchée  an  bain- 
marie,  et  le  produit  épuisé  par  de  l'alcool  pur  à  85  degrés. 
Les  liqueurs  alcooliques  sout  évaporées  à  siccité  au  bain* 
marie,  et  l'extrait  est  traité  par  de  l'eau  chaude  dans  le  but 
de  redissoudre  l'acide  oxalique  et  de  le  séparer  ainsi  des 
produits  insolubles. 

La  solution  aqueuse,  filtrée,  est  précipitée  par  un  léger 
excès  d'acétate  de  chaux  et  abandonnée  au  repos.  La  so- 
lution qui  avait  été  obtenue  de  l'estomac  n'a  précipité 
qu'après  saturation  par  l'ammoniaque.  Ce  précipité  est 
filtré,  lavé  avec  de  l'eau,  puis  avec  de  l'alcool  et  desséché  au 
}>ain-marie.  Quand  il  est  complètement  sec,  il  est  broyé 
dans  un  mortier  en  porcelaine  avec  de  l'alcool  à  85  degrés 
et  quelques  gouttes  d'acide  sulfurique,  afin  de  séparer 
l'acide  oxalique  de  la  chaux  et  de  donner  naissance  à  du 
sulfate  de  chaux  insoluble  dans  l'alcool. 

Le  liquide  alcoolique  filtré  est  soumis  à  l'ébullition, 
repris  par  l'eau  distillée,  additionné  d'ammoniaque  pour 
saturer  l'acide  sulfurique,  puis  soumis  aux  épreuves  sui- 
vantes spéciales  aux  oxalates. 

Une  portion  mélangée  avec  une  dissolution  de  sulfate  de 
chaux  a  donné  un  précipité  blanc  floconneux,  qui  s'est 
redissous  par  l'addition  d'eau  acidulée  par  l'acide  acétique  : 
ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  le  précipité  est  formé  d'oxalate 
calcique,  qui  est  pulvérulent  et  non  floconneux.  Trois  autres 
portions  de  ce  liquide,  traitées  comme  il  vient  d'être  dit,  se 
sont  comportées  de  la  même  façon  avec  les  réactifs.  Ce 
précipité  n'était  donc  pas  de  l'oxalate  de  chaux. 

En  présence  de  ce  résultat,  nous  avons  recherché  dans 
l'extrait  aqueux  obtenu  par  la  première  évaporation,  et  avant 
la  reprise  par  l'alcool,  quelles  substances  pouvaient  s'y 
trouver.  Voici  ce  que  nous  avons  constaté  : 
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En  traitant  une  fraction  de  la  solution  aqueuse  de  cet 
extrait  par  du  chlorure  de  baryum,  il  s'est  formé  un  préci- 
pité blanc,  insoluble  dans  l'acide  chlorhydrique,  de  sulfate 
d'oxyde  de  baryum.  Pour  s'assurer  de  la  présence  de  l'a- 
cide sulfurique,  nous  avons  pris  une  seconde  portion  de 
cette  solution  additionnée  au  préalable  d'acide  chlorhydri- 
que, puis  de  chlorure  de  baryum,  et  le  précipité  s'est  formé 
de  nouveau.  La  présence  de  l'acide  sulfurique  est  donc  in- 
discutable. Le  défunt  pouvant  avoir  ingéré  du  sulfate  de 
magnésie,  rien  d'étonnant  de  trouver  de  l'acide  sulfurique 
dans  l'intérieur  des  organes. 

Nous  versons  dans  une  troisième  portion  de  ce  liquide, 
du  carbonate  de  potasse,  puis  deux  gouttes  d'ammoniaque 
pour  saturer  l'acide  de  la  solution  ;  il  se  forme  un  précipité 
floconneux,  blanc  et  léger.  Enfin,  dans  une  quatrième 
portion  de  la  solution  aqueuse,  nous  faisons  réagir  une  solu- 
tion de  phosphate  de  soude,  puis  deux  gouttes  d'ammo- 
niaque ;  il  se  précipite  du  phosphate  ammoniaco-magné- 
sien  sous  forme  de  flocons  blancs.  La  présence  de  l'acide 
sulfurique  et  de  la  magnésie  dans  la  solution  est  donc  in- 
contestable. 

Les  quatre  résidus  obtenus  après  le  premier  traitement 
par  l'alcool  sont  soumis  séparément  à  l'action  de  l'eau 
chaude  aiguisée  d'acide  hydrochlorique  dans  le  but  de  dis- 
soudre l'oxalate  de  magnésie  qui  aurait  pu  se  former  dans 
l'estomac  du  défunt  par  l'action  de  l'acide  oxalique  sur  la 
magnésie.  Les  liqueurs,  filtrées,  sont  additionnées  d'un  petit 
excès  de  chlorure  de  calcium,  puis  d'ammoniaque.  Après 
un  repos  suffisant,  les  précipités  sont  lavés,  puis  traités  par 
de  l'eau  acidulée  par  l'acide  acétique,  qui  les  redissout 
complètement.  Il  n'y  existe  donc  pas  d'oxalate  de  chaux. 

Pour  démontrer  à  la  dernière  évidence  que  les  matières 
soumises  à  l'analyse  ne  contiennent  pas  d'acide  oxalique* 
«n  ajoute  à  chacune  des  quatre  dernières  liqueurs  une  mi- 
socitrt  *s  nÉMcnfi  iieAit.  n.  —  2$ 
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ni  me  quantité  de  cet  acide  avant  d'y  verser  la  solution  de 
sulfate  de  chaux.  Immédiatement  après  l'addition  de  ce 
dernier,  il  se  forme  un  abondant  précipité  blanc,  grenu, 
d'oxalate  de  chaux,  insoluble  dans  l'eau  acidulée  par  l'acide 
acétique.  Celle  con Ire-épreuve  établit  à  l'évidence  l'absence 
d'acide  oxalique  et  d'oxalates  dans  les  matières  exami- 
nées. 

Ces  résultats  bien  constatés,  nous  procédons  à  la  re- 
cherche de  l'arsenic  et  des  autres  poisons  métalliques.  A  cet 
effet»  deux  nouvelles  prises  d'essais  composées»  Tune  du 
tiers  du  foie  et  du  sang  qui  le  baigne,  l'autre  du  quart  de 
l'estomac  et  du  gros  inteslin  et  de  leur  contenu,  sont  traitées 
séparément  par  l'acide  suifurique  et  la  chaleur.  Le  charbon 
obtenu  eét  arrosé  d'acide  nitrique,  puis»  desséché,  et  épuisé 
par  l'eau  distillée.  Versés  successivement  dans  l'appareil  de 
Marsh,  ces  deux  liquides  ne  donnent  lieu  à  aucuue  tache. 
Du  sulfhydrate  d'ammoniaque  détermine  dans  le  reste  des 
liqueurs  un  précipité  noir  assez  notable  ;  après  onze  heures 
de  repos  les  précipités  sont  recueillis  sur  un  filtre,  lavés  à 
l'eau  bouillante,  puis  redissous  entièrement  dans  de  l'acide 
chlorhydrique. 

La  dissolution  du  précipité  obtenu  dans  la  liqueur  pro- 
venant de  la  carbonisation  du  foie,  est  colorée  en  brun  et 
présente  les  réactions  suivantes  :  par  l'ammoniaque,  no 
précipité  brun  jauuâtre,  insoluble  dans  un  excès  de  ce 
réaclif;  par  le  cyanure  ferroso-potassique,  un  précipité 
bleuâtre;  et  par  le  sulfo-cyanate  potassique,  une  coloration 
rouge:  toutes  réactions  caractéristiques  du  fer. 

La  dissolution  du  précipité  produit  dans  la  liqueur  pro- 
venant de  la  carbonisation  dé  l'estomac,  est  presque 
incolore  et  se  comporte  comme  il  suit  avec  les  réactifs: 
l'ammoniaque  détermine  un  précipité  grisâtre,  abondante! 
insoluble  dans  un  excès  de  cet  alcali;  le  cyanure  de  potas- 
sium et  de  fer,  un  précipité  blanc  bleuâtre;  le  solfo* 
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cyanate  de  potasse,  une  légère  coloration  rouge,  réactions 
caractéristiques  du  fer.  < 

Le  précipité  grisâtre,  produit  par  l'ammoniaque,  ne 
s'étant  pas  foncé  en  couleur  après  son  exposition  à  l'air 
pendant  plusieurs  heures,  il  devait  contenir  autre  chose 
que  du  peroxyde  de  fer.  Il  est  donc  redissous  dans  une 
petite  quantité  d'acide  hydrochloriqtie  étendu,  puis  soumis 
à  l'action  de  la  potasse  caustique.  Un  peu  d'oxyde  ferrique 
brun  résiste  seul  à  la  dissolution.  Le  liquide  ûltré  et  incolore 
est  essayé  par  les  réactifs  suivants:  L'acide  chlorhydrique 
versé  goutte  à  goutte  y  détermine  d'abord  un  précipité 
blanc,  léger  et  abondant,  qui  disparaît  ensuite;  le  carbonate 
d'ammoniaque  une  vive  effervescence  et  un  précipité  blanc, 
abondant,  qui,  séparé  du  liquide  et  additionné  de  potasse 
caustique  en  excès,  se  redissout  complètement  ;  le  chlorure 
d'ammoniaque  ajouté  à  cette  solution  reproduit  le  préci- 
pité. Ces  réactions  sont  caractéristiques  de  l'alumine. 

Pour  plus  de  certitude,  ce  qui  reste  de  l'estomac  et  de  son 
contenu  est  épuisé  par  l'eau  chaude,  puis  filtré.  Traitée  par 
un  excès  de  sullliydrate  d'ammoniaque,  la  solution  se  trou* 
ble  immédiatement.  Le  lendemain,  un  précipité  blanc 
grUfttre,  abondant,  s'est  déposé  au  fond  du  vase.  Séparé  et 
lavé  complètement,  puis  redissous  dans  nn  peu  d'acide 
chlorhydrique,  il  donne  avec  les  réactifs  tous  les  caractères 
de  l'alumine. 

La  plus  grande  partie  du  précipité  blanc  grisâtre  est  dis- 
soute dans  quelques  gouttes  d'acide  sulfurique  pour  le 
transformer  en  sulfate  d'alumine,  puis  mélangé  à  égal  vo- 
lume de  solution  de  sulfate  de  potasse.  Après  une  évapo- 
ration  lente  et  un  repos  prolongé  jusqu'au  lendemain,  il  se 
dépose  des  cristaux  octaédriques  d'alun  à  bases  d'alumine 
et  de  potasse. 

Le  liquide  qui  a  reçu,  le  sulfhydrate  d'ammoniaque  est 
évaporé  à  siccité  et  grillé  pour  expulser  le  sulfhydrate 
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d'ammoniaque  et  détruire  le  reste  de  matières  organiques.  ^ 

Le  résidu  est  traité  à  chaud  par  l'acide  chlorhydnque 
étendu  dans  le  but  de  rechercher  la  potasse.  Le  liquide  , 

filtré,  incolore,  est  évaporé  à  siccité  pour  précipiter  la  si-  < 

lice,  puis  repris  par  l'eau  acidulée  d'acide  chlorhydnque. 
Celte  solution  filtrée,  puis  concentrée,  est  additionnée  de 
chlorure  de  platine,  qui  y  produit  immédiatement  un  pré- 
cipité jaune  de  chlorure  de  potassium  et  de  platine.  Ce  pré- 
cipité, calciné  jusqu'à  cessation  de  dégagement  de  gaz,  est 
traité  par  l'eau.  La  solution  filtrée  pour  séparer  le  platine 
réduit,  est  traitée  par  le  chlorure  de  platine  ;  immédia, 
tement  se  forme  le  précipité  jaune  de  chlorure  de  potas- 
sium et  de  platine.  L'estomac  contient  donc  de  l'alumine 
et  de  la  potasse,  à  l'état  de  sulfate  d'alumine  et  de  potasse 
ou  d'alun,  la  présence  de  l'acide  sulfuriqueyayant  été  con- 
statée dès  nos  premières  recherches. 

Enfin,  deux  extraits  aqueux  sont  préparés  en  épuisant  par 
de  l'eau  chaude,  d'une  part,  ce  qui  reste  de  l'intestin  grêle 
et  de  son  contenu,  d'autre  part,  le  cœur  et  la  rate.  Les 
charbons  obtenus  de  ces  extraits  par  calcination  au  moyen 
de  l'acide  sulfurique  sont  épuisés  séparément  par  l'eau 
bouillante.  Les  deux  solutions  limpides  sont  traitées  par 
du  sulfhydrate  d'ammoniaque  en  excès.  Les  deux  précipités 
et  les  liqueurs  sont  soumis  aux  réactions  rapportées  ci- 
dessus  pour  y  découvrir  l'alun  qui  s'est  aussi  révélé  dans 
ces  dernières  expériences. 

Conclusion  :  Des  lésions  constatées  à  l'autopsie  et  des  ré- 
sultats de  l'analyse  chimique  ,  il  résulte  que  le  nom- 
mé V.  M...  a  succombé  à  un  empoisonnement  déterminé 
par  l'ingestion  d'une  forte  dose  d'alun  (sulfate  d'alumine  et 
de  potasse),  probablement  d'alun  calciné. 

Réflexions  :  Jusqu'à  présent,  il  n'existe  dans  la  science 
qu'un  seul  cas  d'empoisonnement  mortel  par  l'alun.  Ce  fait 
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a  été  observé  en  Angleterre  par  Taylor,  qui  le  cite  sans  en 
donner  le  moindre  détail. 

Orflla  parle  d'un  autre  cas  d'empoisonnement  de  ce 
genre,  non  suivi  de  mort  II  s'agit  d'une  dame  atteinte  d'une 
affection  d'estomac,  et  à  qui  la  femme  d'un  pharmacien 
délivra  par  méprise,  au  lieu  de  gomme  arabique,  deux 
paquets  de  16  grammes  d'alun  calciné.  L'un  de  ces  paquets, 
ayant  été  dissous  dans  un  litre  environ  d'eau  tiède,  une 
tasse  de  cette  boisson  fut  présentée  à  la  malade.  A  peine  en 
avait-elle  bu  deux  ou  trois  cuillerées  qu'elle  la  repoussa, 
accusant  des  douleurs  très-vives  dans  la  bouche,  dans  le 
pharynx  et  l'estomac,  disant  qu'elle  était  empoisonnée  et 
qu'elle  avait  la  bouche  brûlée.  Elle  fut  prise  de  nausées,  de 
chaleur  vive  et  de  douleurs  déchirantes  dans  tous  les  points 
qui  avaient  été  en  contact  avec  l'alun.  Plus  survinrent  des 
vomissements,  une  soif  très-vive,  des  angoisses  répétées. 
L'épigastre  fut  très-tendu  et  douloureux  à  la  pression.  La 
dame  du  pharmacien,  condamnée  du  chef  d'imprudence  à 
6000  francs  de  dommages  et  intérêts,  vit  cette  somme 
réduite  en  appel  au  chiffre  de  3000  francs.  MM.  Marc  et 
Orflla,  consultés  à  titre  d'experts,  émirent  l'opinion  sui- 
vante :  a  L'alun  calciné  est  un  sel  irritant  qui  peut  cependant 
être  pris  à  assez  forte  dose  sans  occasionner  la  moindre  in- 
commodité; une  quantité  quintuple  de  celle  qui  a  été 
avalée  par  la  malade  est  journellement  administrée  à  des 
malades  sans  qu'ils  éprouvent  même  des  envies  de  vomir.  » 
Orflla  ne  contesta  pas  que  la  malade  ait  éprouvé  de  la  part 
de  l'alun  des  accidents  fâcheux  ;  cependant,  ajoutait-il,  il 
peut  être  pris  à  assez  forte  dose  sans  occasionner  la  moindre 
incommodité,  une  quantité  quintuple  de  celle  qui  a  été 
avalée  dans  ce  cas  est  journellement  administrée  à  des  ma- 
lades sans  qu'ils  éprouvent  même  des  envies  de  vomir. 

Orflla  (1)  entreprit  de  nombreuses  expériences  sur  des 

(1)  Traité  de  médecine  légale,  t.  III,  p.  106,  édit.  1838. 


A 38  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

chiens,  dans  le  but  de  constater  l'action  toxique  de  l'alun.  H 
conclut  de  ces  expériences  :  1°  que  l'alun  peut  être  administré 
à  des  chiens,  même  faibles,  à  la  dose  de  40, 50  ou  60  gram- 
mes sans  occasionner  d'autres  symptômes  que  des  vomis- 
sements et  des  selles  ;  les  animaux  sont  prompteraent  réta- 
blis, s'ils  ont  des  évacuations  abondantes;  T  que  s'il  n'est  pas 
vomi  et  qu'il  ait  été  administré  à  assez  forte  dose,  il  tue 
promptement  les  chiens,  môme  de  forte  stature....  h9  qu'il 
est  administré  journellement   et  sans  inconvénient  chez 
l'homme  à  la  dose  de  8  et  10  grammes  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  et  qu'il  ne  détermine  que  fort  rarement  des 
nausées  et  des  vomissements,  qu'il  n'occasionne  jamais  on 
presque  jamais  des  douleurs  à  Pépigaslre,  mais  qu'il  a  sou- 
vent donné  lieu  à  dos  selles  quand  on  en  a  prescrit  plusieurs 
grammes  à  la  fois  ;  5°  que  si  l'alun  calciné  était  pris  à  la 
dose  de  30  ou  40  grammes  à  la  fois  par  un  homme  adulte 
bien  portant,  tout  porte  à  croire  qu'il  se  bornerait  à  pro- 
duire des  vomissements  et  des  selles  et  qu'il  n'exercerait 
pas  une  action  plus  délétère  que  chez  les  chiens,  dont  la 
stature  et  la  for^e  sont  moindres  que  celles  de  l'homme; 
6°  que,  si,  après  avoir  été  pris  à  cette  dose,  il  n'était  pas 
expulsé  par  les  vomissements  et  les  selles,  il  pourrait  occa- 
sionner la  mort  de  l'homme  ;  7°  qu'il  agirait  avec  beaucoup 
plus  d'énergie,  si  l'estomac  de  l'homme,  au  lieu  d'être  sain, 
était  affecté  d'une  phlegmasie  chronique. 

L'exactitude  de  ces  deux  dernières  conclusions  a  été 
pleinement  justifiée  par  notre  observation.  En  effet,  Y.  H... 
souffrait  depuis  plusieurs  années  de  l'estomac,  il  était  atteint 
en  outre  de  lithiase  du  foie.  Enfin,  l'ingestion  de  l'alun  n'a 
été  suivie  ni  de  selles,  ni  de  vomissement.  Aussi  l'issue  de 
l'empoisonnement  a-t-elle  été  mortelle. 
Devergie  (1)  relate  à  son  tour  des  expériences  faites  aussi 

(1)  Devergie,  Médecine  légale  théorique  et  pratique,  3*éd.ft.  III,  p.  360 
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sur  des  chien?.  Les  résultats  de  ces  expériences  concordent 
assez  avec  les  résultais  de  l'expérimentation  entreprise  par 
Orfila.  Selon  Devergie,  «  l'alun  calciné  agirait  avec  plus 
d'énergie  chez  l'homme,  l'estomac  étant  doué  de  beaucoup 
plus  de  sensibilité  et  ses  sympathies  beaucoup  plus  actives  que 
chez  les  chiens*.  Enfin,  d'après  ce  médecin,  «  l'alun  calciné, 
incorporé  à  de  l'eau  froide  et  en  pari ie  suspendu,  constitue 
un  mélange  beaucoup  plus  délétère  que  s'il  avait  été  pré* 
paré  à  l'eau  chaude  et  entièrement  dissous». 

Dans  une  expérience  faite  sur  un  chien  auquel  il  Ot  prendre 
60  grammes  d'alun  calciné  en  partie  dissous  dans  180  gram- 
mes dVau,  et  qui  succomba  après  huit  heures  de  souf- 
frances, Devergie  constata  sur  cet  animal  de»  lésions  presque 
identiques  avec  celles  que  nousavons  trouvées  sur  l'homme, 
a  La  surface  interne  de  l'œsophage,  écrit-il,  est  d'un  blanc 
grisâtre.  Celle  de  l'estomac  est  blanche  dans  les  quatre 
cinquièmes  supérieurs  de  son  étendue  et  jaune  dans  le 
reste.  La  membrane  muqueuse  est  comme  chagrinée.  Elle 
est  fendillée  dans  plusieurs  points.  En  général,  elle  est  tel- 
lement ramollie,  que  des  frictions  faites  avec  la  pulpe  des 
doigts  suffisent  pour  la  détacher.  Elle  parait  désorganisée 
dans  la  presque  totalité  de  son  étendue;  lorsqu'on  l'enlève, 
on  aperçoit  une  coloration  rouge  brique  de  la  tunique 
musculeuse  qui  contraste  avec  la  teinte  grisâtre  de  la  mu- 
queuse... » 

M.  Desnos  (1)  regarde  les  propriétés  toxiques  de  l'alun  or- 
dinaire ou  de  l'alun  calciné  dissous  comme  très-problé- 
matiques. 

M.  Réveil  partage  la  môme  opinion.  Selon  ce  médecin, 
«  l'alun  n'est  pas  un  poison  par  lui-môme  ;  il  ne  détermine 
des  accidents  que  lorsqu'il  est  administré  à  trop  fortes  doses 
et  parce  qu'il  présente  une  réaction  fortement  acide  ». 

(1)  Desnos,  Nouveau  dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques* 
Paris,  1864,  1. 1,  p.  772,  art.  Alto. 
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Cette  observation  constitue  donc  le  seul  cas  d'empoison- 
nement, par  cette  substance,  qui  existe  dans  les  annales  de 
la  toxicologie.  Voilà  pourquoi  nous  l'avons  donnée  avec 
tous  ses  détails.  En  attirant  l'attention  des  médecins,  des 
magistrats  et  du  public,  sur  le  danger  que  peut  présenter 
l'ingestion  d'une  substance  réputée  innocente  jusqu'à  ee 
jour,  nous  croyons  servir  les  intérêts  des  praticiens,  de  la 
justice  et  de  la  société. 

Ajoutons  que  Casper  et  M.  Tardieu  (1)  ne  citent  aucun 
fait  d'empoisonnement  par  l'alun. 

(1)  Tardieu,  Étude  clinique  et  médico-légale  sur  l'empoisonnement. 
Paris,  1866. 


KAPFOftT  MÉDICO-LÉGAL  SUR  UN  CAS  Dl  CHOIÉI 
A  L'OCCASION  DUQUEL  IL  A  ÉTÉ  INTENTÉ  Un  ACTION  DK  ItSPONSABILlffÉ 

CIVILE  (1), 


Par  M.  le  sV  Hlp»#lyte  mi«AL, 

Chlmrgita  en  chef  de  l'hôpital  de  Geillac,  membre  corretpoûdtot 
de  la  Société  de  médecine  légale. 


Le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Gaillac,  par  un 
jugement  en  date  du  15  février  1871,  m'a  donné  le  mandat 
de  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1°  B.„  fils  est-il  atteint  d'une  chorée  générale,  vulgaire- 
ment appelée  danse  de  Saint-Guy  ? 

2°  Cette  maladie  est- elle  chronique  ? 

3°  Provient-elle  d'un  vice  de  constitution  de  l'enfant,  ou 
peut-elle  avoir  été  occasionnée  par  un  trouble  ou  par  des 
'  menaces  ? 

&*  Connaissance  prise  des  enquêtes,  la  conduite  de  D... 
à  l'égard  de  B...  a-t-elle  pu  occasionner  ou  aggraver  la 
maladie  dont  ce  dernier  est  atteint  ? 

Je  formule  ma  réponse  de  la  façon  suivante,  après  avoir 
prêté  entre  les  mains  de  M.  Vacquier,  juge  d'instruction 
près  le  tribunal  de  Gaillac,  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

Première  question.  —  J'établis  tout  d'abord  que,  par  suite 
de  circonstances  absolument  indépendantes  de  ma  volonté, 
je  n'ai  pu  examiner  le  jeune  B...  que  le  13  mai  1872,  c'est- 
à-dire  deux  ans  après  la  maladie  sur  la  nature  de  laquelle 

(1)  Séance  du  9  décembre  1879. 
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je  suis  appelé  à  me  prononcer  ;  qu'au  moment  de  mon 
examen  tous  les  symptômes  propres  à  la  chorée  ont  dis* 
paru  et  que,  l'observation  directe  me  faisant  défaut,  je  ne 
saurais  baser  mon  opinion  que  sur  les  dépositions  conte- 
nues dans  les  enquêtes. 

Avant  d'examiner  ces  dépositions,  il  me  parait  utile  de 
donner  une  définition  exacte  de  la  chorée;  je  devrai  recher- 
cher, ensuite,  si  les  symptômes  décrits  par  les  divers 
témoins,  notamment  par  le  docteur  F...,  se  rapportent  à 
la  définition  donnée. 

On  appelle  chorée  une  maladie  non  fébrile,  caractérisée 
par  des  mouvements  irréguliers  et  involontaires,  partiels 
ou  généraux,  du  système  musculaire  et  principalement  des 

membres. 

La  chorée  est  essentielle  lorsqu'elle  est  dégagée  de  toute 
complication  et  ne  se  rattache  à  aucune  maladie  que  Ton 
puisse  découvrir. 

Elle  est  secondaire,  lorsqu'elle  complique  une  autre  ma- 
ladie, ou  lui  succède. 

Cela  posé,  voyons  dans  quel  état  se  trouvait  le  jeune  B..., 
lorsqu'il  fut  conduit  par  son  père  à  la  consultation  du 
docteur  F... 

Au  dire  de  mon  excellent  confrère,  tout  son  corps,  mais 
plus  particulièrement  le  côté  droit,  était  agité  de  mouvements 
convulsifs  ;  il  ne  pouvait  se  tenir  debout.  Si  on  l'engageait  i 
marcher,  la  jambe  la  plus  affectée  passait  derrière  l'autre, 
et  l'enfant  tombait  aussitôt:  il  ne  pouvait  porter  à  sa  boucke 
le*  fruits  qu'on  lui  présentait.  Enfin,  le  docteur  F...  l'ayant 
fait  asseoir,  une  secousse  le  renversa  en  avant  et  le  précipita 
entre  les  jambes  d'une  femme  qui  assistait  à  la  consulta* 
tion. 

Cette  déposition  si  nette,  si  précise,  corroborée  d'ailleurs 
par  celle  de  plusieurs  autres  témoins,  ne  saurait  laisser 
aucun  doute  dans  mon  esprit,  sur  la  nature  de  la  maladie 
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dont  le  jeune  B...  a  été  atteint  il  y  a  deux  ans,  et  je  n'hé- 
site pas  à  déclarer,  qu'à  mon  sens,  les  symptômes  observés 
par  le  docteur  F...  sont  bien  les  symptômes  caractéris- 
tiques d'une  chorée  générale. 

Deuxième  question.  —  C'est  en  considérant  la  durée  dea 
maladies,  la  violence  plus  ou  moins  grande  de  leurs  sym- 
ptômes, que  les  pathologistes  ont  été  amenés  aies  diviser 
en  maladies  aiguës  et  maladies  chroniques. 

Ces  dernières  peuvent  se  prolonger  pendant  plusieurs 
années  et  avoir  uoe  durée  illimitée.  Les  maladies  aiguës, 
au  contraire ,  suivent  une  marche  rapide ,  se  manifestent 
par  des  symptômes  plus  ou  moins  intenses  selon  leur  gra* 
vite,  et  se  terminent  généralement  par  la  guérison  com- 
plète ou  la  mort,  dans  un  espace  de  temps  relativement 
court. 

Ces  explications  m'ont  paru  nécessaires  avant  d'aborder 
la  seconde  question  qui  m'est  posée. 

Dans  mon  opinion,  la  chorée  dont  le  jeune  B...  a  été 
atteint  a  suivi  une  marche  franchement  aiguô.  L'intensité 
des  symptômes  ne  saurait  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 
Sa  durée  a  été  normale  d'ailleurs;  le  docteur  F...  établit, 
en  effet,  dans  sa  déposition,  que  son  malade  est  revenu  à  la 
santé  après  deux  mois  de  traitement  ;  or,  c'est  là  la  durée 
ordinaire  de  la  danse  de  Saint  Guy;  les  citations  suivantes, 
empruntées  à  des  auteurs  classiques  dont  personne  ne  sau* 
rail  décliner  la  compétence,  viennent  à  l'appui  de  mon 
assertion  : 

«  Lorsque  la  chorée  suit  une  marche  aiguë  et  se  termine 
par  la  guérison,  elle  dure,  le  plus  souvent,  de  six  semaines 
à  deux  mois(l).  » 

«  On  peut  dire  qu'elle  dure  ordinairement  de  six  semaines 
à  trois  mois  (2)«  a 

(1)  Rilliet  et  BarUwi,  Maladies  des  enfants,  2*  édition,  t.  II,  p.  574. 

(2)  Monaeret  et  Fleury,  Compenditm  de  médecine,  U 11,  p.  290. 
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Ainsi  donc  la  violence  des  symptômes  décrits  par  le  doc* 
teur  F...,  la  durée  de  la  maladie  qui  n'a  pas  dépassé  les 
limites  ordinaires  d'une  ohorée,  m'autorisent  à  dire  que 
l'affection  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport,  ne>aurait,  à  aucun 
point  de  vue,  être  rangée  dans  la  catégorie  des  maladies 
chroniques. 

Troisième  question.  —  L'examen  auquel  je  me  suis  livré 
sur  le  jeune  B...  et  que  je  vais  rapporter  dans  tous  ses 
détails,  me  permettra  de  résoudre  cette  troisième  question. 

B...  fils  est  aujourd'hui  Âgé  de  douze  ans  :  il  en  avait 
dix,  par  conséquent,  lorsque  la  chorée  a  débuté,  faits  dont 
la  valeur  ne  saurait  être  méconnue,  si  Ton  réfléchit  que  les 
auteurs  les  plus  autorisés  placent  entre  six  et  onze  ans  le 
maximum  de  fréquence  de  cette  affection.  Au  dire  de  sa 
mère,  il  n'avait  jamais  été  malade  avant  le  mois  de  mai  1870. 

La  grand'mère  paternelle  de  cet  enfant  est  morte  phthi- 
sique;  son  père,  phthisique  aussi,  a  succombé  dans  le  cou- 
rant de  Tété  dernier  ;  son  grand-père  maternel  est  épilep- 
tique.  Enfin,  la  sœur  de  sa  mère  a  été  atteinte,  il  y  a  quelques 
années,  dun  rhumatisme  articulaire  aigu. 

J'insiste  sur  les  antécédents  du  jeune  B...,  parce  que 
l'hérédité  joue  un  rôle  considérable  dans  la  production  de 
certaines  maladies;  parce  que,  sous  l'influence  de  l'hérédité 
directe,  les  affections  dont  le  père  et  la  mère  ont  été  affligés 
peuvent  se  manifester  chez  l'enfant,  et  que,  sous  l'influence 
de  Vhérédité  indirecte,  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  exposés 
aux  mêmes  maladies  que  leurs  parents  en  ligne  collatérale, 
grands-oncles,  oncles  ou  cousins. 

B...  fils  présente  tous  les  caractères  du  tempérament 
lymphatique  ;  il  a  les  cheveux  châtains,  les  chairs  molles, 
les  muqueuses  pâles.  Ses  membres,  sans  être  absolument 
grêles,  sont  loin  d'être  développés  comme  ils  le  sont  gé- 
néralement chez  les  enfants  de  la  campagne  parvenus  au 
même  âge.  Sa  poitrine  est  saine.  L'auscultation  attentive  du 


RESPONSABILITÉ  CIVILE  DANS  UN  CAS  DE  CHORÉ&        hk& 

cœur  ne  me  révèle  aucun  signe  d'altération  organique,  de 
péricardite  notamment. 

Au  mois  de  mai  1870  et  dans  les  premiers  jours  de 
ce  mois,  il  se  plaignit  de  douleurs  siégeant  dans  la  hanche 
et  le  genou  du  côté  droit,  douleurs  assez  violentes,  pour 
que  le  docteur  G...  pût  croire  au  début  d'une  coxalgie. 
La  chorée  n'existait  pas  alors;  le  docteur  G...  l'affirme,  et 
il  est  impossible  d'admettre  qu'un  praticien  aussi  expéri- 
menté ait  méconnu  une  affection  dont  les  symptômes  sont 
facilement  appréciables,  même  pour  des  personnes  étran- 
gères à  la  médecine. 

Quelque  temps  après,  et  à  une  date  que  je  m'efforcerai 
de  déterminer  exactement,  le  docteur  F...  fut  consulté. 
Les  mouvements  convulsifs  étaient  manifestes,  et  la  chorée, 
dont  ils  étaient  le  signe,  résista  pendant  deux  mois  en  dépit 
du  traitement  institué. 

A  partir  du  mois  de  juillet  1870,  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre 1871,  le  jeune  B...  a  joui  d'une  santé  parfaite.  A  cette 
époque,  il  reçut  sur  le  pied  droit,  au  niveau  des  articu- 
lations moyennes,  une  contusion  violente.  Un  gonflement 
considérable  fut  la  suite  de  cette  contusion.  La  marche 
devint  difficile,  douloureuse,  et  sa  mère,  croyant  à  l'exis- 
tence d'une  luxation,  s'empressa  de  le  confier  aux  soins 
d'un  rebouteur.  Celui-ci  se  livra,  sur  le  malheureux  patient, 
à  une  foule  de  manœuvres  aussi  intempestives  que  dange- 
reuses. Une  arthrite  suraiguë  ne  tarda  pas  à  se  manifester, 
et  la  femme  B...  eut  de  nouveau  recours  au  docteur  F..., 
qui  s'empressa  de  combattre  l'inflammation  articulaire 
par  les  antiphlogistiques  et  le  repos  absolu,  en  même 
temps  qu'il  instituait  un  traitement  général  par  les  toni- 
ques. 

Un  fait  capital  et  sur  lequel  je  ne  saurais  trop  insister, 
c'est  que  les  mouvements  convulsifs,  suspendus  depuis 
dix-huit  mois,  se  sont  reproduits,  au  moment  où  cette 
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attribuer  la  chorée  à  cette  cause  morale.  Sur  dix-huit  ma- 
lades observés  par  Rufz,  onze  fois  les  parents  regardaient  la 
peur  comme  la  cause  de  la  maladie.  Mais,en  y  regardant  de 
plus  près,  on 's'aperçoit  que,  assez  fréquemment,  cette  opinion 
n'est  pas  soutenable,  et  Guersant  pense  que,  dans  un  bon  nombre 
de  cas,  si  les  petits  malades  ont  manifesté  de  la  frayeur  c'est  que 
déjà  ils  étaient  disposés  à  la  maladie,  ou  même  en  présentaient 
de  légers  symptômes.  » 

D'autre  part,  voici  ce  que  disent  Monneret  et  Pleury  (i)  : 

«  Parmi  les  causes  occasionnelles  de  la  chorée,  il  fout 
surtout  placer  la  peur.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  prendre  pour 
cause  de  la  maladie  cette  disposition  à  s'effrayer  que  présentent 
les  enfants  et  qui  résulte,  ainsi  que  Va  noté  Guersant,  de  rétat 
nerveux  qui  existe  déjà  lorsque  la  maladie  se  déclare.  » 

On  ne  peut,  d'ailleurs,  invoquer  la  frayeur,  comme  cause 
certaine  d'une  chorée  générale  aiguë,  que  dans  le  cas  où 
celle-ci  fait  explosion  immédiatement  après  la  frayeur 
éprouvée,  brusquement,  sur  un  sujet  exempt  de  toute 
autre  maladie,  et  surtout  d'une  affection  rhumatismale. 

«  L'invasion  de  la  chorée  peut  se  faire  tout  à  coup  et  les 
symptômes  acquérir  sur-le-champ  unç  intensité  remar- 
quable, comme  cela  arrive  après  une  vive  frayeur  (2).  » 

Or,  la  chorée  s'est' manifestée  chez  le  jeune  B...  dans 
des  conditions  absolument  différentes  de  celles  que  je  viens 
d'indiquer. 

En  effet,  lorsqu'il  fut  présenté  au  docteur  G...,  dans 
les  premiers  jours  de  mai  1870,  il  se  plaignait  exclusivement 
de  douleurs  occupant  la  hanche  et  le  genou  droits,  et  dont 
la  nature  rhumatismale  est  évidente  selon  moi.  A  ce  mo- 
ment, la  mère  accusait  la  frayeur  éprouvée  par  son  fils,  un 
mois  auparavant,  d'être  la  cause,  non  pas  d'une  chorée  qui 
ne  s'était  pas  encore  manifestée,  mais  des  douleurs  qu'il 

(1)  Monneret  et  Fleury,  Compendium  de  médecine,  t.  II,  p.  293. 

(2)  Monneret  et  Fieurft  Compendium  de  médecine,  t  U,  p.  287*288. 
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éprouvait,  c'est-à-dire  de  la  seule  maladie  qui  existât  en 
réalité. 

A  quelle  époque  le  docteur  F...  a-t-il  été  consulté?  Sa 
déposition  dans  l'eu  que  te  ne  contient  rien  de  précis  à  cet 
égard.  J'ai  dû,  par  conséquent,  oie  renseigner  auprès  de  lui 
et  je  transcris  ici  la  réponse  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser 
le  17  mai  1872  : 

«  Informations  prises  auprès  de  trois  personnes  qui  étaient 
présentes,  la  première  fois  que  le  père  B...  me  présenta 
son  fils,  on  m'assure  que  c'était  au  commencement  de  mai, 
et  que  le  père  B...  me  dit  que  la  frayeur  éprouvée  par 
son  fils  remontait  à  douze  jours.  » 

Il  ne  m'appartient  pas  de  faire  ressortir  la  contradiction 
qui  existe  entre  les  assurances  données  au  docteur  F...f  par 
les  personnes  présentes  à  sa  consultation  f  et  la  déposition  si 
affirmative  du  docteur  G....  Je  me  borne  &  constater  que, 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  à  la  cause  invoquée 
par  les  parents  de  B...,  douze  jours  au  moins  se  seraient 
écoulés  entre  la  frayeur  éprouvée  par  leur  fils  et  les  pre- 
miers symptômes  de  la  chorée. 

Est-ce  bien,  d'ailleurs,  dans  les  premiers  jours  de  mai  1870 
que  le  docteur  F...  a  été  consulté  ?  Une  circonstance,  assez 
insignifiante  en  apparence,  me  porterait  à  penser  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  par  les  personnes  auprès  desquelles  il  s'est 
renseigné.  Mon  excellent  confrère  m'a  dit,  en  effet,  que 
pour  constater  l'irrégularité  des  mouvements  dont  le  jeune 
B...  était  atteint,  il  l'engagea  à  goûter  des  cerises.  Or, 
dans  nos  climats,  ces  fruits  n'arrivent  à  maturité  qu'à  la  fin 
du  mois  de  mai. 

Je  crois  avoir  démontré  par  les  considérations  précé- 
dentes, qu'un  long  espace  de  temps  s'est  écoulé  entre  la 
frayeur  éprouvée  et  les  premières  manifestations  choréi- 
ques;  qu'il  est  par  conséquent  impossible  d'admettre  l'in- 
fluence de  cette  cause. 
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Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  qu'après  dix-huit  mois 
de  santé  parfaite,  le  jeune  B...  a  été  une  seconde  fois 
atteint  de  chorée,  et  cela  en  dehors  d'une  cause  morale 
quelconque. 

Je  conclus  en  terminant  : 

1°  Le  jeune  B...  a  été  atteint,  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1870,  d'une  chorée  générale; 

2°  L'intensité  des  symptômes  et  la  durée  normale  de  la 
maladie  ne  permettent  pas  de  ranger  cette  affection  dans 
la  catégorie  des  maladies  chroniques; 

3°  La  cause  de  cette  affection  doit  être  attribuée  à  la 
constitution  du  jeune  B...,  à  ses  antécédents  et  pas  à  la 
frayeur; 

4°  La  conduite  de  D...  à  l'égard  de  B.,.  n'a  pu  occasion- 
ner la  maladie  dont  ce  dernier  a  été  atteint,  et  ne  l'au- 
rait aggravée  que  dans  le  cas  où  le  début  de  la  chorée  serait 
antérieur  à  la  frayeur  éprouvée,  ce  qui  me  parait  inadmis- 
sible d'après  les  dépositions  contenues  dans  l'enquête. 


DB  L*ACCOVCBBMEKf  fPOHTÀJf*  Aftàfl  U  HOtt(l), 
Par  M.  I*«l«  VÉMMM9. 


Messieurs, 

> 

H.  le  docteur  Subert  (de  Nevers),  membre  correspondant 
de  la  Société,  vous  a,  en  date  du  1er  août  1872,  adressé  la 
relation  d'un  fait  dont  il  a  été  judiciairement  saisi  et  à  pro- 
pos duquel,  il  vous  a  soumis  plusieurs  questions.  Cette  affaire 
vous  est  parvenue  au  moment  de  votre  entrée  en  vacances, 
et  vous  avez  alors  décidé  qu'une  commission,  composée  de* 
MM.  les  docteurs  Hémey  et  Louis  Penard,  serait  chargée, 
sous  sa  propre  responsabilité,  de  faire  une  réponse  aussi 
immédiate  que  possible  à  notre  honorable  correspondant, 
la  question  devant  être  ultérieurement  représentée  à  la 
délibération  de  la  Société,  à  la  reprise  de  ses  séances 
ordinaires. 

C'est  en  exécution  de  cette  délégation  que  M.  le  docteur 
Hémey  et  moi  avons  aujourd'hui  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  présent  rapport;  comme  point  de  départ,  nous 
vous  citerons  d'abord  le  texte  de  la  lettre  de  M.  le  docteur 
Subert,  adressée  à  M.  le  secrétaire  général,  docteur  Gai- 
lard, 

Nevers,  le  1er  août  1872. 

Monsieur  et  très-honoré  confrère, 
J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  communiquer  à  la  Société 

(i)  Séance  du  9  décembre  1872* 
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de  médecine  légale  le  fait  suivant, dont  j'ai  eu  à  m'occuper 
le  30  juillet  1872. 

La  fille  G...,  en  service  depuis  dix  mois  chez  un  proprié- 
taire riche  et  célibataire  de  Saint- Saulge  (Nièvre),  mourait 
le  30  juillet  dernier,  après  huit  jours  de  maladie.  —  Le 
médecin  appelé  à  lui  donner  des  soins,  avait  cru  d'abord 
à  l'existence  d'une  pneumonie  ;  puis  il  s'était  arrêté  à  l'idée 
d'une  affection  intermittente  pernicieuse,  lorsque  dans  la 
soirée  du  samedi  20  juillet,. il  fut  requis  en  toute  hâte  pour 
assister  la  fille  G...  qui  était  agonisante  et  qui  se  tordait  sur 
son  lit.  —  Dans  la  croyance  d'une  cystite  cantharidieone 
déterminée  par  le  vésicatoire  appliqué  quelques  jours  au- 
paravant, il  pratiqua  le  cathétérisme.  —  G'est  à  ce  moment 
seulement  qu'il  s'aperçut  du  développement  insolite  du 
ventre  et  qu'il  songea  à  une  grossesse  d'environ  cinq  mois. 
Une  demi-heure  après,  la  fille  C...  mourut.  Le  médecin 
n'avait  pas  pratiqué  le  toucher  vaginal  et  n'avait  constaté 
nulle  trace  extérieure  d'un  accouchement  prochain,  pas  de 
sang  ni  de  liquide  sur  les  draps;  il  dit  pourtant  que  la 
vulve  était  mouillée  comme  par  des  flueurs  blanches. 

Les  femmes  qui  procédèrent  à  la  dernière  toilette  du 
cadavre,  dans  l'heure  qui  suivit,  affirment  que  ni  le  linge, 
ni  les  draps  n'étaient  tachés,  et  que  rien  ne  sortait  par  la 
vulve.  Le  cadavre  resta  sur  le  lit  toute  la  journée  du  lende- 
main et,  le  lundi  matin,  au  moment  où  les  hommes  chargés 
de  le  placer  dans  la  bière  procédaient  à  leur  besogne,  avec 
les  précautions  habituelles,  un  fœtus  tomba  d'entre  les 
jambes  de  la  fille  C...,  et  fut  recueilli  et  placé,  enroulé 
dans  un  linge,  dans  la  bière  de  sa  mère. 

Ce  fait  fut  déféré  par  le  juge  de  paix  au  parquet  de 
Ne  vers,  et  un  transport  judiciaire  eut  lieu  le  30  juillet 
M.  le  juge  d'instruction  désigna  pour  m'assister  M.  le  doc- 
teur Chevalier,  praticien  des  plus  recherchés  de  la  localité, 
et  nous  procédâmes  ce  jour  (dix  jours  après  la  mort)  à 
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l'exhumation  et  à  l'examen  juridique  du  fait  dont  il  s'agit 
et  qui,  en  raison  de  la  mauvaise  réputation  du  maître  de  la 
fille  C...,  avait  causé  un  certain  émoi  dans  le  pays. 

Constatations:  —  Le  fœtus  mesure  27  centimètres  de  lon- 
gueur; aucune  trace  de  blessures  n'existe  à  la  tête,  aucun 
débris  de  cordon  à  l'ombilic.  Le  pelit  cadavre  est  complè- 
tement détaché  du  corps  de  la  mère;  la  putréfaction  est 
avancée. 

Examen  de  la  mère.  —  Femme  robuste  et  grasse  ;  entre 
les  cuisses  qui  sont  écartées  naturellement,  nous  trouvons 
un  corps  rond,  volumineux,  globulaire,  de  20  centimètres  de 
long  et  de  16  centimètres  de  large,  sur  la  surface  antéro- 
hitérale  gauche  duquel  adhère  le  placenta  muni  d'un  cordon 
de  45  centimètres  de  long  et  assez  grêle.  —  Après  avoir 
détaché  ce  placenta,  nous  reconnaissons  que  nous  avons 
affaire  au  globe  utérin  lui-même  retourné.  Sa  surface  ex- 
terne est  devenue  la  surface  interne,  et  réciproquement  ;  — 
en  incisant  le  parenchyme  utérin,  nous  reconnaissons  que 
cette  cavité  anormale  est  remplie  par  des  anses  intestinales 
qui  se  sont  engagées  dans  le  vagin  et  ont  suivi  l'utérus. 

Les  causes  de  la  mort  sont  ensuite  recherchées  par  nous 
avec  soin  dans  les  différents  organes  :  le  péritoine  est  intact; 
—  le  foie,  l'estomac  n'offrent  aucune  lésion;  — ce  dernier, 
ainsi  que  le  cœur, est  vide;  —  les  poumons  et  le  cerveau  ne 
présentent  rien,  en  dehors  des  lésions  cadavériques  inévi- 
tables. 

Avant  que  nous  donnions  nos  conclusions  définitives  à 
M.  le  juge  d'instruction,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien 
nous  éclairer  sur  la  question  suivante  qui  constitue,  à  nos 
yeux,  la  partie  la  plus  importante  de  cette  observation  : 

A.  Le  produit  de. la  conception,  à  la  suite  d'un  avorte- 
ment  spontané  ou  provoqué,  peut-il  être  expulsé  par  le  fait 
seul  des  efforts  de  la  nature,  dans  les  trente-six  heures  qui 
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suivent  la  mort,  avec  la  circonstance  spéciale  du  renverse- 
ment complet  de  l'utérus,  comme  dans  le  cas  actuel  î 

B.  Les  exemples  de  faits  analogues  sont-ils  fréquents  on 
exceptionnels  ? 

C  Eu  cas  de  réponse  négative  sur  la  pluralité  de  ces  cas, 
comment  le  phénomène  de  l'expulsion  fœtale,  post  mortem, 
avec  issue  de  l'utérus  retourné,  est-il  possible  ;  et  comment 
est-il  explicable  par  l'examen  des  détails  qui  précèdent  ? 

Z>.  Existe-t-il  une  substance  emménagogue  qui'  possède 
une  énergie  d'action  aussi  spéciale  sur  l'utérus? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  parvenir  la  ré- 
ponse dans  le  plus  bref  délai.  Agréez  mes  salutations  con- 
fraternelles les  plus  respectueuses. 

Dr  Subert,  membre  correspondant. 

A  la  lecture  de  ce  fait  essentiellement  complexe,  on  est 
frappé  une  fois  de  plus  de  l'importance  des  problèmes  que 
la  médecine  légale  soulève  inopinément  devant  l'expert,  et 
du  nombre  d'inconnues  que  renferment  les  questions  en 
apparence  les  plus  simples  et  les  plus  ordinaires.  —  Le  vrai 
terrain  sur  lequel  il  convient  de  se  placer  pour  répondre  à 
de  pareilles  difficultés,  c'est  le  terrain  pratique  par  excel- 
lence, c'est-à-dire  celui  de  la  cour  d'assises.  Là,  en  effet, 
une  question  surgit  à  l'improviste  de  la  cause  elle-même  ou 
d'accessoires  inattendus;  magistrats  et  jurés  s'arrêtent  in- 
décis et  troublés,  et  veulent  sortir  d'embarras  en  faisant 
appel  à  la  science  et  aux  lumières  de  l'expert  ;  si  délicate 
ou  embrouillée  que  soit  une  question,  l'expert  doit  être, 
pour  tout  le  monde,  en  état  d'en  donner  la  solution  à  l'in- 
stant; —  s'il  hésite  ou  seulement  paraît  hésiter,  magistrats  et 
jurés  s'en  vont  à  la  dérive,  car  la  barque  qui  porte  la  justice 
et  ses  arrêts  n'a  plus  de  gouvernail.  J'en  excepte,  bien 
entendu,  les  examens  des  facultés  intellectuelles,  —  pour 
ceux-là  personne  n'est  embarrassé;  —que  le  médecin  hésite 
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et  se  recueille,  peu  importe:  les  lumières  naturelles  de  cha- 
cun auront  bienlôt  et  spontanément  dicté  le  dernier  mot. 
Mais  en  présence  de  faits  semblables  à  ceux  signalés  par  le 
docteur  Subcrt,  l'hésitation  des  incompétents  est  manifeste 
et  tout  devient  subordonné  à  la  décision  du  médecin. 

En  pareille  circonstance,  lorsqu'elle  est  consultée,  la  So- 
ciété de  médecine  légale  doit  procéder  et  procède  toujours 
avec  une  circonspection  extrême;  —  elle  est  dans  la  situa- 
tion du  médecin  réduit  à  donner  une  consultation  par  cor- 
respondance :  si  habile  et  expérimenté  qu'il  soit,  ce  qu'il 
dira  à  distance  ne  vaudra  jamais  ce  qu'il  aurait  dit,  si,  dans 
la  chambre  du  malade  même,  il  l'avait  personnellement  exa- 
miné, palpé,  retourné;  -—  la  Société,  elle  non  plus,  ne  pourra 
jamais  se  prononcer  catégoriquement  d'une  façon  absolue, 
sur  une  affaire  qu'elle  n'aura  pas  analysée  elle-même,  inven- 
toriée pour  ainsi  dire  sur  toutes  ses  faces.  Elle  n'exprimera 
donc  qu'une  opinion  relative  et  ne  rendra  qu'un  jugement 
proportionnel  ;  —  elle  s'efforcera  toujours  de  sortir  des 
étreintes  du  cas  particulier  pour  entrer  dans  la  discussion 
générale. 

Autre  chose,  en  effet,  est  de  s'approprier,  de  s'assimiler 
pour  ainsi  dire  une  question,  après  l'avoir  scrutée  dans  ses 
détails  les  plus  intimes,  ou  de  décider,  alors  qu'on  sent 
échapper  quelques  éléments  de  la  décision. 

Ainsi,  quelque  intéressante  que  soit  et  quelque  complète 
que  paraisse  la  lettre  de  notre  honorable  correspondant, 
nous  y  trouvons  cependant  de  nombreux  desiderata  que 
nous  devons  signaler,  en  passant  en  revue  certains  para- 
graphes : 

La  fille  C...,  en  service  depuis  dix  mois  chez  un  proprié- 
taire riche  et  célibataire,  meurt  le  30  juillet  1872,  après 
huit  jours  de  maladie;  le  médecin  traitant  croit  tout  d'abord 
à  une  pneumonie,  puis  à  une  fièvre  pernicieuse.  Le  jour  de 
la  mort,  la  fille  G...  se  tord  agonisante  sur  son  lit,  le  méde- 
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cin  pratique  le  cathétérisme  pour  une  hypothèse  de  cystite 
cantharidienne,  constate  un  volume  insolite  du  ventre  et 
préjuge,  sans  examen  spécial,  que  la  mourante  pourrait 
bien  être  grosse  de  cinq  mois;  —une  demi-heure  après,  la 
fille C...  succombe. 

La  fille  G...  se  tordait  agonisante  sur  son  lit:  mais  était-ce 
dans  les  convulsions  de  l'agonie  ou  dans  les  douleurs  d'une 
parturition  difficile  ?  Rien  de  précis  sur  ce  point. 

Le  médecin  ne  constate  aucun  signe  d'un  accouchement 
prochain  et  nulle  trace  de  sang  ou  de  liquide  sur  les  draps  ; 

—  mais  le  toucher  n'a  pas  été  pratiqué,  bien  qu'il  ait  été 
constaté  que  la  vulve  était  mouillée  comme  par  des  flueurs 
blanches.  Si  le  médecin  n'a  pas  touché  le  col  utérin,  pou* 
vait-il  savoir  s'il  y  avait  ou  non  indice  d'un  accouchement 
prochain  ?  Si  la  fille  G.. .  était  agonisante,  il  était  impossible 
d'aller  chercher  scrupuleusement  sur  et  sous  elle,  si  les 
draps  et  les  linges  étaient  tachés  ou  non  ;  si,  d'autre  part, 
la  vulve  était  mouillée  comme  par  des  flueurs  blanches, 
il  est  bien  difficile  de  comprendre  que  ni  linges  ni  draps 
n'aient  été  souillés  ou  imprégnés;  les  femmes  qui  ont 
enseveli  la  morte  ont  dit  aussi  que  les  linges  et  les  draps 
n'étaient  ni  tachés  ni  mouillés  :  mais  est-ce  là  le  souvenir 
superficiel  de  gardes-malades  inattentives  ou  l'affirmation 
médico-légale  d'un  expert  ? 

Le  cadavre  reste  sur  le  lit  tout  le  lendemain  de  la  mort  : 

—  a-t-il  élé  surveillé  comme  le  serait  un  cadavre  dans  une 
situation  sociale  donnée,  ou,  les  précautions  d'usage  une 
fois  prises,  plus  ou  moins  abandonné,  comme  on  est  raison- 
nablement admis  à  supposer  que  celui  de  la  fille  C...  a  pu 
l'être  î 

Le  surlendemain  de  la  mort,  au  moment  où  les  ensevelis- 
seurs  vont  placer  le  corps  dans  la  bière,  un  fœtus  tombe 
d'entre  les  jambes  de  la  fille  C...  Quels  sont  les  détails  de 
cette  découverte?  Ce  fœtus  était-il  complètement  séparé 
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de  la  mère  depuis  un  certain  temps  ?  S'en  est-il  séparé  seu- 
lement dans  les  mouvements  imprimés  au  cadavre  pour  le 
mettre  en  bière?  Était-il  encore  adhérent  à  la  mère  par  le 
cordon?  Est-il  tombé  de  l'utérus  entre  les  jambes  de  la  mère» 
ou,  placé  entre  les  jambes  de  la  mère,  est-il  tombé  par  terre? 
— -  toutes  questions  qui,  dans  l'espèce,  ont  une  grande  im- 
portance. 

Loin  de  nous  l'idée  d'une  critique  quelconque  à  adresser 
à  la  lettre  de  notre  correspondant.  Sa  lettre  est  très-bonne, 
ses  renseignements  très-satisfaisants,  mais  il  faut  bien  ce- 
pendant signaler  les  lacunes  qui  gênent  et  entravent  notre 
appréciation. 

Le  fœtus,  examiné  judiciairement,  dix  jours  après  l'enter- 
rement de  la  fille  G...,  par  MM.  les  docteurs  Subert  et  Che- 
valier, mesure  27  centimètres  de  longueur.  Mais  quelle  est 
sa  véritable  apparence?  quels  sont  les  points  d'ossification 
à  noter?  où  en  sont  les  ongles  ?  quel  est  l'âge  approximatif 
enfin?  Car,  jusqu'à  présent,  nous  n'avons  sur  l'âge  de  ce 
fœtus  que  l'approximation  très- superficielle  et  à  vue  de  pays 
d'une  grossesse  de  cinq  mois. 

Aucune  trace  de  blessure  n'existe  à  la  tète  ;  —  nous  devons 
supposer  qu'il  n'y  en  a  pas  ailleurs,  puisqu'on  n'en  a  pas 
signalé.  Il  n'y  a  aucun  débris  de  cordon  à  l'ombilic,  nous 
dit-on  ;  —  mais  on  aurait  bien  dû  ajouter  quel  aspect  pré- 
sentait l'ombilic,  cela  en  valait  la  peine  pour  ouvrir  le 
champ  ou  le  fermer  à  mainte  hypothèse. 

Puis,  le  cadavre  de  la  mère  est  examiné:  —  entre  les  cuis- 
ses, naturellement  écartées,  on  trouve  un  corps  rond,  volu- 
mineux, globulaire,  etc.  C'est  l'utérus  retourné  :  —  sur  la 
surface  antéro-latérale  gauche  adhère  le  placenta  muni 
d'un  cordon  de  45  centimètres  de  long  et  assez  grêle. 

Les  cuisses  sont-elles  écartées  naturellement,  comme  si, 
pendant  la  vie,  la  résolution  musculaire  laissait  tomber  les 
genoux  en  dehors,  produisant  à  la  vulve  un  écart  naturel  ? 
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ou  sont-elles  naturellement  écartées  par  cela  seul  qu'il  y  a 
un  corps  rond  pendant  entre  les  lèvres  de  la  vulve?  écart 
spontané  dans  un  cas,  forcé  dans  l'autre;  —  quels  sont  en- 
suite le  degré,  la  mesure,  l'intimité  de  l'adhérence  du  pla- 
centa? La  réponse  est  importante,  eu  égard  à  la  possibilité, 
sinon  à  la  probabilité  des  tractions  sur  le  placenta  par  le 
cordon. 

Toutes  ces  questions  qui,  nous  voulons  le  répéter  encore, 
n'impliquent  aucune  critique,  sont  destinées  seulement  à 
prouver  que.  nous  ne  pouvons,  en  toute  connaissance  de 
cause,  donner  un  avis  absolu  sur  ce  cas  particulier;  la  ques- 
tion générale  réserve,  du  reste,  assez  de  points  intéressants 
à  traiter. 

Ces  jalons  une  fois  posés,  nous  arrivons  aux  questions 
qui  nous  sont  soumises  : 

A.  Le  produit  de  la  conception,  à  la  suite  d'un  avorte- 
ment  spontané  ou  provoqué,  peut-il  être  expulsé  par  le  fait 
seul  des  efforts  de  la  nature  dans  les  trente-six  heures  qui 
suivent  la  mort,  avec  la  circonstance  spéciale  du  renverse- 
ment complet  de  l'utérus,  comme  dans  le  cas  actuel? 

Cette  question  vaut  la  peine  d'être  discutée  :  —  d'abord 
l'accouchement  peut-il  se  faire  et  se  fait-il  quelquefois  après 
la  mort?  Il  y  a  comme  une  tradition  dans  la;  science»  qui 
portera  le  premier  praticien  venu  à  répondre  affirmative- 
ment à  priori  ;  interrogé  d'un  peu  plus  près,  il  restreindra 
son  affirmation/  s'en  référant  plus  spécialement  aux  cas 
d'asphyxie  par  submersion  de  la  femme  grosse,  de  séjour 
plus  ou  moins  long  du  cadavre  dans  l'eau,  de  la  production 
des  gaz,  suite  de  la  putréfaction,  etc.  Si  on  lui  demande  de 
citer  des  exemples,  il  répondra  surtout  par  ouï-dire,  et  s'il 
vient  à  les  chercher  dans  les  annales  de  la  science,  il  aura 
beaucoup  de  peine  à  trouver,  s'il  en  trouve,  des  faits  pro- 
bants et  incontestables.  Serrons  la  question  d'un  peu  plus 
près.  L'accouchement  peut-il  se  faire  après  la  mort?  Il  y 
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aura  évidemment  ici  deux  hypothèses  à  examiner  :  ou  le 
travail  utérin  ne  sera  pas  commencé,  lorsque  la  mort  vient 
surprendre  la  femme  grosse  ;  ou  le  travail  utérin  commencé 
sera  en  voie  d'accomplissement  et  presque  d'achèvement. 
Si  le  travail  n'est  pas  commencé,  doit-on  admettre,  de  par 
la  tradition  routinière  signalée  tout  à  l'heure,  qu'après  la 
mort,  le  système  musculaire  entrant  dans  la  résolution  qui 
suit  la  rigidité  cadavérique,  les  ûbres  utérines  pourront,  non 
pas  se  contracter  pour  chasser  le  produit  de  la  conception, 
mais  se  détendre  assez  pour  le  laisser  échapper  au  dehors? 
Si  Ton  y  réfléchit  mûrement,  l'affirmation  de  cet  accouche- 
ment posthume  spontané  est  inadmissible;  en  effet,  si  Ton 
veut  s'éclairer  en  cherchant  dans  les  livres  les  cas  de  ce 
genre  épars  dans  la  science,  si  l'on  fait  appel  à  l'expérience 
des  maîtres,  on  est  tout  étonné  de  ne  rencontrer  nulle  part, 
sur  ce  point,  des  conclusions  positives. 

Nous  avons  interrogé  tous  les  traités  de  médecine  légale, 
tous  les  traités  d'obstétrique  français  et  étrangers  à  notre 
disposition. 

Nous  lisons (1)  :  «La  contraction  de  l'utérus  est  indépen- 
»  dante  du  système  musculaire  de  la  vie  animale,  car  elle 
»  peut  même  s'opérer  lorsque  la  mort  générale  est  surve- 
»  nue.  —  Jean-Georges  Hoyer,  médecin  à  Mulhausen,  cite 
»  l'exemple  d'une  femme  morte  en  travail,  mise  dans  un 
»  cercueil  et  prête  à  être  enterrée,  dont  la  matrice  expulse 
»  un  fœtus  et  une  grande  quantité  d'humeur.  » 

Ce  fait,  sans  plus  de  détails,  semblerait  assez  précis,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  femme  est  morte  en  travail  et 
que,  très-probablement,  la  dilatation  du  col  était  complète 
ou  à  peu  près,  ce  qui  est  une  autre  thèse  que  celle  que  nous 
traitons. 

Dans  les  autres  traités  de  médecine  légale  français  ou 

(1)  Devergie,  1. I,  p.  196. 
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anglais  (Taylor,  Guy,  Paris  and  Fonblanque,  Maie  and 
Smith,  Forsyth,  Casper),  nous  ne  trouvons  rien  qui  se 
rapporte  à  notre  sujet. 

Les  traités  d'obstétrique  français  ou  étrangers,  les  recher- 
ches de  Deneux  sur  la  cause  de  l'accouchement  spontané 
après  la  mort  (1823),  les  faite  disséminés  dans  les  publica- 
tions allemandes  et  étouffés  en  quelque  sorte  sous  la  lour- 
deur et  l'obscurité  germaniques,  ne  nous  en  apprennent  pas 

davantage. 

Deneux,  cependant,  dans  son  intéressant  Mémoire,  rap- 
porte plusieurs  observations,  mais  il  faut  les  aller  chercher 
dans  Valère  Maxime,  dans  Camerarius  (1551),  Hagendorf 
•(1683),  etc.,  et  ces  faits  n'inspirent  pas  grande  conaance. 

Toutefois,  il  faut  noter  ces  deux  passages  :  «Baudelocque 
m'a  plusieurs  fois  raconté  qu'il  avait  assisté  à  l'examen  du 
cadavre  d'une  femme  contrefaite  qui  n'avait  pu  être  accou- 
chée de  son  vivant  :  —  environ  cinq  heures  après  sa  mort, 
l'enfant  avait  été  expulsé  subitement  et  avec  une  forte  explo- 
sion ;  cet  enfant  était  dans  un  état  de  putréfaction  très-avan- 
cée ». 

Voici  un  dernier  fait  cité  par  Deneux  et  qui  semblerait 
rentrer  dans  notre  question  spéciale  :  c  Enfin,  dit  Deneux, 
M,  Toralli  a  consigné  (1)  le  fait  d'une  femme  âgée  de  vingt- 
trois  ans,  enceinte  de  cinq  mois,  morte  à  Paris  le  20  juil- 
let 1794,  qui  accoucha  spontanément  dans  le  cimetière  de 
Sainte -Catherine,  près  Clamart,  vingt-quatre  heures  après 
sa  mort;  —  l'arrière- faix  fut  également  expulsé  et  l'utérus 
renversé  complètement  »  (2). 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  ce  fait  signalé  en 
passant  ne  présente  aucune  rigueur  scientifique  ?  Du  reste, 
Deneux  n'admet  point  que  l'expulsion  de  l'enfant  puisse 

(1)  Dissertation  inaugurale. 

(2)  Bibliothèque  de  l'École  de  médecine,  Mélanges  {Accouchements, 
maladies  de  couches,  U  CGCLXXJI1). 
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être  opérée  par  la  contraciilité  de  tissu,  et  il  admet  qu'elle 
est  due  à  l'action  des  gaz  développés  dans  l'utérus  ou  dans 
l'abdomen. 

Nous  noterons  en  passant  un  fait  dans  lequel  (1)  l'accou- 
chement posthume  est  encore  consécutif  à  la  putréfaction  : 

On  lit  dans  Joulin  (2)  :  «  On  a  prétendu  que  la  contracti- 
»  lité  persistait  quelque  temps  après  la  mort,  et  Ton  en  donne 
»  comme  preuve  les  accouchements  qui  se  produisent  lors* 
»  que  la  vie  semble  éteinte  dans  le  reste  de  l'organisme  ;  il 
»  me  paraît  difficile  d'admettre  que,  spontanément,  il  se 
»  produise  dans  ces  conditions,  des  contractions  actives  et 
»  puissantes»;  et  M.  le  docteur  Joulin  conclut  très-judicieu- 
sement, selon  nous,  que  la  contraciilité  cesse  avec  la  vie. 

Ne  trouvant  rien  de  suffisamment  positif  dans  les  livres, 
nous  avons  voulu  puiser  à  toutes  les  sources  de  renseigne- 
ments.— M.  le  docteur  Hémey  a  consulté  les  médecins  pré- 
posés à  la  constatation  des  décès  ;  il  s'est  informé  dans  les 
amphithéâtres  des  hôpitaux  généraux  et  spéciaux,  et  n'a 
recueilli  que  des  résultats  négatifs  ;  —  en  ce  qui  me  con- 
cerne, j'ai  fait  directement  appel  à  l'expérience  des  savants 
les  plus  autorisés  :  M.  Devergie  dans  sa  longue  pratique 
médico-légale  ;  M.  le  professeur  Tardieu  dans  ses  vastes 
archives  de  médecine  légale,  n'ont  recueilli  aucun  fait  carac- 
téristique; M.  le  professeur  Depaul  admet  la  possibilité  de 
l'accouchement  posthume,  non  pas  par  contraction  spon- 
tanée de  l'utérus,  mais  comme  conséquence  de  la  pression 
exercée  par  les  gaz  intestinaux,  dans  le  cas  seulement  où  la 
femme  a  expiré  pendant  le  travail. 

Désirant  faire  l'enquête  aussi  complète  que  possible,  je 
me  suis  adressé  aux  archives  de  la  Morgue;  dans  cet  éta- 
blissement, j'ai  rencontré  un  garçon  intelligent,  en  service 


(1)  Bibliothèque  médicale,  cahier  de  novembre  1822. 

(2)  Joulin,  Traité  d'accouchements,  p.  366, 
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à  la  Morgue  depuis  onze  ans,  et  qui  se  souvient,  une  femme 
grosse  et  noyée  ayant  été  apportée  un  jour,  d'avoir  retrouvé 
le  lendemain  sur  la  pierre  un  fœtus  sorti  du  sein  du  cadavre  ; 
c'est  en  onze  ans,  à  sa  connaissance,  le  seul  fait  de  ce  genre 
qui  se  soit  produit;  il  avait  bien  un  vague  souvenir  d'avoir 
entendu  parler  de  deux  cas  semblables  arrivés  avant  son 
entrée  à  la  Morgue,  mais  sa  mémoire  lui  fait  défaut  sur  (es 
détails.  M.  Saint-Genest,  greffier  de  la  Morgue,  aux  souve- 
nirs duquel  j'ai  fait  appel,  a  bien  voulu  avec  une  grande 
obligeance,  me  répondre  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Docteur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'il  résulte  des 
recherches  auxquelles  je  me  suis  livré,  tant  sur  mes  regis- 
tres que  sur  les  dossiers  qui  s'y  rapportent,  qu'aucune  men- 
tion n'a  été  faite  au  sujet  de  la  femme  qui  a  accouché  de 
mon  temps  à  la  Morgue  (celle  dont  m'avait  parlé  le  garçon 
de  salle). 

Ne  pouvant  donc  consulter  que  mes  souvenirs,  je  peux 
vous  affirmer  que  le  fait  est  exact;  que  la  femme,  qui  est 
toujours  inconnue,  avait  séjourné  dans  l'eau  de  huit  h  dix 
jours;  qu'elle  était  âgée  d'environ  trente-ciuq  ans,  et  que 
l'enfant  mort-né  qui  a  été  trouvé  près  d'elle  pouvait  avoir 
de  cinq  à  six  mois  de  gestation. 

Quant  aux  deux  autres  faits  de  même  nature  qui  ont  pré- 
cédé celui-ci,  les  garçons  préposés  au  service  des  salles  en 
garantissent  l'exactitude,  sans  pouvoir  établir,  toutefois,  les 
particularités  qui  s'y  rattachent. 
»  Agréez,  etc..  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  dans 
cette  observation,  la  pression  exercée  par  les  gaz  accumu- 
lés à  la  suite  d'un  long  séjour  dans  l'eau  et  de  la  putréfac- 
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tion  rapide  sur  la  pierre  de  la  Morgue,  rend  parfaitement 
compte  de  l'accouchement  posthume. 

Ainsi  donc,  les  théories  physiologiques  et  les  faits  expéri- 
mentaux ne  permettant  pas  une  conclusion  contraire,  nous 
nous  croyons  autorisés  à  dire  :  non,  en  thèse  générale, 
l'utérus,  alors  que  le  travail  n'est  pas  commencé,  ne  se 
débarrasse  pas  du  produit  de  la  conception  trente-six  heu- 
res après  la  mort. 

Si  le  travail  est  commencé  et  surtout  si  la  dilatation  est 
complète,  nombre  de  circonstances  d'ailleurs,  comme  ma- 
ladies éruptives,  affections,  diphthéritiques,  choléra,  obésité, 
chaleur  atmosphérique  à  un  maximum  exceptionnel,  con- 
ditions pathologiques  et  hygiéniques  enfin,  aidant  au  pro- 
cessus cadavérique,  on  comprend  que,  trente-six  heures 
après  la  mort,  le  fœtus  puisse  être  expulsé;  il  ne  sortira 
certes  pas,  chassé  par  un  système  de  contractions  spéciales, 
mais  il  glissera  en  dehors  de  l'utérus,  en  vertu  de  la  force 
d'inertie  des  parois  musculaires  ;  celles-ci,  en  effet,  seront 
aussi  incapables  de  se  contracter  pour  expulser,  que  de  se 
contracter  pour  retenir. 

Si  nous  n'admettons  pas  que  l'utérus  ait  des  contractions 
musculaires  suffisantes  à  expulser  le  fœtus,  encore  moins 
admettrons-nous  qu'un  fœtus,  et  dans  l'espèce  un  fœtus  de 
cinq  mois  tout  au  plus,  ait  assez  de  pesanteur  propre  pour 
entraîner  à  sa  suite  l'utérus  et  surtout  en  retourner  le  fond. 

Voilà  donc  pour  l'avortement  spontané; — quant  à  l'avor- 
tement  provoqué,  c'est  autre  chose  ;  il  s'agira,  avant  tout, 
d'établir  le  modus  faciendi  de  l'avortement  :  si  l'avortement 
a  été  pratiqué  par  des  abortifs  ou  des  manœuvres  spéciales 
n'ayant  pas  une  action  directe  sur  l'utérus,  non,  nous  ne 
croyons  pas  davantage  que,  trente-six  heures  après  la  mort, 
l'accouchement  ait  lieu  et  surtout  entraîne  le  renversement 
du  fond  de  l'utérus. 

Étudions  maintenant  la  question  d'inversion  de  l'utérus  \ 
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—  on  peut,  sinon  l'admettre  comme  un  fait  prouvé,  se 
rendre  compte  au  moins  qu'elle  puisse  avoir  lieu  comme 
dans  l'observation  signalée  plus  haut  et  empruntée  aux 
annales  de  la  Morgue.  Un  cadavre  a  longtemps  séjourné 
dans  l'eau,  on  l'en  retire,  il  passe  un  certain  temps  sur  les 
dalles  de  l'établissement;  —  la  putréfaction  engendre  une 
tympanile  intestinale  qui  pressera  de  haut  en  bas  le  globe 
utérin  ;  une  tympanite  intra-utérine  résultant  de  la  putré- 
faction du  fœtus,  dilatera  violemment  le  col,  chassera  pro- 
bablement l'enfant,  avec  lequel  s'échapperont  les  gaz  de  la 
cavité  utérine  qui  faisaient,  dans  une  certaine  mesure,  équi- 
libre aux  gaz  de  l'intestin.  — Cette  résistance  à  la  pression 
des  gaz  intestinaux  venant  à  manquer  tout  d'un  coup,  la 
pression  gazeuse  extérieure  peut,  non-seulement  affaisser  la 
paroi  du  fond  de  l'utérus,  mais  encore  la  déprimer  en  cu- 
vette et  retourner  ainsi  l'utérus  de  haut  en  bas  et  de  dehors 
en  dedans. 

Mais  ces  circonstances  créées,  pour  ainsi  dire,  pour  les 
besoins  de  la  cause,  n'ont  rien  à  voir  avec  le  fait  du  docteur 
Subert.  —  Là,  l'autopsie  ne  constate  pas  de  météorisation 
extraordinaire  ;  elle  dit  seulement  que  dans  l'espèce  de  cu- 
vette formée  par  l'utérus  retourné,  on  trouve  des  anses 
intestinales  :  —  on  ne  constate  pas  une  putréfaction  excep- 
tionnelle, on  ne  déclare  même  pas  la  cause  de  la  mort  ;  le 
péritoine  est  intact,  le  foie,  l'estomac  n'offrent  aucune 
lésion,  le  cœur  est  vide,  les  poumons  et  le  cerveau  ne  pré- 
sentent rien  en  dehors  des  lésions  cadavériques  inévitables; 
les  deux  faits,  mis  en  face  l'un  de  l'autre,  ne  sont  donc  pas 
similaires. 

Occupons-nous  actuellement  de  l'inversion  de  l'utérus  en 
dehors  de  la  putréfaction  comme  cause  productive. 

Partout  à  ce  sujet  on  trouve  des  renseignements  prati- 
ques et  bibliographiques,  à  la  page  899,  par  exemple,  de 
la  2'  édition  des  Maladies  des  femmes  de  Courty  ;  mais  il 
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n'y  a  rien  là,  cependant,  qui  ait  trait  spécialement  à  l'obser- 
vation qui  nous  occupe. 

Joulin,  page  859  de  son  Traité  d'accouchement,  est  assez 
explicite  à  propos  de  l'inversion  de  l'utérus  :  a  L'inversion 
»  s'est  produite  d'une  manière  spontanée  pendant  et  même 
»  plusieurs  heures  après  la  délivrance.  Radfort,  Boerner  et 
»  Kloatsch,  cilés  par  Simpson  (Obstetric  Works),  en  ont 
»  rapporté  des  cas  :  —  l'explication  qui  a  été  donnée  de  ce 
»  phénomène  n'est  pas  satisfaisante  :  —  les  uns  ont  invoqué 
»  des  contractions  irrégulières  de  l'utérus,  les  autres  un 
»  état  d'inertie  de  l'organe  coïncidant  avec  des  efforts  vio- 
»  lents  des  muscles  abdominaux  ;  —  il  est  probable  que  dans 
»  ces  cas  irréguliers  il  existe  une  disposition  spéciale  de  la 
»  matrice  dont  la  nature  nous  échappe»  » 

Cette  dernière  explication,  qui  a  le  tort  de  ne  rien  expli- 
quer, rappelle  un  peu  l'horreur  de  la  nature  pour  le  vide, 
et  ne  donne  surtout  pas  les  raisons  de  l'inversion  qui  est 
en  cause. 

Revenant  donc  à  cette  inversion  du  docteur  Subert,  nous 
n'admettons  pas,  à  moins  d'exception  particulière  que  rien 
dans  son  observation  ne  nous  fait  apercevoir,  nous  n'admet- 
tons pas  que  l'utérus,  trente-six  heures  après  la  mort,  se 
débarrasse  du  produit  de  la  conception,  sans  cause  appré- 
ciable, en  retournant  le  fond  utérin  comme  il  a  été  dit, 
La  seconde  question  de  M.  le  docteur  Subért  est  celle-ci  : 
B.  Les  exemples  défaits  analogues  sont-ils  nombreux  ou 
exceptionnels  ? 

Ni  dans  Mauriceau,  si  riche  pourtant  d'observations  rares 
et  curieuses,  ni  dans  les  traités  d'accouchements  (  Chailly, 
Cazeaux,  Joulin,  Ramsbotham,  etc.),  autant  qu'il  nous  a  été 
possible  de  tout  voir,  ni  dans  les  traités  de  médecine  légale 
mentionnés  plus  haut,  ni  dans  les  Annales  cP hygiène  et  de 
médecine  légale,  nous  ne  trouvons  de  faits  analogues  :  nous 
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sommes  donc  autorisés  à  les  considérer  comme  excep- 
tionnels. 

Paul  Dubois  et  Alphonse  Devergie  ont  publié  un  très- 
intéressant  travail  sur  l'affaire  Grand  (1),  mais  il  s'agît  là 
d'un  avortement  avec  rupture  du  vagin  et  un  renversement 
consécutif  de  la  matrice,  et  c'est  tout  autre  chose  que  ce 
qui  nous  occupe.  De  même,  les  faits  cités  par  JVL  le  profes- 
seur Tardieu,  dans  son  important  travail  sur  l'avortement, 
n'offrent  pas  d'assimilation  avec  le  fait  du  docteur  Subert. 

Troisième  question'.  —  En  cas  de  réponse  négative  sur  la 
pluralité  de  ces  cas,  comment  le  phénomène  de  l'expulsion 
fœtale,  post  mortem,  avec  issue  de  l'utérus  retourné,  est-il 
possible,  et  comment  est-il  explicable  par  l'examen  des  dé- 
tails qui  précèdent? 

Ici,  selon  nous,  se  présente  la  partie  délicate  de  notre 
tâche  :  or,  nous  devons  veiller  avec  une  scrupuleuse  pru- 
dence à  la  portée  de  nos  paroles.  Il  nous  faut  cependant 
répondre  à  la  question  qui  nous  est  adressée. 

Nous  dirons  nettement  et  franchement  que  l'expulsion 
fœtale,  post  mortem,  avec  issue  de  l'utérus  retourné,  ne 
nous  paraît  pas  explicable  par  l'examen  des  détails  qui 
nous  ont  été  fournis;  il  serait  impossible  actuellement  d'ob- 
tenir des  détails  suffisamment  démonstratifs,  pour  mettre 
la  Société  de  médecine  légale  à  même  de  se  décider  sur  le 
fait  de  la  fille  G...  C'est  donc  là  une  question  jugée,  c'est-à- 
dire  terminée  pour  nous.  Nous  ne  la  comprenons  pas  telle 
qu'elle  nous  est  posée,  nous  ne  pourrions  jamais  nous  pro* 
curer  les  données  suffisantes  pour  nous  mettre  à  môme  de 
la  comprendre  et,  partant,  nous  ne  nous  chargeons  pas  de 
l'expliquer. 

(1)  P.  Dubois  et  Devergie,  Affaire  Grand,  avortement,  rupture  au 
vagin,  renversement  de  la  matrice  (Annales  d'hygiène.  Paris,  1838, 
t.  XIX   p.  424). 
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Voici  qui  est  entendu;  mais  si  maintenant  nous  quittons 
le  triste  champ  de  la  réalité  pour  n'y  plus  revenir,  nous 
devenons  libres  alors  d'entrer  dans  le  domaine  purement  spé- 
culatif de  la  science,  et  nous  pouvons  aborder  en  toute  con- 
science des  hypothèses  que  nous  n'aurions  pu  nous  permet- 
tre dans  le  premier  cas.  Les  hypothèses  n'ont  rien  à  voir 
avec  le  prétoire  de  la  cour  d'assises* 

Supposons  donc  qu'une  femme  dans  la  situation  de  la 
fille  G...,  se  soit  crue  intéressée  à  se  débarrasser  du  pro- 
duit de  la  conception  :  si  son  accouchement  avait  été  pro- 
voqué; si,  en  dehors  d'une  surveillance  qui  n'était  peut- 
être  pas  bien  active  et  dont  l'assiduité,  du  reste,  ne  semblait 
pas  avoir  sa  raison  d'être,  on  avait  obtenu  le  fœtus  par  des 
manœuvres  qui  auraient  amené  les  douleurs  caractéristiques 
signalées  ;  si,  le  fœtus  une  fois  obtenu,  on  avait  fait  sur  le 
cordon  des  tractions  malhabiles  ou  brutales,  tout  ce  qui  est 
obscur  deviendrait  assez  clair:  —  le  fœtus,  momentanément 
disparu,  aurait  pu  être  replacé,  au  moment  de  l'ensevelis- 
sement, entre  les  jambes  du  cadavre,  les  linges  souillés  par 
le  sang  et  les  humeurs  ayant  été  écartés. 

Ce  sont  là,  encore  une  fois,  de  pures  hypothèses  que 
nous  sommes  bien  loin  d'introduire  dans  la  cause  et  qui  ne 
s'appuient  sur  rien  de  réel  :  ce  ne  sont  pas  même  des  pré- 
somptions auxquelles  nous  nous  livrons,  nous  cherchons 
ainsi  simplement  à  répondre  à  cette  partie  de  la  question  : 
comment  les  faits  observés  seraient-ils  possibles,  et  com- 
ment pourraient-ils  être  explicables?  Et  nous  n'avons  pas  à 
nous  étendre  davantage  dans  cet  ordre  d'idées. 

Vous  comprendrez  parfaitement,  Messieurs,  nos  restric- 
tions et  notre  réserve,  et  vous  nous  donnerez  certainement 
raison  sur  ce  point,  que  nous  ne  saurions  être  en  pareille 
circonstance  trop  prudents  ou  trop  réservés. 

Enfin,  la  dernière  question  de  M.  le  docteur  Subert  est 
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celle-ci  :  Existe-t-il  une  substance  emménagogue  qui  pos- 
sède une  énergie  d'action  aussi  spéciale  sur  l'utérus  ? 

Nous  admettons  parfaitement  que  certaines  substances 
peuvent,  sinon  directement,  au  moins  par  contre-coup, 
déterminer  une  action  perturbatrice  sur  l'utérus;  mais  nous 
ne  craignons  pas  de  dire  non,  non  et  mille  fois  non,  il  n'y 
a  pas  de  substance  emménagogue  qui  ait  une  action  aussi 
spéciale  et  aussi  caractéristique  que  celle  de  produire  l'avor- 
tement  d'abord,  et  consécutivement  le  retournement  de 
l'utérus. 

Si  vous  approuvez  nos  conclusions,  Messieurs,  nous  vous 
proposons  d'en  donner  connaissance  à  M.  le  docteur  Subert, 
et  de  le  remercier  de  nous  avoir  fourni  l'occasion  d'étudier 
et  de  discuter  une  intéressante  question  de  médecine  légale. 
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Séance  du  B  janvier  1872.  —  Présidence  de  If.  Mialhi. 

M.  le  docteur  P£nard  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  diffé- 
rents travaux  adressés  à  la  Société,  et  entre  autres  : 

Sur  la  nature  et  la  cause  d'une  odeur  alliacée  constatée  sur  des 
cadavres  anciennement  inhumés. 

If.  Lefort  exprime,  à  ce  sujet,  le  désir  d'entreprendre  des  expé- 
riences pour  rechercher  si  l'arsenic  peut  être  transformé  en  hydro- 
gène arsénié. 

M.  PiKABD,  tout  en  reconnaissant  avec  l'auteur  lui-même  que  les 
observations  dont  il  donne  l'analyse  sont  très-incomplètes,  fait  re- 
marquer que  Todeur  était  si  caractéristique  que  l'expert  a  cherché 
le  phosphore  sans  le  trouver  ;  il  se  demande  si  l'hydrogène  phosphore 
n'avait  pas  échappé  à  l'attention  de  l'expert. 

M.  le  Président  propose  la  nomination  d'une  commission  com- 
posée de  MM*  Lefort  et  Pénard  pour  étudier  cette  intéressante 
question. 

M.  Horteloup,  avocat,  donne  à  la  Société  communication  d'un 
procès  en  nullité  de  mariage,  et  soumet  à  son  appréciation  le  côté 
médical  de  la  question.  M.  Horteloup  sait  parfaitement  que  la  Cour 
de  cassation  n'examinera  que  la  question  de  vice  de  forme  et  non  la 
question  de  fond  ;  il  pense  cependant  qu'il  y  aurait  une  grande  im- 
portance à  pouvoir  démontrer  que  les  considérants  du  jugement  ont 
été  basés  sur  des  données  scienti6ques  erronées. 

M.  Gallard  demande  si  les  considérants  de  l'arrêt  du  tribunal 
étant  constatés  faux,  douteux  ou  erronés,  l'arrêt  en  cassation  pour- 
rait être  prononcé  au  point  de  vue  du  droit?  Dans  l'espèce,  par 
conséquent,  la  question  scientifique  est  tout  à  fait  secondaire  à  côté 
de  la  question  de  droit.  An  sujet  de  la  question  qui  est  posée  par 
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M§  Horteloup,  il  pense  qu'il  n'y  a  aucun  espoir  de  voir  se  développer 
des  organes  génitaux  après  vingt-six  ans,  et  qu'à  cet  ftge  l'arrêt  de 
développement  est  irrémédiable. 

M.  LADRinde  Lacharrière  fait  remarquer  que  les  termes  du  cer- 
tificat médical  ne  sont  pas  suffisamment  précis  pour  fournir  la  preuve 
de  l'impuissance  absolue,  et  qu'il  n'est  pas  évident  que  l'homme 
dont  il  est  question  n'ait  aucun  caractère  de  virilité.  Il  n'est  certai- 
nement pas  un  homme  au  point  de  vue  de  l'acte  de  la  fécondation, 
mais  il  n'est  pas  complètement  privé  des  conditions  nécessaires  au 

rapprochement  sexuel  Les  éléments  d'appréciation  sont  tout  à  ftit 

insuffisants. 

M.  Lbgimid  du  Saullr  s'étonne  que  la  femme  partie  de  ce  procès 
se  soit  pourvue  en  cassation,  la  loi  n'ayant  jamais  admis  le  dévelop- 
pement insuffisant  des  organes  génitaux  comme  un  cas  de  nullité  de 
mariage. 

M.  Gallard  rappelle  à  ce  sujet  le  procès  D.. .,  dont  la  Société  a 
eu  à  s'occuper,  et  pour  lequel  la  Cour  a  ordonné  l'enquête. 

M.  le  docteur  Horteloup  fait  remarquer  qu'avant  que  le  Code  ait 
été  édicté,  on  accordait  dans  ces  questions  une  trop  grande  impor- 
tance à  l'état  des  organes  génitaux,  mais  que  les  tendances  actuelles 
pèchent  peut-être  par  l'excès  contraire.  Sur  la  nature  du  sexe  de  la 
femme,  il  peut  y  avoir  des  erreurs  involontaires  ;  on  ne  peut  l'ad- 
mettre pour  l'homme.  Il  a  toujours  conscience  de  son  état,  et  c'est 
un  faux  qu'il  signe  en  se  mariant  dans  l'état  d'impuissance. 

M.  Penaud  fait  observer  que,  puisque  M*  Horteloup  a  consulté  la 
Société,  elle  ne  peut  pas  se  dispenser  de  répondre  ;  mais  les  élé- 
ments d'appréciation  faisant  défaut,  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
ou  combattre  les  conclusions  du  certificat  médical  ;  cependant  nous 
pouvons  affirmer  que  des  organes  dans  telle  situation  ne  pourront 
se  développer,  de  façon  à  donner  lieu  à  l'exercice  régulier  d'une 
fonction. 

4 

M.  Mouton.  Tout  le  monde  est  d'accord  que  notre  avis  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  la  Cour'de  cassation  ;  on  se  demande  dès 
lors  quelle  utilité  il  peut  y  avoir  à  le  prononcer,  quand  il  n'y  a  pas 
eu  d'expertise  et  par  conséquent  quand  la  Société  et  la  science  n'ont 
aucune  base  qui  leur  donne  pied  sur  le  débat. 

M.  le  docteur  Hortrloup  reconnaît  qu'il  y  a  des  cas  de  descente 
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des  testicules  jusqu'à  32  ans,  mais  les  organes  génitaux  externes 
étaient  ceux  d'hommes  de  44,  46  et  47  ans;  il  ne  croit  pas  qu'il 
soit  possible  que  des  testicules  dans  les  conditions  indiquées  par  le 
certificat  aient  jamais  pu  se  développer  par  la  suite. 

M°  Hortrloup,  en  soumettant  cette  question  à  la  Société,  a  voulu 
lui  demander  si  dans  telles  conditions  un  individu  est  bien  un 
homme  au  point  de  vue  du  mariage.  11  pense  qu'il  peut  y  avoir  un 
intérêt  moral  considérable  à  apporter  à  la  Cour  un  avis  suffisam- 
ment autorisé. 

M.  Gàllard  propose  de  rédiger  ainsi  les  conclusions  qui  sont 
adoptées  : 

La  Société  pense  qu'étant  donné  un  homme  dans  la  situation 
indiquée  par  le  certificat,  son  état  est  parfaitement  irrémédiable  et 
perpétuel,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  qu'il  puisse  se  modifier 
en  quoi  que  ce  soit. 

Séance  du  12  février  1872.  —  Présidence  de  M.  Hbmab. 

M.  le  docteur  Naulin  donne  communication  à  la  Société  d'un 
travail  sur  un  fait  d'empoisonnement  par  le  phénol. 

M.  le  docteur  Devergib  fait  observer  qu'il  y  a,  sur  le  cas  qui  vient 
d'être  exposé  à  la  Société,  bien  des  choses  à  dire.  Il  se  demande  si 
l'empoisonnement  ne  peut  être  attribué,  dans  le  fait  dont  il  s'agit  et 
où  un  commencement  d'incendie  avait  accompagné  l'accident  qui  a 
nécessité  la  présence  d'un  médecin  expert,  à  l'effet  de  l'acide  car- 
bonique. 

M.  Mialhe  se  demande  s'il  n'a  pu  se  dégager  de  l'oxyde  de  car- 
bone qui  est  aussi  nuisible  que  l'acide  carbonique,  et  il  se  trouve 
d'accord  avec  M.  Devergie  pour  reconnaître  l'importance  de  la 
question  qui  semble  neuve. 

M.  GuJrard  incline  plutôt  pour  la  présence  de  l'oxyde  de  carbone 
qui  est  plus  nuisible  que  l'acide  carbonique  et  qui  agit  même  en 
quantité  assez  faible,  tandis  que  l'acide  carbonique  ne  produit  d'effet 
qu'à  condition  d'exister  en  quantité  assez  considérable. 

Après  diverses  observations  de  MM.  Roucher,  Guérard,  et  Naulin 
et  de  M.  Gallard  qui  donne  communication  à  la  Société  d'une  obser- 
vation sur  un  fait  d'empoisonnement  par  l'acide  phénique,  la  So- 
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ciété  décide  de  renvoyer  l'étude  de  la  question  des  effets  produit» 
par  le  phénol  et  par  P acide  phénique  à  une  commission  qui  sera  com- 
posée de  MM.  Roacher,  Gai  lard,  Lefort  et  Ferrand. 


Séance  du  11  mars  1872.  —  Présidence  de  M.  Béant. 

M.  Psmn  donne  lecture  d'un  rapport  médico-légal  sur  un  cas 
d'homicide  et  présente  à  la  Société  la  voûte  crânienne  de  la  vic- 
time, 

te  crime  a  été  commis  à  l'aide  d'an  corps  contondant.  La  mort  a 
dû  être  presque  instantanée.  Le  crâne  que  présente  M.  Pénard 
porte  les  traces  de  plusieurs  fractures. 

M.  Dolbbao  fait  remarquer  que  les  os  présentent  des  frac- 
tores  longitudinales  plus  ou  moins  irrégulières,  et  une  fracture 
circulaire.  Il  est  porté  à  croire  qu'un  seul  coup  a  suffi  pour  tuer  la 
victime  *et  que  la  fracture  circulaire  indique  le  point  qui  a  été  frappé. 
Les  autres  fractures  étaient  faites  en  quelque  sorte  par  rayonne- 
ment. 

Il  est  frappé  du  peu  d'épaisseur  des  03  du  crâne,  il  existe  en 
quelque  sorte  une  atrophie  osseuse  que  Ton  constate  ordinairement 
chez  les  hommes  plus  âgés.  Il  pensa  que  c'est  à  la  minceur  des  os 
qu'il  faut  attribuer  le  nombre  des  fractures . 

M.  DivBKGiE  demande  si  l'échalas  que  Ton  a  trouvé  auprès  de  la 
victime  partait  des  traces  de  sang. 

M.  Pinard  répond  que  le  cuir  chevelu  avait  été  écrasé,  parche- 
miné, mais  qu'il  ne  portait  pas  dô  traces  de  section,  ce  qui  explique 
comment  lesang  n'avait  pas  coulé,  et  le  morceau  de  bois  n'en  portait 
pas  les  traces.  Le  morceau  de  bois  était  d'ailleurs  rond. 

M.  Dsvkbgib  pense  qu'il  a  d6  y  avoir  un  effet  central  dont  toutes 
les  fractures  ont  été  les  conséquences.  Il  est  porté  à  croire  qu'un 
corps  dur  autre  qu'un  échalas  ou  un  pieu  aurait  mieux  pu  faire  de 
semblables  lésions. 

M.  Guéhahd.  D'après  l'examen  des  pièces  et  d'après  les  probabi- 
lités,  la  victime  n'a  dû  recevoir  qu'un  coup,  et  le  morceau  de  boisa 
dû  se  briser  sur  place. 

M.  Bbhibb  pense  que  le  peu  de  résistance  des  parois  du  crâne 
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a  empêché  la  rupture  de  la  peau.  Use  demande  si  quelques-unes  des 
fractures  pourraient  être  attribuées  à  la  chute  du  sujet.  Il  ne  le 
pense  pas,  mais  il  croit  qu'il  eût  été  important  de  l'indiquer. 

M.  Gallàrd  se  demande  si  un  seul  coup  produisant  de  pareils  dé- 
sordres n'a  pas  dû  déterminer  une  commotion  du  cerveau  qui  a  fait 
tomber  la  victime  comme  une  masse  inerte  ;  dans  ce  cas,  elle  n'aurait 
pas  pu  recevoir  un  second  coup. 

La  Société  procède  à  l'élection  de  quatre  membres  titulaires. 

Sont  successivement  nommés  MM.  : 

4  ,Campenon,  substitut  du  procureur  de  la  République  ;  2,  le  doc- 
teur Molland;  3,  Delastre;  4,  le^docteur  Caffe. 

Sont  nommés  membres  correspondants  : 

MM.  Bu  lard,  Vincent,  Zandick,  Duplong,  Lemariez,  Àndant. 

M.  Hbmbt  donne  lecture  d'un  rapport  de  M.  Douiu.4M>*sur  un 
cas  d'infanticide.  (Voy.  p.  346.) 

M.  BsaiEt  fait  observer  que  la  momification  du  fœtus  dans  l'uté- 
rus est  loin  d'être  constante,  et  demande  une  modification  du  rapport 
dans  ce  sens. 

M.  Devergie  est  d'avis  que  les  points  d'ossification  qui  permettent 
de  déterminer  l'âge  du  fœtus  devraient  être  mieux  indiqués,  et  rap  - 
pelle  que  ce  sont  ceux  de  la  portion  centrale  du  cartilage  de  l'extré- 
mité inférieure  du  fémur. 

M.  lk  Président  demande  à  la  Société  de  résumer  les  véritable? 
caractères  fournis  par  la  docimasie  pulmonaire,  afin  de  rappeler  aux 
experts  les  procédés  qui  devraient  être  toujours  exactement  em- 
ployés. Il  propose  la  nomination  d'une  commission  de  trois  membres 
composée  de  MM.  Devergie,  Douillard  et  Tenacson  pour  s'occuper  de 
ce  travail. 

Cette  commission  est  nommée. 


Séance  du  8  avril  1872.  —  Présidence  de  M,  Béant. 

La  correspondance  comprend  :  4°  Une  lettre  de  M.  le  docteur  de 
Closmedeuc  relative  au  refus  d'un  président  de  Cour  d'assises  de  le 
laisser  assister,  quoique  médecin,  aux  débats  d'une  affaire  de  viol 
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jagée  à  hais  clos.  M.  Closmedeuc  demande  à  la  Société  si  elle  ne 
pourrait  pas  intervenir  auprès  de  M.  le  Garde  des  sceaux  pour  que 
des  instructions  fussent  données  et  que  les  médecins  pussent  obtenir 
l'autorisation  d'assister  à  ces  sortes  d'affaires.  M.  le  Président  pense 
qu'il  y  a  là  un  fait  de  la  compétence  absolue  du  président  des  As- 
sises, et  propose  de  passer  purement  et  simplement  à  l'ordre  du 
jour. 

Un  rapport  envoyé  à  la  Société  par  M.  Cucuel,  médecin  à  Mont- 
béliard,  sur  une  question  de  viol,  commis  sur  une  personne  soumise 
à  l'action  du  chloroforme.  La  Société  renvoie  l'étude  de  celle  ques- 
tion à  M.  le  docteur  Dolbeau,  et  le  charge  de  faire  à  ce  sujet  un 
rapport  à  la  Société. 

H.  le  docteur  Dbvebgie  donne  à  la  Société  lecture  du  travail  qu'il 
a  été  chargé  de  rédiger  et  qui  a  pour  titre:  «  Des  observations  à 
»  faire  sur  les  organes  de  la  respiration  et  des  règles  à  suivre  dans 
»  la  pratique  de  la  docimasie  pulmonaire  hydrostatique  dans  les  ex- 
o  pertises  judiciaires  en  matière  d'infanticide,  i 

M.  Mialhk  communique  une  note  qu'il  a  rédigée  sur  le  mode 
d 'action  de  l'acide  hydrocyanique.  Dans  cette  note,  M.  Mialhe  re- 
produit et  développe  une  théorie,  qu'il  a  déjà  exposée  en  4848  dans 
son  Traité  de  l'art  de  formuler;  d'après  cette  théorie,  l'acide  hydro- 
cyanique arrêterait  brusquement  l'oxydation  vitale,  et  produirait 
parla  une  mort  instantanée.  —  Schœnbein,  en  4  867,  professait 
môme  opinion  :  «  Si  l'acide  hydrocyanique,  dit-il,  agit  aussi  vive- 
ment sur  l'organisme,  c'est  qu'il  arrête  l'effet  catalytique  des  glo- 
bules sanguins,  qu'il  suspend  l'oxygénation  totale,  c'est-à-dire  la 
respiration,  et  qu'en  réalité  il  se  comporte  comme  un  asphyxiant.  » 

MM.  Devergie,  Louis  Orfila  et  Béhier  commencent  par  émettre 
quelques  doutes  sur  l'explication  fournie  par  M.  Mialhe. 

Il  est  difficile  d'admettre  une  action  instantanée  produite  sur  la 
circulation.  De  tous  les  agens  connus,  en  effet,  qui  produisent  la 
mort  par  asphyxie  et  qui  empêchent  l'oxydation,  l'acide  prussique 
serait  le  seul  dont  l'effet  serait  aussi  rapide. 

M.  Mouton  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  là  une  mort  apparente 
plutôt  qu'une  mort  réelle,  et  si  les  animaux  qui  tombent  foudroyés 
par  l'application  dune  goutte  d'acide  prussique  sur  l'œil  ne  pourraient 
pas  ensuite  être  rappelés  à  la  vie.  La  science  détermine  l'espace  de 
temps  nécessaire  pour  qu'une  goutte  de  sang  soit  transportée  dans 
toute  la  circulation  ;  n'y  avait-il  pas  mort  apparente  au  moment  de 
l'application  de  l'acide  prussique,  et  la  mort  réelle  ne  viendrait-elle 
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pas  seulement  lorsque  le  poison  a  été  transporté  dans  toute  la  cir- 
culation? 

M.  Guérard  fait  observer  que  le  seul  fait  que  Ton  puisse  rappro- 
cher, comme  rapidité  d'effet  produit,  de  l'influence  de  l'acide  prus- 
sique, c'est  la  fulguration.  L'individu  frappé  de  la  foudre  tombe 
presque  toujours  mort  instantanément. 

Une  autre  circonstance  à  rapprocher  de  celle-ci,  c'est  l'inflam- 
mation du  feu  grisou  dans  les  mines  :  là  cependant,  si  Ton  ne  retire 
presque  toujours  que  des  cadavres,  il  faut  l'attribuer  à  ce  que  Ton 
ne  peut  trop  souvent  porter  que  des  secours  tardifs. 

Uu  dernier  fait,  enfin,  qu'il  est  bon  de  rappeler,  c'est  celui  de 
l'asphyxie  par  le  charbon.  Dans  ce  cas,  il  y  a  mort  apparente,  sou- 
vent pendant  plusieurs  heures,  et  l'on  a  vu  des  individus  revenir  à  la 
vie,  au  bout  de  six  heures  quelquefois,  au  moyen  desoins  énergiques 
et  bien  administrés.  M.  Guérard  appelle  l'attention  de  la  Société  sur 
l'observation  de  M.  Mouton  et  se  demande  si,  dans  le  cas  d'empoi- 
sonnement par  l'acide  prussique,  il  n'y  a  pas,  comme  pour  l'empoi- 
sonnement par  la  vapeur  du  charbon,  mort  apparente.  *11  serait 
très-intéressant  de  voir  si,  là  aussi,  des  secours  bien  administrés  ne 
rappelleraient  pas  les  sujets  à  la  vie.  En  somme,  M.  Guérard  n'admet 
pas  non' plus  l'explication  fournie  par  M.  Mialhe. 

M.  Mialhe  reconnaît  la  vérité  de  l'observation  de  M.  Mouton  ;  il 
pense  qu'on  pourrait  quelquefois  rappeler  à  la  vie  les  individus  qui 
ont  été  exposés  aux  effets  de  l'acide  prussique.  Les  animaux  re- 
viennent quelquefois  à  la  vie  au  moyen  de  fortes  inspirations  de 
chlore. 

M.  Dolbeau  rappelle  à  ce  propos  des  expériences  faites  au  cours 
deM.  Louis Orfila.  11  se  rappelle  avoir  vu  à  une  des  leçons,  trois  chiens 
foudroyés  par  l'application  d'une  goutte  d'acide  prussique  sur  la  con- 
jonctive, et  cependant  de  ces  trois  animaux,  immédiatement  emportés 
de  l'amphithéâtre,  l'un  a  été  rapporté  vivant  quelque  temps  après  à 
la  suite  de  soins  énergiques.  Une  sait  pas  si,  dans  ce  cas,  on  em- 
ployait l'acide  prussique  concentré. 

M.  Louis  Orfila  approuve  le  dire  de  M.  Mialhe.  Il  ne  croit  pas 
cependant  que  l'on  puisse  rappeler  les  individus  à  la  vie  dans  le 
cas  où  l'acide  prussique  a  été  employé  sur  la  conjonctive.  Dans 
les  expériences  dont  vient  de  parler  M.  Dolbeau,  on  n'employait  pas 
l'acide  hydrocyanique  concentré.  M.  Orfila  persiste  dans  son  opi- 
■ion  et  se  refuse  à  admettre  le  système  de  M.  Mialhe. 

M.  Goéiabd,  revenant  sur  le  mode  d'action  de  l'acide  hydrocya 
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nique,  estime  qi'on  peut  l'assimiler  à  celai  du  chloroforme  et  des 
autres  anestbésiques,  qui,  ainsi  que  cela  résulte  des  expériences  de 
M.  Claude  Bernard,  déterminent  instantanément  l'anémie  do  cer- 
ceau. Il  serait  facile  de  constater  expérimentalement  si  cette  assi- 
milation est  fondée  ou  non. 


Séance  du  13  mai  1872.  —  Présidence  de  M.  Banni. 

La  correspondance  comprend  une  lettre  de  M.  le  docteur  Selsîs, 
médecin  à  Nérac  (Lot-et-Garonne),  dans  laquelle  il  prie  la  Société 
de  donner  quelques  renseignements,  à  propos  d'une  expertise  dont 
M.  Selsis  est  chargé,  sur  la  question  de  savoir  si  un  instrument,  dont 
ce  dernier  envoie  des  fragments,  a  servi  à  dépecer  le  cadavre  de  la 
victime.  M.  le  secrétaire  général  explique  que,  pressé  par  le  temps, 
il  a  cru  devoir  désigner,  pour  examiuer  la  question,  une  commissioa 
composée  de  MM.  Mialhe,  Mayet  et  Corail,  et  il  prie  la  commission 
de  rendre  compte  à  la  Société  de  ses  travaux.  M.  Corail  rend  compte 
des  travaux  de  la  Commission. 

M.  Buoiif,  interne  de  la  Maternité,  donne  lecture  à  la  Société 
d'une  note  sur  l'insuffisance  de  la  docimasie  pulmonaire. 

M.  le  docteur  Dbvergie,  tout  en  approuvant  le  contenu  da 
travail  de  M.  Badin,  fait  observer  qu'il  est  regrettable  de  voir  em- 
ployé dans  le  litre  le  mot  «  insuffisant  »  qui  pourrait  avoir  pour 
effet  d'affaiblir  la  valeur  de  la  docimasie  pulmonaire.  Il  exprime  le 
désir  qu'une  modification  soit  apportée  dans  la  rédaction  du  titre. 

M.  Chaude  se  joint  à  M.  Devergie  dans  cette  observation.  Il 
croit  qu'on  pourrait  par  une  phrase  à  la  fin  du  travail  faire  sentir  ce 
qu'ont  d'exceptionnel  les  faits  signalés  par  M.  Budin. 

M.  Bdoin  admet  la  justesse  de  la  critique  de  M.  Devergie.  Le 
titre  donné  à  son  travail  n'a  rien  de  définitif. 

M.  Corhil  fait  observer  qu'il  aurait  été  utile  de  savoir  si  le  résultat 
de  l'examen  au  microscope  aurait  confirmé  celui  de  la  docimasie. 

M.  Boom  répond  qu'il  a  conservé  le  poumon  et  qu'il  le  remettra 
à  M.  Corail  qui  voudra  bien  se  charger  de  l'examiner. 

M.  de  Rothschild  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  élé  chargé  da 
rédiger  a  propos  d'un  cas  de  séparation  de  corps  fondée  sur  l'ab- 
sence de  défloration. 
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M.  Dblastbb  fait  observer  que  la  jurisprudence  n'est  pas  aussi 
bien  fixée  que  semble  le  dire  le  rapport  de  M.  de  Rothschild.  A  sa 
connaissance,  la  Cour  de  Paris  a  refusé  d'admettre  l'absence  de 
défloration  comme  un  motif  de  séparation. 

MM.  Devergie,  Lagneau,  Guérard  et  Giraldez  citent  des  faits 
nombreux  desquels  il  résulte  que  l'absence  de  défloration  ne  prouve 
pas  toujours  le  défaut  d'approche  de  l'homme.  On  cite  même 
des  cas  où  l'existence  de  l'hymen  n'avait  pas  empêché  la  concep- 
tion et  où  l'hymen  existait  encore  au  moment  de  l'accouchement. 
M.  Giraldès  pense  que  Ton  doit,  dans  les  affaires  du  genre  de  celle 
dont  M.  de  Rothschild  a  entretenu  la  Société,  tenir  grand  compte  de 
l'âge  de  la  femme  et  de  l'état  général  de  ses  organes  génitaux  ex- 
térieurs. 

M.  le  Président  Bébibb  pense  qu'il  serait  utile  que  la  Société  fît, 
à  propos  de  la  question  traitée  par  M.  de  Rothschild,  une  étude  géné- 
rale sur  les  faits  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  propose  de  confier  ce 
soin  à  une  commission  composée  de  MM.  Guérard,  Giraldès  et  de 
Rothschild. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Séance  du  iO  juin  1872.  —  Présidence  de  M.  Bbbier. 

M.  Devebgib  relève  quelques  erreurs  du  travail  de  M.  Budin  sur 

ladocimasie  pulmonaire  et  entre  autres  que  cette  question  serait  restée 

«u  même  point  depuis  1855.   Il  rappelle  les  travaux  qu'il  a  faits 

depuis  cette  époque  :  il  propose  à  M.  Budin  une  modification  dans  la 

édaction  de  quelques  passages  de  son  travail. 

M.  Pbnard  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  une  série  de 
mémoires  adressés  à  la  Société. 

M.  lb  Président  donne  lecture  d'un  passage  du  compte  rendu 
de  l'affaire  Paccard  rédigé  par  M*  Bosviel,  avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

M.  Bihier  est  chargé  de  rédiger  une  réponse  qui  sera  adressée 
à  M.  Bosviel.  Voici  cette  réponse  qui  a  été  envoyée  après  avoir 
reçu  l'approbation  de  la  Société  : 

Monsieur,  la  Société  de  médecins  légale  a  eu  connaissance  d'un 
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mémoire  adressé  à  la  Cour  de  cassation,  lequel  porte  votre  signa- 
ture et  est  relatif  à  l'affaire  Paccard, 

C'est  avec  un  profond  étonnement  qu'elle  a  entendu  la  lecture 
d'une  partie  de  ce  mémoire. 

La  Société  a  vivement  regretté  et  elle  regrette  que  vous  ayez  cru 
pouvoir  vous  permettre  de  telles  opinions  sur  notre  réunion,  sans 
vous  être  le  moins  du  monde  renseigné  ni  sur  les  fins  qu'elle  se  pro- 
pose, ni  sur  la  façon  dont  elle  procède,  ni  sur  la  manière  dont  elle 
est  composée. 

La  Société  de  médecine  légale  n'est  pas  assurément  l'Académie  de 
médecine  (elle  n'a  nullement  cette  prétention),  mais  elle  n'en  tra- 
vaille pas  moins  avec  ardeur  et  constance  dans  la  ligne  qu'elle  s'est 
tracée.  Elle  a  été  fondée  pour  étudier  et  éclairer  les  questions  de  mé- 
decine légale,  au  point  de  vue  de  la  science  pure,  et  elle  a  convié  à  se 
réunir,  dans  un  effort  commun,  la  magistrature,  le  barreau  et  les 
sciences  diverses,  afin  de  pouvoir  traiter  avec  la  compétence  la  plus 
parfaite  possible  les  cas  litigieux  dont  l'examen  pourrait  lui  im- 
comber. 

Elle  n'est  pas  l'Académie  de  médecine  !  Mais  elle  compte  parmi  ses 
membres  un  nombre  assez  considérable  d'académiciens  ;  elle  compte 
parmi  ses  membres  des  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  qui  s'honorent  à  juste  titre  d'appartenir  à  cette  Société  ;  elle 
compte  parmi  ses  membres  des  avocats  distingués,  des  magistrats 
d'un  ordre  élevé,  et  M.  Hemar,  notamment,  est  vice-président  de  la| 
Société  et  a  bien  voulu  enrichir  nos  bulletins  d'un  travail  très-re- 
marquable. Voilà  qui  nous  sommes. 

Ce  que  nous  faisons  toujours?  le  voici.  Les  questions  qui  nous 
sont  portées,  ou  celles  que  nous  évoquons,  nous  les  étudions  en  elles*" 
mêmes,  purement  au  point  de  vue  scientifique,  et  si  vous  aviez  pris  la 
peine  de  regarder,  si  peu  que  ce  fût,  aux  choses,  avantd'écrirece  que 
vous  avez  écrit,  vous  auriez  pu  savoir  que  nous  prenons  toujours  soin 
de  prévenir  ceux  qui  nous  prient  d'examiner  une  affaire  médico- 
légale,  que  nous  n'entendons  jamais  faire  autre  chose  qu'élucider  la 
question  elle-même,  si  bien  que  chacun  des  documents  qui  résume  nos 
discussions  porte  en  tête  la  mention  imprimée  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  tenir  ci-jointe.  Ni  dans  l'affaire  Paccard,  Monsieur,  ni  dans 
aucune  autre,  nous  n'avons  jamais  donné  une  approbation  (même 
prétendue),  quon  ne  refuse  jamais  au  confrère  qui  la  demande.  Agir 
ainsi  ce  serait  faire  acte  de  malhonnêtes  gens.  L'opinion  émise  par 
la  Société  de  médecine  légale  sur  la  question  scientifique  que  soule- 
vait l'affaire  Paccard  a  été  émise  après  mûr  examen.  Les  docu- 
ments relatifs  à  cette  affaire  ont  été  étudiés  en  premier  lieu,  par  une 
commission  spéciale,  composée  de  MM.  Devergie  et  Vernois,  tous 
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deux  membres  de  l'Académie  de  médecine.  Le  rapport  rédigé  par 
M.  le  docteur  Lagneau,  troisième  commissaire,  et  que  des  connais- 
sances particulières  sur  les  questions  soulevées  dans  cette  affaire 
recommandent  de  tous  points  à  la  confiance  de  la  Société,  le  rapport, 
disons-nous,  a  été  lu  d'abord  à  la  commission  spéciale,  discuté  et 
approuvé  par  elle.  11  a  été  ensuite  porté  à  la  commission  dite  perma- 
nente, nommée  tous  les  ans  par  la  Société  et  qui  constitue  la  seconde 
voie  d'étude  et  d'examen  des  affaires.  Enfin,  cette  deuxième  épreuve 
subie,  il  a  été  lu  à  la  Société  tout  entière  et,  après  discussion,  ap- 
prouvé par  elle.  Telle  est  la  méthode  ordinairement  suivie  dans 
notre  Société.  Pour  l'affaire  Paccard,  comme  pour  toute  autre,  tout  a 
donc  été  scrupuleusement  étudié,  le  pour  et  le  contre.  Vous  trouve- 
rez probablement,  Monsieur,  que  c'est  altérer  la  vérité  que  de  taxer 
un  tel  travail  de  surprise,  d'irréflexion  ou  de  complaisance. 

Nous  avons  rédigé,  dites- vous,  un  document  sans  autorité  I  II  est 
bien  osé  de  dire  cela,  quand  on  ne  connaît  absolument  rien  aux  ques- 
tions qui  sont  agitées  et  examinées  dans  ce  document,  et  alors  qu'on 
ne  sait,  ni  qui  sont  ceux  qui  l'ont  rédigé,  ni  de  quelle  façon  il  a  été 
préparé,  étudié,  discuté  et  arrêté.  Que  vous  disiez,  dans  votre  mé- 
moire, que  notre  étude  n'aurait  pas  dû  être  produite  dans  cette 
affaire,  libre  à  vous,  c'est  là  question  de  procédure,  c'est  question  de 
forme,  nous  n'avons  rien  à  y  voir,  nous  ne  nous  occupons  que  de  la 
vérité  elle-même.  Du  reste,  tant  sur  ce  point  d'opportunité  que  sur 
la  valeur  de  ce  que  nous  avons  pu  dire,  la  Cour  de  Chambéry  n'a 
pas  été  de  votre  avis  et  son  opinion  nous  reste  précieuse.  Voua 
traitez  assez  cavalièrement  sa  conduite!  A  elle  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  peser  la  convenance  et  la  valeur  de  vos  critiques. 

Pour  nous,  en  résumé,  voici  ce  que  nous  répondrons  aux  appré- 
ciations que  vous  avez  cru  pouvoir  vous  permettre  de  nos  actes  et 
de  nos  habitudes,  alors  que  vous  les  ignoriez  absolument  :  Non, 
Monsieur,  il  n'est  pas  vrai  que,  dans  les  diverses  études  que  nous 
avons  faites,  nous  ayons  jamais  été  complaisants  ou  irréfléchis.  Non, 
il  n'est  pas  vrai  que  nous  nous  soyons  jamais  prêtés,  dans  quelque 
cas  que  ce  soit,  à  une  manœuvre  habile  ou  non. 

Dans  ce  que  nous  faisons  nous  sommes  toujours,  nous,  entière- 
ment désintéressés.  Nous  ne  cherchons  pas  à  influencer  la  justice 
pour  faire  pencher  sa  balance  en  faveur  du  demandeur  ou  en  faveur  du 
défendeur  ;  rien  ne  nous  engage  envers  l'un  ou  envers  l'autre,  nous 
n'avons,  nous,  aucun  intérêt  professionnel  à  servir  dans  les  ques- 
tions que  nous  étudions,  nous  ne  voulons  défendre  et  nous  ne  défen- 
dons que  la  science  et  la  vérité. 

Et  maintenant,  Monsieur,  il  vous  paraîtra  sans  doute  naturel  que 
la  Société  de  médecine  légale  vous  renvoie,  avec  une  certaine  indi- 
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gnation,  le  reproche  de  légèreté  et  d'irréflexion  que  vous  croyez 
pouvoir  formuler  sur  ses  actes. 

Séance  du  8  juillet  1872.  —  Présidence  de  M.  Bshier. 

M.  Lagneau  rend  compte  à  la  Société  d'un  travail  qui  lui  a  été 
adressé  par  M.  Vincent,  de  Guéret,  relativement  au  profit  que  Ton 
peut  tirer  pour  la  médecine  légale  des  études  anthropologiques. 

M.  Delastre  communique  à  la  Société  un  fait  curieux  dont  la  Cour 
de  Paris  a  eu  à  s'occuper  récemment.  Il  s'agit  d'un  acte  de  pédé- 
rastie entre  un  homme  et  un  chien,  dans  lequel  l'homme  aurait  joué 
le  rôle  passif.  Un  rapport  dressé  par  un  vétérinaire  déclarait  le  fait 
impossible. 

M.  le  Président  pense  qu'il  y  a  là  un  point  qui  peut  donner  Heu  à 
une  étude  intéressante  pour  la  Société  de  médecine  légale. 

Après  quelques  observations  présentées  par  MM.  Guérard,  Bou- 
cher et  Lagneau,  la  Société  nomme  une  commission  composée  de 
MM.  Raynal,  Linas  et  Delastre,  qui  sera  chargée  de  recueillir  tous 
les  renseignements  6ur  l'affaire  dont  il  s'agit  et  d'étudier  la  question 
médico-légale  qui  en  ressort. 

M.  Bouchée  présente  à  la  Société  la  traduction,  par  M.  StrohJ, 
d'une  brochure  de  M.  le  docteur  Jules  Otto,  institulée  :  Instruction  sur 
la  recherche  des  poisons  et  la  détermination  des  taches  de  sang  dans 
les  expertises  chimico-lêgales.  M.  le  Président  prie  M.  Boucher  de 
rendre  compte  à  la  Société  de  cette  brochure. 

M.  Roucher  signale  à  la  Société  un  fait  dont  il  a  entendu  parler.  Il 
s'agirait  d  un  cas  de  folie  qui  se  serait  déclarée  à  la  suite  d'absorption 
de  protoxyde  d'azote.  M.  le  Président  pense  que  la  Société  ne  doit 
pas  laisser  échapper  cette  occasion  d'étudier  un  fait  qui  semble 
nouveau.  11  propose  de  confier  le  soin  d'examiner  cette  question  à 
MM.  Brierre  de  Boismont,  Falret  et  Boucher. 

Le  Bureau  propose  à  la  Société  de  déclarer  vacantes  douze  places 
de  membres  correspondants  dont  six  seraient  réservées  aux  légistes. 
La  Société  approuve  cette  proposition. 

Séance  du  2  août  1872.  —  Présidence  de  M.  Gibaloès. 
La  correspondance  comprend  :  Une  lettre  de  M.  Paul  Debrou, 
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docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  qui  demande  à  être 
compris  au  nombre  des  candidats  au  titre  de  membre  titulaire  de  la 
Société.  M.  Debrou  envoie  une  brochure  qui  a  fait  l'objet  de  sa 
thèse  de  doctorat  et  qui  traite  du  désaveu  de  paternité.  M.  Delastre 
est  prié  de  rendre  compte  de  cette  brochure  à  la  Société. 

Une  lettre  de  M.  le  docteur  Subert,  membre  correspondant  de  la 
Société,  résidant  à  Nevers,  qui  demande  l'avis  de  la  Société  dans  un 
cas  sur  lequel  il  a  été  consulté.  Il  s'agit  d'une  femme  morte  pendant 
sa  grossesse,  et  chez  laquelle  le  fœtus  aurait  été  expulsé  36  heures 
après  la  mort,  avec  cette  circonstance  qu'il  y  aurait  eu  renversement 
de  l'utérus. 

Après  diverses  observations  présentées  par  MM.  Roucher, 
Gai  lard  et  Pénard,  l'étude  de  cette  question  est  renvoyée  à  une 
commission  composée  de  MM.  Pénard  et  Hémey  qui  répondront  di- 
rectement à  M.  Subert. 

M.  le  8ECRÉTA1BE  général  consulte  la  Société  sur  ce  qu'elle  entend 
faire  au  sujet  du  travail  rédigé  par  M.  Devergie  sur  la  docimasie 
pulmonaire.  La  Société  décide  que  ce  travail  sera  tiré  à  4  200  exem- 
plaires, et  que  M.  le  Secrétaire  général  sera  chargé  de  lui  donner  la 
publicité  qu'il  jugera  convenable, 

M.  Demakgb  a  la  parole  pour  lire  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'étudier  les  conséquences  de  l'aphasie  au  point  de  vue  mé- 
dico-légal. Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué  pour  la  discussion 
qui  va  s'engager,  s'il  y  a  lieu,  à  la  prochaine  séance  (1). 

M.  le  docteur  PANARD  communique  à  la  Société  divers  rapports 
qu'il  a  été  chargé  de  rédiger  pour  des  affaires  dans  lesquelles  il  a  été 
commis  judiciairement  comme  expert. 

A  ce  propos  s'élève  la  question  de  savoir  où  doit  s'arrêter  la 
mission  du  médecin  expert.  M.  Pénard  pense  que  l'expert  ne  sau- 
rait être  trop  prudent  et  se  tenir  trop  sur  la  réserve  tout  en  ayant, 
lorsque  c'est  possible,  une  opinion  hien  nettement  arrêtée  sur  le  fait 
qui  lui  est  soumis  ;  mais  qu'en  aucun  cas  il  ne  doit  sortir  de  la 
mission  qui  lui  a  été  tracée.  Il  se  propose  au  surplus  de  résumer 
les  réflexions  que  ce  sujet  lui  inspire  dans  un  travail  qu'il  présen- 
tera à  la  Société. 

Après  diverses  observations  présentées  par  plusieurs  membres,  la 
discussion  est  close  sur  ce  sujet  et  remise,  s'il  y  a  lieu,  à  propos  du 
procès-verbal  de  la  première  séance. 

(i)  Voy.  p.  420. 
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Séance  du  11  novembre  1872.  —  Présidence  de  M.  Béjuer. 

M.  le  docteur  Hicqubt,  de  Liège,  envoie  an  travail  far  an  cas 
d'empoisonnement  par  l'alun  (4). 

If.  le  docteur  d'Ollikr,  membre  correspondant,  demande  que  la  So- 
ciété s'occupe  de  la  question  de  la  détermination  ded  taches  de  sang. 

Une  commission  composée  de  MM.  Mialbe,  Corn  il,  Mayet  et 
Lefort,  est  nommée  pour  s'occuper  de  celte  question. 

M.  Bèhibk  fait  connaître  à  la  Société  que  M.  l'avocat  Sandon,  qui 
avait  été  autrefois  enfermé  comme  aliéné,  et  dont  le  nom  avait  servi 
de  prétexte  à  des  attaques  contre  le  gouvernement  et  quelques 
membres  du  corps  médical,  vient  de  succomber  à  l' Hôtel-Dieu  à 
une  bémorrhagie  cérébrale,  et  donne  à  M.  le  docteur  Liou ville  la  pa- 
role pour  communiquer  à  la  Société  le  procès-verbal  de  l'autopsie, 
et  montrer  des  dessins  réprésentant  des  foyers  apoplectiques  an- 
ciens et  récents  dans  la  substance  cérébrale. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  une  commission,  composée 
de  MM.  Hémar,  Falret  et  Guérard,  est  chargée  d'examiner  les  faits 
qui,  à  propos  de  M.  Sandon,  ont  provoqué,  il  y  a  quelques  années, 
une  certaine  agitation. 

Avant  la  lecture  de  son  travail,  M.  Liouvillk  a  déclaré  qu'il  est 
étranger  à  la  publication  qui  a  été  faite  dans  un  journal  politique  à 
propos  de  cette  autopsie. 

M.  Ladheit  de  Làcharriere  fait  à  la  Société  la  communication 
orale  suivante  : 

Dans  le  courant  de  septembre  il  a  été  chargé  avec  le  docteur 
Nier,  habituellement  désigné  pour  des  expertises  du  parquet  de 
Privas,  d'examiner  une  femme  soupçonnée  d'infanticide  et  de  re- 
chercher si  elle  était  accouchée  récemment. 

S'appuyant  sur  la  présence  d'une  sécrétion  séreuse  et  lactée  des 
mamelles,  sur  la  coloration  brune  de  la  ligne  blanche,  sur  la  dila- 
tation du  vagin  et  l'effacement  de  ses  plis,  sur  le  volume  encore  con- 
sidérable de  l'utérus,  l'effacement  du  col,  la  section  transversale  de 
son  ouverture  dans  laquelle  on  pouvait  faire  pénétrer  fa  première 

(1)  Voy.  p.  428. 
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phalange  de  l'index,  les  experts  avaient  cru  devoir  affirmer  que  cette 
femme  était  accouchée  d'un  enfant  probablement  à  terme,  et  environ 
depuis  vingt-cinq  jours.  Les  aveux  de  l'accusée  ont  justifié  depuis 
les  affirmations  du  rapport,  mais  M.  Ladreit  do  Lâcha rrière  de- 
mande si,  comme  il  Fa  entendu  soutenir,  l'expulsion  d'une  môle  peut 
donner  lieu  à  des  signes  physiques  simulant  à  s'y  méprendre  ceux 
de  l'accouchement. 

M.  Gallard  déclare  qu'il  n'a  jamais  vu  de  môle  ayant  pris  le  dé- 
veloppement d'un  fœtus  et  pouvant  simuler  une  grossesse. 

M*  Libgey  a  eu  l'occasion  d'observer  une  môle  expulsée  à  quatre 
mois  et  demi. 

M.  PisARD  a  eu  l'occasion  de  donner  ses  soins  à  une  femme  qui  se 
croyait  enceinte,  mais  chez  laquelle  il  n'avait  pas  pu  découvrir  les  bruits 
de  la  circulation  fœtale,  et  qui  a  expulsé  une  quantité  considérable 
d'hydatides.  Il  y  a  eu  une  dilatation  de  l'utérus  analogue  à  celle  de 
la  grossesse,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  section  transversale  du  col. 

M.  Heurt  pense  qu'on  a  pu  prendre  quelquefois  pour  des  byda- 
tides  des  productions  morbides  dues  à  une  altération  du  placent^,  et 
ayant  la  forme  de  grains  vésiculeux.  Il  a  eu  l'occasion  d'en  observer 
une  masse  du  volume  d'un  chapeau. 

M.  Deveroib  pense  que  M.  Ladreit  de  Lacharrière  a  été  fondé  à 
se  prononcer  pour  l'accouchement,  parce  que  la  sécrétion  lactée  eu 
est  un  signe  très-important. 

M.  PAnard  rappelle  que  toutes  les  femmes  accusées  parlent  de 
môles,  il  demande  si  le  développement  de  l'utérus,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  ne  peut  pas  s'accompagner  dans  les  mamelles  d'une  sécrétion 
analogue  à  celle  du  lait. 

M.  Gallard  pense  que  le  fait  n'est  pas  impossible,  mais  qu'il  est 
excessivement  rare. 

M.  le  docteur  Leroy,  membre  correspondant,  fait  connaître  à  la 
Société  que  deux  fois  il  a  eu  l'occasion  d'examiner  les  poumons 
d'enfants  venus  à  terme  et  étouffés,  et  qu'il  n'a  constaté  aucune 
trace  de  pénétration  de  l'air  dans  les  poumons. 

M.  Devbrgib  pense  que  pour  apprécier  ces  faits  il  faudrait  con- 
naître exactement  comment  la  docimasie  a  été  pratiquée. 

M.  Leroy  promet  de  communiquer  ses  observations. 
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Séance  du  9  décembre  1872.  —  Présidence  de  M.  Bbhibr. 

M.  Rigal,  membre  correspondant,  envoie  ud  rapport  qu'il  a  rédigé 
sur  un  fait  de  chorée  à  propos  duquel  avait  été  intentée  une  action 
civile  (voyez  p.  204). 

M.  PénABD  lit  un  rapport  sur  l'accouchement  spontané  pot* 
mortem  (voyez  p.  343). 

La  Société  déclare  la  vacance  de  trois  places  de  membres  titu- 
laires. 
Il  est  procédé  aux  élections  pour  le  renouvellement  du  bureau. 

Sont  nommés  :  Président,  M.  Gusrard. 

Vice-présidents  :  MM,  Hèbar  et  Mialhe. 

Secrétaire  des  séances  :  MM.  Horteloup  et  Ladrbit  de  Lacbarribrk. 

Membres  de  la  Commission  permanente  pour  trois  ans  :  MM.  Bi- 
Bikr,  Chaude,   Falret. 

Pour  deux  ans  en  remplacement  de  M.  Guérard,  nommé  président, 

M.    HENRY . 

Membres  du  Comité  de  publication  :MM.  Bébier,  Brierre  dé  Bois- 
mont,  Chaudet,  Gobley,  Legrand  du  Saulle. 

Membres  du  Conseil  de  famille  :  MM.  Béhier,  Devergie,  Vayet, 
Mialhe,  de  Rothschild. 
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PENDANT  LES  ANNÉES  1870,  1871  ET  1872  (1) 


TointDBs.  —  Relation  médicale  de  l'accident  occasionné  par  la  fondre 
le  43  juillet  4869,  an  pont  do  Rhin,  près  de  Strasbourg. 

Strasbourg,  4869. 

—  Observation  de  blessure  mortelle  faite  au  moyen  d'un  revolver, 
avec  quelques  remarques  médico-légales  sur  ce  genre  de  blessures. 

Strasbourg,  4  870. 

—  Notice  biographique  sur  Victor  Stœber,  professeur  de  pathologie 
générale  et  de  clinique  ophthalmologique  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Strasbourg.  Strasbourg,  4  874 . 

Falbbt  (Jules).  —  Des  législations  étrangères  sur  les  aliénés. 

Paris,  4  869. 
Jutbt  (Jean-Étienne).  —  Aperçu  critique  et  bibliographique  sur  les 

rapports  de  la  médecine  avec  la  société.  Paris,  1 86*. 

La  Rot  (Emile).  —  Études  sur  le  suicide  et  les  maladies  mentales 

dans  le  département  de  Seine-et-Marne.  Paris,  4  S70 

Yibhko».  —  Applications  de  la  photographie  à  la  médecine  légale. 

Rapport  sur  une  communication  de  M.  le  docteur  Bourdon,  fait  à 

la  Société  de  médecine  légale. 
Jacqubmet.  —  Études  sur  l'analgésie  et  coup  d  œil  sur  le  tact  et 

sur  la  douleur.  Montpellier,  4854. 

—  De  la  structure  intime  des  nerfs  (application  des  diverses  théo- 
ries par  lesquelles  on  a  cherché  à  expliquer  leurs  fonctions. 

Montpellier,  4  S  55. 

— -  Emphysème  traumatique.  (Extrait  du  Dictionnaire  de  médecine 

et  de  chirurgie  pratique.)  Paris,  4  869. 

«—  Du  phagédénisme.  Montpellier,  4870. 

(1)  La  Société  accuse  réception  des  carnages  qui  lui  sont  envoyés  par 
a  mention  qui  en  est  faite  à  la  fin  de  chaque  volume  de  ses  Bulletins. 
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Jacquemet. —  Cours  de  physiologie  fait  à  la  Facullé  de  médecine  de 
Montpellier  en  suppléance  du  professeur  Bordât.  Montpellier,  4  856. 

—  Les  quatre  premiers  mois  de  l'Année  médicale  et  scientifique. 

Montpellier,  4  866. 

—  Un  trimestre  de  l'Année  médicale  et  scientifique. 

Montpellier,  4  867. 

Observation  d'un  cas  de  fongus  hématode  variqueux.  (Extrait 

du  Montpellier  médical.) 

—  Principes  théoriques  et  pratiques  des  forceps.  (Conférences  faites 
à  l'hôpital  Saint-Éloi  par  le  dpeteur  Chassagny  (de  Lyon),  et  anal- 
gésie par  le  docteur  ....)  Montpellier,  4  866. 

—  De  la  circulation  hépatique  et  de  la  prétendue  circulation  hépa- 
tico-rénale.  —  Recherches  sur  les  valvules  rénales. 

Montpellier,  4  860. 

—  Exposé  des  travaux  et  des  titres  scientifiques  du  docteur 
Jacquemet.  Montpellier,  4860. 

Consultation  médico-légale  sur  les  faits  de  l'événement  d'Alais, 
du  8  juillet  4  868.  Montpellier,  4  869. 

Premier  mémoire  sur  l'huile  de  foie  de  Morue  ferrugineuse. 

Lyon,  4  858. 

Note  sur  Balaruc-les-Bains. 

Godard  (Ernest). —  Études  sur  la  monorchidie  et  la  cryptorchidie 
chez  l'homme,.  Paris,  4  857. 

Delmas  (Paul)  et  Louis  Sintex.  —  Recherches  expérimentales  sur 
l'absorption  des  liquides  à  la  surface  et  dans  les  profondeurs  des 
voies  respiratoires.  Paris,  4  869. 

Delmas  (Paul).  —  Étude  pratique  sur  l'hydrothérapie.  Paris,  4  869. 

—  Mémoire  consultatif  de  médecine  légale  sur  l' affaire  (entée  contre 
M.  Armand.  Montpellier,  4  863. 

Billod.  —  Des  aliénés  dangereux.  Discours  prononcé  devant  la 
Société  médico-psychologique  dans  les  séances  du  22  février  et 
du  20  juillet  4  869.  Pans,  4869. 

—  Des  aliénés  avec  conscience  de  leur  état.  Discours  prononcé  de- 
vant la  Société  médico-psychologique  dans  la  séance  du  4  3  dé- 
cembre 4  869.  Paris,  4870. 

—  Traité  de  la  pellagre  d'après  les  observations  recueillies  en  Italie  et 
en  France,  suivi  d'une  enquête  dansles  asiles  d'aliénés.  Paris,  4  865. 

Farcibu  (Eugène) .  —  Mémoire  explicatif  et  critique,  Gaillac,  4870. 
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Lachèse.  —  Résumé  statistique  et  médical  des  opérations  du  Con- 
seil de  révision  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  de  4  817 
à  4  850.  Paris. 

—  Notice  nécrologique  sur  le  docteur  P.  Menière.    Angers,  4  863. 

—  Orfila  et  les  Angevins.  Angers. 

—  Observations  médico-légales  sur  la  mort  de  M.  de  Beaurepaire. 

Angers. 
Lefobt.  —  Des  legs  universels  et  à  titre  universel.  Thèse  pour  la 

licence  en  droit.  Paris,  4  870. 

Garrigou.  —  La  vérité  sur  les  objets  de  l'âge  de  la  pierre  polie  des 

cavernes  de  Tarascon  (Ariége).  Paris,  4  867. 

—  Lettre  à  M.  Edouard  Filhol.  Paris,  4868. 

Muraret.  — -  De  Lyon  à  Avignon.  Lyon,  4  863. 

Gcbtan.  —  Rapport  de  la  Commission  spéciale  par  M.  le  sénateur 
préfet  du  Rhône  pour  l'examen  de  la  méthode  curative  du  bégaye- 
ment  de  M.  Chervin.  Lyon,  4  866. 

Trblat  (Ulysse).  —  Éloge  de  Velpeau  prononcé  à  la  séance  solen- 
nelle de  la  Société  de  chirurgie,  le  20  janvier  4  869.  Paris,  4  869. 

Lairkt.  —  Discours  prononcé  aux  obsèques  de  M.  Alphonse  Robert. 

Paris,  4  862. 

—  Discours  prononcé  le  6  janvier  4  863  à  l'Académie  impériale  de 
médecine.  Paris,  4  863. 

Bodart.  —  Projet  d'organisation  de  la  pharmacie.      Tours,  4  867. 

Doué,  de  Ranse  et  Moretin.  —  Discours  prononcé  sur  la  tombe 
d'Emmanuel-Ossian  Henry.  Paris,  4  867. 

Closmadbtjc.  —  Le  passage  sur  la  Vilaine  de  la  voie  antique  de 
Portus-Vannelum  à  Dartoritum.  Vannes,  4  866. 

—  L'Ile  de  Gavr'inis  et  son  monument.  Vannes,  4  864. 

—  Allocution  de  M.  G.  Closmadeuc  en  quittant  le  fauteuil  de  la 
présidence.  Vannes,  4  867. 

Cheryih.  — -  Rapport  présenté  à  la  Société  d'éducation  de  Lyon. 
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*  Allix  (Emile),  docteur  en  médecine,  rue  de  Rivoli,  178. 

*  Beaudouin,  docteur  en  médecine,  faubourg  Poissonnière,  65. 

*  Béhieh,  professeur  &  la  Faculté  de  médecine,  rue  d'Antin,  19. 

*  Boys  de  Lourt,  docteur  en  médecine,  médecin  en  chef  de  la  prison  de 

Saint-Lazare,  rue  Godot-de-Mauroy,  18. 

*  Brierre  de  Boismost,  docteur  en  médecine,  rue  du  Faubourg-Saint- 

Antoine,  303. 
Caffe,  docteur  en  médecine,  boulevard  Malesherbes,  43. 
Campenon,  procureur  de  la  République,  rue  Scribe,  5. 

*  Chaude,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Condé,  14. 

Cornil,  docteur  en  médecine,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  rue  Chris- 
tine, 2. 

*  Cruybilhier  (Edouard),  docteur  en  médecine,  professeur  agrégé  à  U 

Faculté,  rue  Malesherbes,  14, 
Delastre,  avoué  à  la  Cour,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  8. 

*  Dslpkch,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  Barbet- de- Jour,   (5 

*  Démange,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Malesherbes,  17. 

*  Devergib,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  Richcr,  24. 
Dbvillibrs,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  faubourg  Poisson- 
nière, 23. 

Dolbeau,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  rue  du  Louvre,  1 . 

*  Docillard,  docteur  en  médecine,  rue  d'Assas,  11. 
Duval  (Achille),  avocat,  rue  d'Haute  ville,  18. 

*  Falret  (Jules),  médecin  de  l'asile  d'aliénés  de  Bicêtre,  rue  du  Bac,  114. 

*  Ferrahd,  docteur  en  médecine,  rue  de  Varennes,  38. 

*  Gallard,  médecin  de  l'hôpital  de  la  Pitié,  rue  Monsigny,  7. 
Giraldbs,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  des  Beaux-Arts,  11. 
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Gobley,  pharmacien,  membre  de  1* Académie  de  médecine,  rue  de 
Grenelle-Saint- Germain,  34. 

Gouraud  (Xavier),  docteur  en  médecine,  rue  de  Grenelle- Saint  - 
Germain,  96. 

Grassi,  pharmacien,  professeur  agrégé  à  l'École  de  pharmacie,  rue 
Favart,  8. 

Gros  (Léon),  médecin  en  chef  du  chemin  de  fer  du  Nord,  rueTaitbout,  37. 

Guerard,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  carrefour  de  l'Odéon,  10. 

Guerrier,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Boule-Rouge,  1. 

Halle,  docteur  en  médecine,  rue  du  Bac,  106. 

Hbmar,  avocat  général,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  52. 

Hemey,  docteur  en  médecine,  boulevard  Magenta,  97. 

Hehryot,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Madame,  27. 

Horteloup  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Antin,  23. 

Horteloup  (Paul),  chirurgien  des  hôpitaux,  rue  de  la  Victoire,  76. 

Ladreit  de  la  Charribre,  médecin  en  chef  de  l'Institution  des  Sourds- 
Muets,  rue  Bonaparte,  1. 

Lagheau,  docteur  en  médecine,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  38. 

Lasbgue,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  rue  Perrault,  4. 

Lefort,  pharmacien,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  Neuve 
des-Petits-Champs,  87. 

Lbgrard  du  Saulle,  médecin  de  l'asile  d'aliénés  de  Bicétre,  boulevard 
Saint -Michel,  9. 

LÉoif,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Alger,  12. 

LncAs,  docteur  en  médecine,  place  de  la  Madeleine,  8. 

Luts,  médecin  de  la  Salpê trière,  rue  de  l'Université,  8. 

Matet,  pharmacien,  ancien  président  de  la  Société  de  pharmacie,  rue 
Saint-Marc,  9. 

Me&hil  (Du),  médecin  de  l'asile  des  convalescents  de  Vincennes,  à 
Créteil. 

Metetal,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint-Honoré,  265. 

Mialhe,  pharmacien,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  me  Saint- 
Honoré,  235. 

Motrroif,  ancien  magistrat,  rue  de  Tivoli,  22. 

Orfila,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  rue  Casimir-Dela- 
vigne,  2. 

Pexard  (Louis),  docteur  en  médecine,  à  Versailles. 

Raykal,  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  membre  de  l' Académie 
de  médecine,  à  Alfort. 

Rjcord,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  de  Tournon,  6. 

Rothschild  (James  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  33. 
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*  Roucher,  pharmacien  en  chef  de  l'hôpital  du  Gros-Caillou,  rue  Saint- 

Dominique. 

*  Tarkier,  chirurgien  en  chef  de  la  Maternité.,  rue  Duphot,  15. 

*  Tenueson,  docteur  en  médecine,  rue  Bayard,  9. 

*  Wouifl  (Jules),  médecin  en  chef  de  l'hôpital   Israélite,  rue  d'Anjou- 

Saint-Honoré,  3. 

Membre*  honoraire». 

*  Ahdral  (Paul),  membre  du  Conseil  d'Etat,  rue  Saint-Lazare,  91. 

*  Barthélémy  (De),  préfet  du  département  d'IUe-ok-Vilaine. 

*  Chevallier  père,  professeur  à  l'École*de  pharmacie,  membre  de  l'Aca- 

démie de  médecine,  rue  du  Faubourg- Saint-Denis,  188. 

*  Chevallier  fils,  chimiste,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  188. 

*  Choppin,  préfet  du  département  de  l'Oise. 

Finelle  (Thomas),  président  de  la  Société  médico-légale  de  New- York. 
Gayarret,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  rue  de  Varennes,  19. 

*  Màndl,  docteur  en  médecine,  rue  Tronchet,  32. 

*  Vàdreàl  (De),  docteur  en  médecine. 

*  Vernois,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  Saint-Lazare,  101. 
Wubtz,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  rue  Saint-Guillaume,  27. 

Membre»  correspondant*  nationaux. 

ÀtJDANT,  docteur  médecin  à  Dax  (Laudes). 

Auge,  docteur  médecin,  à  Pitbiviers  (Loiret). 

Bahuand,  docteur  médecin,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

Babdiket,  directeur  de  l'École  de  médecine  de  Limoges  (Haute-Vienne). 

Bbhoist,  docteur  médecin,  à  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure). 

Bebaud,  docteur  médecin,  à  Carpentras  (Yaucluse). 

Beechok,  médecin  principal  de  la  marine,  à  Pauilhac  (Gironde). 

Bertherakd,  directeur  de  la  Gazette  médicale  de  l'Algérie,  à  Alger. 

Bidard,  docteur  médecin,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Bijou,  docteur  médecin,  à  Quimperlé  (Finistère). 

Billod,  médecin  en  chef  de  l'asile  d'aliénés  de  Yaucluse  (Seine-et-Oise). 

Bokafob,  docteur  médecin,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 

Bonneau,  docteur  médecin,  à  Mantes  (Seine-et-Oise). 

Bonnet,  docteur  médecin,  à  Valence  (Drôme). 

Bruret,  docteur  médeciu,  à  Dijon  (Cote-d'Or). 

Bulard,  docteur  médecin,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Carret  neveu,  docteur  médecin,  i  Ghainbéry  (Savoie). 

Causse,  docteur  médecin,  à  Albi  (Tarn). 
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Gazelles,  docteur  médecin,  à  Saint-Gilles  (Gard). 
Charbonnier,  docteur  médecin,  à  Saint-Calais(Sarthe). 
Closkadeuc  (De),  chirurgien  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de  Vannes  (Morbihan). 
Cocheteux,  docteur  médecin,  à  Valeaciennes  (Nord). 
Cucuel,  docteur  médecin,  à  Montbéliard  (Doubs). 
D année,  docteur  médecin,  à  Tours  (Indre-et-Loire). 
Defagcambergb,  docteur  médecin,  à  Gien  (Loiret). 
Depbrret-Murbt,  docteur  médecin,  à  Limoges  (Haute-Vienne), 
Dieu,  docteur  médecin,  à  Metz. 

Dieolapait,  professeur  de  physique,  à  Toulon  (Bouches-du-Rhône). 
Dionis,  docteur  médecin,  à  Auxerre  (Yonne). 
Doumerc,  ancien  magistrat,  i  Mantes  (Seine-Inférieure). 
Dubarrt,  docteur  médecin,  à  Gondom  (Gers). 
Duplout,  docteur  médecin,  à  Rochefort  (Charente-Inférieure). 
Ernoul,  député  à  l'Assemblée  nationale,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats,  à  Poitiers  (Vienne). 

Evrard,  docteur  médecin,  à  Beauvais  (Seine-et-Oise). 

Girou,  docteur  médecin,  à  Aurillac  (Cantal). 

Graciette,  docteur  médecin,  à  Touiouseé(Haute-Garonne). 

Hbuleard  d'Arct,  docteur  médecin,  à  Clamecy  (Nièvre). 

Houzb  de  l'Adlnott,  docteur  médecin,  à  Lille  (Nord). 

Houzelot,  médecin  de  l'hôpital  de  Meaux  (Seine-et-Marne). 

Hurel,  docteur  médecin,  aux  Andelys  (Eure). 

Jacqubmet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Montpellier  (Hérault). 

Jarrit  Delille,  député  à  l'Assemblée  nationale,  ancien  vice-président  du 
tribunal  civil  de  Guéret  (Creuse). 

Jeannel,  inspecteur  du  service  de  santé  des  armées. 

Laurent,  directeur  de  l'asile  d'aliénés  de  Fains  (Meuse). 

Lavirottb,  médecin  des  prisons  de  Lyon  (Rhône). 

Lbcadre,  docteur  médecin,  au  Havre  (Seine-Inférieure). 

Lbhariey,  docteur  médecin,  à  Pont-Audemer  (Seine-Inférieure). 

JUegey,  docteur  médecin,  à  Choisy-le-Roi  (Seine). 

Le  Rot,  médecin  des  hospices  de  Meaux  (Seine-et-Marne). 

Majubr,  docteur  médecin,  à  Château-Gontier  (Mayenne). 

Marchand,  médecin  de  l'asile  d'aliénés  de  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Marquez,  docteur  médecin,  à  Colmar. 

Masgarel,  docteur  médecin,  à  Chatellerault  (Vienne). 

Morel,  médecin  en  chef  de  l'asile  d'aliénés  de  Saint-Yon  (Seine-Inférieure 

Olkr  (D')f  docteur  médecin,  à  Orléans  (Loiret). 

Penant,  docteur  médecin,  à  Vervins  (Aisne). 

Petit,  médecin  des  asiles  d'aliénés  de  Nantes  (Loire-Inférieure). 
Postelj  docteur  médecin,  à  Caen  (Calvados). 
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Rigal,  docteur  médecin,  à  Gaillac  (Tarn). 

Saignât  (Léo) ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  (Gironde), 

Saiht-Piebre,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 

(Hérault). 
Subert,  docteur  médecin,  Nevers  (Nièvre). 
Thonion,  docteur  médecin,  à  Annecy  (Savoie). 
Tourdbs,  professeur  de  médecine  légale  à  Strasbourg. 
Tubqubt,  député  à  l'Assemblée  nationale ,  ancien  magistrat,  à  Vervins 

(Aisne). 
Valcodbt  (De),  docteur  médecin,  à  Cannes  (Alpes-Maritimes). 
Vigneau,  docteur  médecin,  à  An  (Landes). 
Vincent,  docteur  médecin,  à  Guéret  (Creuse). 
Votet,  docteur  médecin,  à  Chartres  (Eure-et-Loir). 
Zaudici,  docteur  médecin,  à  Dunkerque  (Nord). 

Correspondant*  étranger*. 

Chauvead,  secrétaire  de  la  Société  médico-légale  de  New- York. 

Girolami,  à  Rome. 

Hjcquet,  à  Liège. 

Laussbdat,  rue  de  Ligne,  34,  à  Bruxelles. 

Mingarelli,  à  Valsi  (Moldavie). 

Ordbonaux,  à  New-York. 

Perla  Nicolla,  à  Naples. 

Posada  Arango,  à  la  Nouvelle-Grenade. 

Sannicola,  à  Aversa. 

Schlbisiïer,  à  Copenhague. 

Stbinbbrg  Valdeneb,  à  Copenhague. 

Taylob,  à  Londres. 

Tomno,  i  Turin. 
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